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Avant-propos
La photographie proposée en couverture est un document exceptionnel. Elle a été prise à bord du H.M.S. Daphne alors qu’il s’apprêtait à quitter les côtes d’Afrique de l’Est pour faire route vers Bombay au tout début du mois de novembre 1868. Le Daphne allait rejoindre le port d’attache de l’escadre de la Royal Navy chargée de la répression de la traite dans l’océan Indien occidental. George Lydiard Sulivan avait alors le commandement (octobre 1867-novembre 1868) de ce navire de guerre moderne combinant à la fois voile et vapeur. Le Daphne était un sloop de classe Amazon de 187 pieds de long et de 1 081 tonneaux, doté d’un équipage de 150 hommes. Sulivan lui-même réalisa cette photographie, comme l’indique la légende sous la reproduction qui en est faite dans son récit Dhow Chasing in Zanzibar Waters and on the Eastern Coast of Africa (1873)1, ouvrage qui rencontra un certain succès. Cette photographie, reproduite sous forme de gravure, devint très populaire et fut régulièrement reprise dans la presse de l’époque, puis bien plus tard par de nombreux ouvrages historiques s’intéressant à la traite et à sa répression. D’un point de vue technique, cette image est un cliché assez rare, pris avant l’invention des caméras Kodak en 1888, innovation qui eut pour effet la démocratisation de ce nouveau média aux quatre coins du globe.
Contrairement à ce que laisse entendre le titre donné ultérieurement à cette photographie dans les archives, « Esclaves d’Afrique orientale ayant été secourus d’un boutre et placés à bord du H.M.S. Daphne, novembre 18682 », les femmes, les hommes et les enfants rassemblés sur le pont ne venaient pas d’un seul boutre arraisonné par le Daphne3. Comme l’explique Sulivan dans son ouvrage, ce groupe de 322 « esclaves » avait en fait été secouru lors de l’arraisonnement de plusieurs boutres, ces navires à voiles triangulaires caractéristiques de l’océan Indien. Ces opérations avaient été menées au cours du mois d’octobre et des premiers jours de novembre 1868 dans l’archipel de Zanzibar (Mafia, Zanzibar, Pemba), puis sur la côte nord de l’Afrique de l’Est entre Lamu (Kenya) et Brava (Somalie). La photographie a semble-t-il été prise une fois la mission de Sulivan achevée. Il ne se trouvait alors plus en mesure d’accueillir de nouveaux « Africains libérés » à son bord, par manque de place et de vivres. Le groupe photographié sur le pont du Daphne fut débarqué aux Seychelles et confié aux autorités coloniales avant que le navire ne poursuive sa route vers Bombay. Cependant, seize d’entre eux moururent avant même d’atteindre l’île du fait de la variole, de la dysenterie et des violences physiques subies pendant la traite. Plus de cinquante périrent peu après pour les mêmes raisons, dans les quatre mois qui suivirent leur débarquement.
G. L. Sulivan fut actif dans la lutte contre la traite sur les côtes d’Afrique orientale de la fin des années 1860 au début des années 1870. Entre octobre 1867 et novembre 1868, il réalisa avec son équipage la capture d’environ seize navires et « libéra » une centaine d’autres personnes avec le Daphne. Abolitionniste, il fit également campagne à Londres pour que plus de moyens soient alloués à cette lutte. La date de parution de son livre racontant son combat contre le trafic d’esclaves fut bien choisie puisqu’elle coïncida avec le moment où Sir Bartle Frere imposa un nouveau traité bannissant la traite au sein du sultanat de Zanzibar. À cette époque, ce puissant Empire colonial omanais étendait sa souveraineté informelle sur une longue bande côtière située entre Lamu (Kenya) et Pemba (Tanzanie). Entre 1874 et 1875, Sulivan fut cette fois nommé à la tête du H.M.S. London ancré dans le port de Zanzibar. Depuis cette imposante canonnière ayant participé à la guerre de Crimée, il coordonna de nouvelles opérations de répression de la traite sur la côte. L’objectif était de faire appliquer le traité qui venait d’être signé par le sultan de Zanzibar sous la pression du consul et de la marine de Sa Majesté.
Cette photographie, tirée des archives du Slave Trade Department (STD), est conservée par les Archives nationales britanniques (BNA) à Londres4. Entre 1841 et 1882, le STD eut la charge, au sein du Foreign Office, de conclure des traités internationaux dont le but était de rendre la traite des esclaves illégale sur toutes les mers du monde. Il fallait notamment permettre aux navires et aux marins de la Royal Navy d’exercer légitimement leur droit de visite sur des navires étrangers et en autoriser la capture afin de « libérer » les victimes de la traite. Nombre de traités bilatéraux et multilatéraux furent ainsi signés dans le cadre d’une diplomatie à la fois impériale et humanitaire. La correspondance du STD fut aussi consacrée aux échanges avec les « Slave Trade Commissioners » de l’Amirauté, chargés de toutes les questions liées à la saisie de navires par la Royal Navy : dialogue avec les pays tiers sur les procédures juridiques existantes ; vente du navire et de sa cargaison ; répartition des bénéfices de la vente ; « libération » des esclaves. Fort de son réseau diplomatique et naval, le STD préparait par ailleurs les débats du Parlement britannique et conseillait les gouvernements en imprimant des rapports sur la traite dans toutes les parties du monde. C’est dans ce cadre qu’est archivée la photographie prise sur le pont du Daphne en novembre 1868, dans un memento intitulé « Remarks on the scheme for the more effectual suppression of the East African slave trade compiled by John Armstrong Chalice, Lieut., R. N. submitted for the consideration of The Right Hon. The Lords Commissioners of the Admiralty, 1869 ». Aucune mention n’est faite des origines de la photographie. Il est possible que Sulivan en ait envoyé un tirage papier à l’Amirauté ou au STD avant de pouvoir la publier dans son récit Dhow Chasing in Zanzibar Waters.
On peut supposer que cette photographie avait deux objectifs. Tout d’abord, il s’agissait d’apporter la preuve de l’efficacité de la campagne menée par la Royal Navy sur les côtes d’Afrique de l’Est, à l’heure où la politique abolitionniste britannique se tournait davantage vers l’océan Indien. Les fonctionnaires de l’Amirauté et du STD ne pouvaient être qu’impressionnés par l’ampleur des « résultats » qui semblaient avoir été obtenus en très peu de temps par un seul navire. En observant la photographie, ils voyaient pourtant que ce sloop, d’une taille loin d’être négligeable, se révélait insuffisant pour accueillir les femmes, les hommes et les enfants libérés durant un seul petit mois de répression du trafic. Sulivan exprimait ainsi par l’image ce qu’il souligna également dans de nombreuses pages de son livre : le manque cruel de navires pour accomplir l’immense mission que l’on avait confiée à la Royal Navy depuis 1807. La deuxième utilité de cette photographie était de faire connaître au grand public, via les imprimés en tout genre, l’ampleur des ravages de la traite dans cette partie du monde. Il s’agissait de susciter la compassion et de créer dans l’opinion un mouvement de sympathie en faveur des opérations humanitaire menées par les marins de Sa Majesté. Après l’Atlantique, il fallait se mobiliser pour l’océan Indien. Avec ce soutien, Sulivan pouvait espérer que le Parlement dote enfin la marine des navires et des hommes nécessaires.
Aujourd’hui, de notre point de vue, cette photographie reste un bouleversant témoignage. C’est un exemple des toutes premières photographies ayant un caractère humanitaire, à l’instar de celles que la Croix-Rouge commençait à faire circuler à l’occasion des conflits armés. Ce document témoigne d’une histoire tragique et douloureuse dont les répercussions humaines, sociales ou politiques se font toujours sentir aujourd’hui dans le monde. Il souligne clairement les limites et les paradoxes de la répression de la traite et de l’esclavage, ainsi que de la « libération » de ceux qui en furent victimes. Nous sommes immédiatement touchés par le sujet principal de cette photographie. Au centre, nous voyons des personnes assises, torse nu pour la majorité, dans une posture rappelant celle des captifs de la traite. Cela ne laisse pas de doute sur leur situation. Ce sont des « esclaves » tels qu’on se les représente généralement dans notre imaginaire collectif en ce début de XXIe siècle. Pourtant, dans les yeux du photographe et du public de l’époque, c’est leur libération qui est le sujet de ce cliché. Mais, sur le pont du Daphne, on n’a absolument pas l’impression de regarder des êtres humains libres. On a plutôt le sentiment d’observer des personnes écrasées par la violence de la traite et le poids de la captivité. Nous sommes face à des survivants, des rescapés de l’esclavage. Leur libération n’est qu’une nouvelle capture, puisqu’ils ont été « saisis » par l’équipage de Sulivan après une poursuite en mer. On peut d’ailleurs distinguer sur la photographie quelques-uns des marins du Daphne (à gauche au second plan), ainsi qu’un officier coiffé d’un képi blanc (au premier plan). Aux yeux de l’Amirauté, les « Africains libérés », comme on les qualifiait alors, étaient considérés comme une « prise de guerre ». Dès lors, ils étaient les « captifs » du Daphne. Aux yeux des autorités coloniales, ils étaient encore des esclaves, libérés certes, mais esclaves tout de même. Leur « liberté » était de ce fait toute relative. La quasi-totalité de ceux et de celles qui se trouvèrent ainsi « libérés » connurent en effet de nouvelles formes de servitude dans le cadre du système de l’apprentissage (mise sous tutelle et à disposition de l’État ou d’une personne privée) ou de celui du « travail sous contrat » rappelant le sort peu enviable des coolies indiens ou chinois. En échange ou pas d’un salaire, selon les cas, les « Africains libérés » étaient obligés de travailler dans l’empire de Sa Majesté pendant une durée maximale de quatorze ans avant de pouvoir enfin obtenir leur véritable émancipation. Au cours du XIXe siècle, ils furent environ 22 000 « libérés » dans l’océan Indien qui eurent souvent à endurer une nouvelle traversée vers Zanzibar, les Seychelles, l’île Maurice, Bombay, Aden, Le Cap ou le Natal. Presque tous y firent l’expérience du travail forcé, que ce soit dans l’armée, les missions religieuses, les travaux publics, les plantations coloniales, ou en tant que domestiques chez des particuliers. Certains devinrent interprètes et marins pour la Royal Navy. D’autres se retrouvèrent guides d’explorateurs célèbres comme David Livingstone. Quelques-uns furent missionnaires et luttèrent contre l’esclavage et la traite. Néanmoins, les violences dont la majorité fut victime témoignent de la fragile « liberté » qu’ils avaient acquise et du triste poids que l’esclavage continuait d’exercer sur leur destin. C’est en écrivant cette page d’histoire de l’humanitaire, avec ses complexes nuances, que ce livre s’est efforcé d’honorer et de respecter au mieux leur mémoire.

1. Reproduite sous le titre Group of 322 Liberated Africans on the Deck of the « Daphne » (from a photograph from the author) dans G. L. SULIVAN, Dhow Chazing in Zanzibar Waters and on the Eastern Coast of Africa, Londres, Low & Searle, 1873, p. 170.
2. « Rescued East African Slaves Taken aboard H.M.S. Daphne from a Dhow », novembre 1868 (BNA, FO 84, 1310, janvier-juin 1869, p. 193).
3. Ibid.
4. Ibid.
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          Carte 1. Les grands axes de la traite en Afrique orientale et les limites maritimes de sa répression dans l’océan Indien au XIXe siècle

          (d’après R. W. Beachey, The Slave Trade of Eastern Africa. A Collection of Documents, Londres, Rex Collings, 1976, p. 133).
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          Carte 2. Le sultanat de Zanzibar en Afrique orientale.

        
      
    

  


Introduction
Zanzibar, un archipel à la croisée de l’expansion
L’histoire de Zanzibar au XIXe siècle a suscité l’intérêt de nombreux historiens du fait que cet archipel de l’océan Indien fut l’un des endroits au monde où le mouvement abolitionniste et l’expansion coloniale se télescopèrent d’une façon des plus surprenantes et singulières1.
Ce télescopage peut assez bien être résumé par la rencontre, devenue légendaire, entre Henry Morton Stanley et David Livingstone près d’Ujiji en novembre 1871. On pensait alors le fameux Dr Livingstone perdu ou, pire encore, mort « au cœur des ténèbres », ainsi que la culture populaire occidentale caricaturait alors « l’Afrique noire2 ». En 1866, le célèbre missionnaire s’était en effet évanoui dans la région du Manyema, sur les rives ouest du lac Tanganyika (actuel Kivu, voir carte 2). Cette région était connue du public européen friand de littérature d’exploration non seulement pour son supposé « cannibalisme », mais aussi et surtout pour être le repaire des trafiquants d’esclaves « arabes ». En raison de la combinaison de ces stéréotypes, la disparition du médecin-missionnaire fut une aubaine pour l’industrie de la presse. Livingstone était une icône de l’ère victorienne. Il incarnait la croyance selon laquelle l’Europe avait supposément le devoir de répandre le commerce, la civilisation et le christianisme, ainsi qu’il l’avait lui-même solennellement déclaré à Cambridge en 18573. En tant que missionnaire, il avait grandement contribué à lier le discours abolitionniste à celui de la mission civilisatrice de l’Europe4. C’est d’ailleurs sous son influence que le grand public s’était intéressé à l’Afrique de l’Est et avait renoué avec les grandes heures du mouvement abolitionniste5. Bien racontée, l’histoire de Livingstone pouvait avoir un impact important et générer des profits non négligeables, d’un point de vue tant économique, pour les journaux, que politique, pour les hommes d’État favorables à l’avancée de la colonisation. Il n’était d’ailleurs pas difficile d’écrire cette histoire, tant l’explorateur avait déjà œuvré à l’édification de son propre mythe en déclarant à la presse : « Si mes révélations concernant le terrible trafic d’esclaves d’Ujiji pouvaient conduire à la suppression de la traite, je considérerais cela comme un accomplissement bien plus important que la découverte des sources du Nil6. » C’était son dernier voyage et il s’était alors publiquement engagé à résoudre les deux grandes « causes » les plus populaires de son temps : l’une scientifique, localiser les sources du Nil ; l’autre humanitaire, mettre fin à la traite.
En 1871, Livingstone n’avait donné aucun signe de vie depuis près de cinq ans. Des rumeurs sur sa mort s’étaient répandues en Europe à plusieurs reprises. Pourtant, la prestigieuse Royal Geographical Society et le gouvernement de Sa Majesté ne lui avaient pas porté secours. L’opinion publique s’en était indignée et les journaux populaires n’avaient pas manqué de souligner l’échec des élites au pouvoir. Ainsi, lorsque Henry Morton Stanley « retrouva » enfin le vieux missionnaire et abolitionniste, la nouvelle fit vite le tour du monde7. Contrairement à Livingstone, Stanley était un parfait « outsider ». Il n’était ni missionnaire, ni géographe, ni médecin : c’était un aventurier. Il avait été envoyé en Afrique par James Gordon Bennett, magnat américain de la presse et patron du New York Herald, pour mettre la main sur le vieux docteur et par la même occasion faire exploser les ventes et la renommée du journal. Stanley était l’incarnation de cette nouvelle vague d’expansion coloniale, d’impérialisme, qui allait brutalement s’abattre sur le continent africain entre 1885 et 1914. En novembre 1871, lorsqu’il mit enfin la main sur Livingstone, il raconta la scène de cette rencontre avec beaucoup de style et d’esprit : « Dr. Livingstone I presume ? » Ce trait d’humour « si britannique » fut publié par la presse du monde entier et leur rencontre devint, grâce aux illustrations, une véritable image d’Épinal8.
Ces deux personnages devinrent l’une des pierres angulaires de la culture coloniale populaire, et il fut dès lors très difficile de distinguer ou de dissocier l’humanitaire de l’impérialisme9. Ainsi, lors de la ruée vers l’Afrique, que les Britanniques nomment le « Scramble for Africa », d’importants leaders politiques européens, tels Léopold II, Otto von Bismarck, Jules Ferry ou le marquis de Salisbury, utilisèrent astucieusement le discours abolitionniste pour justifier l’expansion coloniale européenne auprès de l’opinion publique et du droit international10. Aujourd’hui, la plupart des historiens français, tels Jacques Frémeaux, Françoise Vergès, Henri Médard, Claire Laux ou Jean-François Klein, soulignent que la répression de l’esclavage fut, en Afrique, un des arguments importants de la conquête coloniale11.
Stanley annonçait un nouveau chapitre de la pénétration coloniale européenne en Afrique : l’âge des empires. Il incarnait parfaitement l’esprit de ce « nouvel impérialisme », ainsi que les historiens ont par la suite caractérisé cette période12. En portant secours à Livingstone, il ne fascina pas seulement l’opinion publique de son temps qui se passionnait pour les questions humanitaires telles que la traite : il réalisa aussi le rêve colonial du roi Léopold II de Belgique. Il fut son mercenaire et réussit à mettre sur pied, en une décennie à peine, l’État indépendant du Congo, officiellement reconnu à la conférence de Berlin en 188513. L’histoire de la conquête du Congo illustre particulièrement bien de quelle façon les leaders politiques européens, à l’image de Léopold II, se saisirent de l’abolitionnisme et l’intégrèrent à la soi-disant « mission civilisatrice » afin de donner à l’expansion coloniale qu’ils désiraient les apparences d’une mission « humanitaire14 ».
L’émergence des interventions humanitaires au XIXe siècle
Au travers de l’histoire du sultanat de Zanzibar, ce livre cherche à apporter un nouvel éclairage sur la complexe interaction de l’abolitionnisme, et d’une façon plus générale de l’humanitaire, avec le mouvement d’expansion coloniale, autrement dit l’impérialisme, qui s’empara de l’Europe dans la seconde moitié du XIXe siècle. L’étude est centrée sur le dernier tiers du XIXe siècle, entre l’accord franco-britannique sur l’indépendance du sultanat de Zanzibar en 1862 et l’arbitrage de La Haye concernant les boutres de Mascate en 1905. Au cours de ces décennies, l’abolitionnisme conduisit à des opérations militaires ou diplomatiques ayant un caractère humanitaire. Cette période permet d’observer les conséquences de ces interventions sur les relations internationales et l’expansion coloniale.
En reliant l’étude de l’abolitionnisme et de l’expansion coloniale à celle des « interventions humanitaires », ou « interventions d’humanité » comme les contemporains les nommaient à l’époque, ce livre analyse l’émergence de ces concepts dans les relations internationales. Empruntant la voie ouverte par Gary J. Bass, Brendan Simms, D. J. B. Trim, Michael Barnett, Davide Rodogno, Fabian Klose, Bronwen Everill, Josiah Kaplan et bien d’autres, ce travail vise à donner encore un peu plus d’épaisseur historique au concept d’intervention humanitaire ou, en d’autres mots, à l’historiciser15. En effet, ce n’est que ces vingt dernières années que l’histoire des interventions humanitaires est devenue une véritable branche de l’histoire contemporaine des relations internationales, du droit international ou des sciences politiques, alors qu’auparavant « ce sujet était traité comme s’il n’avait pas d’histoire16 ». Pourtant, ce récit historique reflète justement un débat académique, politique et juridique récurrent dans les relations internationales, en particulier depuis la fin de la guerre froide, autour des questions du droit ou du devoir d’ingérence et de la « responsabilité de protéger » (R2P). Ces questions se sont posées avec une grande acuité lors des génocides au Rwanda (1994), de Bosnie-Herzégovine (1995), pendant la guerre en Syrie (2011-…), ainsi que durant les opérations militaires occidentales conduites en Somalie (1992), au Kosovo (1999) ou en Libye (2011), pour ne citer que les plus emblématiques17. C’est dans ce contexte que l’humanitaire est devenu un sujet de polémique, en raison de son utilisation pour justifier des interventions militaires présentées comme des « guerres justes », soit moralement, soit légalement du point de vue du droit international18. L’expression d’« impérialisme humanitaire » s’est alors répandue, appelant à porter un regard critique sur l’ensemble des interventions humanitaires menées par des puissances occidentales depuis 199119. Beaucoup de journalistes et d’universitaires se montrèrent convaincus que l’humanitaire n’était qu’une mise en scène permettant de dissimuler à bon compte la triste Realpolitik des grandes puissances20. Lors de l’opération Restore Hope menée en Somalie en 1992 par l’armée américaine, le journaliste britannique Aidan Harltey écrivait ainsi : « Je vis cela [l’opération Restore Hope] comme une nouvelle mission civilisatrice similaire à l’impérialisme de mes aïeux britanniques en Afrique, en ce sens que l’on prétendait que cela mettait fin à la famine, à la guerre et à la dictature, et qu’on les remplacerait par la paix, la justice et la bonne gouvernance21. » Les débats contemporains eurent certainement quelque influence sur les historiens se penchant sur l’histoire « des interventions humanitaires » et motivèrent leur désir de réflexion sur ce passé. Cela constitue, comme le souligne Olivier Grenouilleau, l’un « des multiples miroirs déformants dont nous avons hérité » et dont l’historien doit essayer de se défaire autant que possible22.
Les interventions humanitaires furent un aspect central des relations internationales au XIXe siècle, comme le montrent sans ambiguïté les cas de la Grèce en 1827, de la Syrie en 1860-1861, de la Bulgarie en 1876, de Cuba en 1898 ou des Philippines en 189923. En 1910, Antoine Rougier, professeur français de droit public, définissait l’« intervention d’humanité » comme « la théorie d’après laquelle les actes de puissance publique interne accomplis par un gouvernement contrairement aux lois de l’humanité donneraient ouverture à un droit d’intervention en faveur d’un ou plusieurs États tiers et se trouveraient ainsi soumis à un contrôle international », précisant que « cette intervention a pris une place assez importante en doctrine depuis un demi-siècle, encore qu’elle ait reçu peu d’application politique »24. Au XIXe siècle, les questions humanitaires furent un point clé de l’histoire des relations internationales. Néanmoins, il est plus que nécessaire de souligner que les interventions humanitaires et le droit d’ingérence tels qu’ils étaient alors discutés par les universitaires et les juristes n’avaient pas le même sens qu’aujourd’hui. C’est la raison pour laquelle il est important d’historiciser ces concepts, afin de saisir leur complexité, à la fois dans le passé et dans le présent, sans tomber dans le piège de l’anachronisme ou de ce que Marc Bloch nommait avec tant de justesse l’« idole des origines25 ».
Dans cette perspective, le Zanzibar de la seconde moitié du XIXe siècle est un cas particulièrement intéressant à explorer. En effet, les opérations navales menées par la marine impériale britannique autour de cet archipel d’Afrique orientale dans le but de mettre fin à la traite qui ravageait alors l’océan Indien questionnent ces interactions entre les visées impérialistes et humanitaires. Des intérêts multiples s’y croisent et, au moment de la ruée vers l’Afrique, les opérations navales de lutte contre la traite dans le sultanat de Zanzibar suscitent des débats de nature politique, juridique et économique qui intéressent plus largement le reste du monde. En se penchant sur l’idéologie et la mise en œuvre sur le terrain de la lutte contre la traite, et en s’inspirant des travaux récents de Fae Dussart, Amalia Ribi Forclaz, Olivier Grenouilleau, Matthew S. Hopper, Richard Huzzey, Alan Lester, William Mulligan, Maeve Ryan ou Padraic X. Scanlan, ce travail contribue à apporter de nouvelles perspectives sur la réalité de l’action humanitaire dans les relations internationales à l’époque de la colonisation26.

Un archipel stratégique
Au-delà de la rencontre spectaculaire de l’impérialisme et de l’humanitaire, Zanzibar est aussi un important champ de recherche historique pour un certain nombre de questions clés. Dans la seconde moitié du XIXe siècle, les puissances occidentales avaient dans cet archipel une grande variété d’intérêts économiques, stratégiques, scientifiques ou même religieux27. En premier lieu, l’île, dont les sultans d’Oman avaient progressivement fait la capitale de leurs dominions sur le littoral est-africain depuis la seconde moitié du XVIIIe siècle, représentait à elle seule les quatre cinquièmes de la production mondiale d’ivoire, de gomme copra et de clou de girofle28. De plus, les sultanats d’Oman et de Zanzibar avaient aussi un intérêt stratégique relativement important29. Du côté britannique, il s’agissait de points lui assurant le contrôle du golfe Persique (Oman) et de l’océan Indien occidental (Zanzibar), des espaces maritimes que les navires de Sa Majesté se devaient de dominer pour garantir la sécurité de la route des Indes, joyau de la couronne impériale30. Du côté français, les deux sultanats avaient également une portée tactique importante, du fait de la présence de colonies françaises à La Réunion, à Mayotte, à Nossi-Bé, à Obock puis Djibouti (voir cartes 1 et 2). Oman, tout autant que Zanzibar, avait son importance en raison de la volonté de la France, dans sa rivalité impériale avec la Grande-Bretagne, de maintenir son influence dans l’océan Indien occidental31. Avant tout, Zanzibar était le port et la capitale politique de l’Empire omanais où toutes les initiatives missionnaires, humanitaires et impériales se devaient de débuter en Afrique orientale. Le sultanat fut l’interface par laquelle toutes les expéditions européennes, scientifiques, religieuses ou militaires passèrent pour accéder au continent, comme lors de la quête des sources du Nil menée par Burton et Speke (1856-1859) ou par Livingstone (1866-1873), ou durant le blocus naval de Zanzibar en 1888-1889. Inextricablement enchevêtrée dans cette réalité aux multiples caisses de résonance tant locales ou régionales que mondiale, la traite sévissant dans l’océan Indien jouait aussi un rôle de premier plan. C’est pour cette raison qu’elle captiva l’attention des contemporains. Lorsque le sultan d’Oman Seyyid Saïd ibn sultan Al-Busaïd (1791/1806-1856) déplaça le siège de son pouvoir de Mascate à Zanzibar vers 1840 et développa des plantations de clou de girofle et le commerce d’ivoire, tant sur l’archipel que sur la bande côtière entre Lamu au nord et le cap Delgado au sud, le sultanat devint le plus grand marché aux esclaves de l’Afrique de l’Est et de l’océan Indien, si ce n’est du monde32. Dans les années 1860, 15 000 à 25 000 hommes, femmes et enfants étaient chaque année capturés puis déportés dans d’affreuses conditions, la plupart pour répondre au besoin de main-d’œuvre servile des plantations de l’archipel ou du continent33. Il est aujourd’hui estimé que « le nombre d’Africains de l’Est dans la traite de l’océan Indien atteint […] 1 618 000 au cours du XIXe siècle […] (dont à peu près la moitié furent déportés outre-mer alors que l’autre moitié furent retenus sur la côte de l’Afrique de l’Est)34 ». Alors que la traite atlantique déclinait à la suite de la guerre de Sécession (1861-1865), puis de l’abolition de l’esclavage au Brésil (1888), l’île attira donc rapidement l’attention des abolitionnistes européens, parmi lesquels les Britanniques furent les plus déterminants. Notons qu’en employant le vocable d’esclave pour désigner les femmes, les hommes et les enfants réduits en esclavage dans l’océan Indien, cet ouvrage ne postule en rien, ni ne suggère, que le statut d’esclave soit une condition de nature. L’esclave, par définition, est une personne qui a été dépossédée par la violence du système esclavagiste de sa liberté et de son statut d’être humain35.

Au cœur des débats historiographiques sur l’abolitionnisme et l’impérialisme
En raison de toutes les caractéristiques mentionnées, Zanzibar devint très tôt un centre d’intérêt de la recherche historique, principalement britannique et américaine. Ce « terrain » permit en effet aux universitaires de prendre part aux débats sur la nature de l’impérialisme et de l’abolitionnisme ou de l’humanitaire, ainsi que de discuter les facteurs historiques permettant d’expliquer la ruée vers l’Afrique, questions dont les enjeux étaient, et sont encore aujourd’hui, bien plus vastes que l’histoire du sultanat stricto sensu36. Dans les années 1960, d’influents historiens de la colonisation tels que John D. Fage ou Henri Brunschwig présentaient l’expansion coloniale britannique en Afrique de l’Est comme la manifestation positive de l’influence du mouvement abolitionniste anglais, au moment même où la décolonisation et les critiques du fait colonial étaient à leur comble37. Selon ces historiens, la colonisation avait été motivée par de « bonnes » intentions humanitaires. Dans sa préface au livre de Reginald Coupland intitulé The British Anti-Slavery Movement, Fage soulignait que « cet impérialisme fut un bon impérialisme […] [car] au cœur de cet impérialisme humanitaire résid[ait] le mouvement pour l’abolition de l’esclavage et de la traite38 ». Si ce plaidoyer en faveur du mouvement d’expansion coloniale est aujourd’hui heureusement complètement dépassé d’un point de vue historiographique, ce livre soutient néanmoins que le concept d’« impérialisme humanitaire » est particulièrement pertinent pour définir de manière critique la nature complexe des opérations navales de lutte contre la traite menées aux alentours de Zanzibar dans la seconde moitié du XIXe siècle. En suivant l’exemple d’Alan Lester et de Fae Dussart, ce livre défend que « la colonisation était “humanitaire” d’un certain point de vue, non pas dans le but de louer la colonisation, mais plutôt pour bâtir une critique constructive de l’humanitaire et de sa relation au colonialisme39 ». En effet, le concept et la signification de la colonisation changèrent au cours du XIXe siècle, de même que la notion d’empire ou d’impérialisme, car ils traversèrent une révolution à laquelle l’abolitionnisme est loin d’être étranger40. L’importance de l’humanitaire dans l’histoire de la colonisation a été magistralement démontrée par Amalia Ribi Forclaz dans son étude des mouvements abolitionnistes italiens et britanniques, mettant en lumière leurs contributions à l’expansion et à l’ordre colonial de ces deux nations entre 1880 et 194041. L’auteure emploie elle-même de manière critique le concept d’« impérialisme humanitaire » pour définir « la dynamique complexe entre préoccupations humanitaires et impériales », ainsi que les politiques coloniales visant à « la protection et la prospérité des sujets coloniaux42 ». Cette définition sera suivie tout au long de cet ouvrage.
Face aux historiens précédemment cités comme Coupland, Fage ou Brunschwig, un nouveau courant historiographique a émergé, connu sous l’appellation très large de « tiers-mondisme », mouvement clé duquel naquirent quelques décennies plus tard les études postcoloniales43. Pour ceux qui s’opposaient à la colonisation et au colonialisme, comme Frantz Fanon et Aimé Césaire en France, l’expansion ou le système colonial ne signifiaient rien d’autre qu’une nouvelle forme d’esclavage, d’un point de vue tant littéral que métaphorique44. Dans le champ historique de l’abolitionnisme, les choses évoluaient également à grands pas. L’historiographie traditionnelle qui donnait souvent une vision hagiographique de la lutte contre la traite était désormais aussi sous le feu d’une critique légitime45. Eric Williams, historien et Premier ministre de Trinité-et-Tobago, remettait en question pour la première fois, dans son ouvrage fondateur Capitalism and Slavery, la candeur et la sincérité des politiques abolitionnistes de la Grande-Bretagne. Williams ne prit pas pour argent comptant les belles déclarations humanitaires des abolitionnistes, mais les analysa comme un code de langage ouvrant la voie à une nouvelle forme d’exploitation : celle du système capitaliste46. Dans les années 1970, des historiens tels que Suzanne Miers ou Moses D. E. Nwulia, suivant la voie ouverte par Williams, exprimèrent aussi leurs doutes quant à la sincérité du discours et des politiques abolitionnistes britanniques en Afrique de l’Est. Tous deux défendirent l’idée que la lutte contre la traite menée par la Grande-Bretagne n’était qu’un prétexte permettant de justifier à bon compte l’expansion coloniale47. C’est dans ce contexte que les historiens marxistes de l’école de Dar es Salam, comme Abdul Sheriff, ont réécrit, dans les années 1980, l’histoire de Zanzibar et de l’expansion coloniale européenne en Afrique de l’Est. Ils voyaient cette colonisation comme la manifestation naturelle de l’expansion du capitalisme européen. De leur point de vue, cet impérialisme soi-disant humanitaire avait inévitablement mené à l’exploitation des ressources aussi bien que des hommes de l’ensemble du continent africain, un point clé permettant d’expliquer la pauvreté et le sous-développement du continent dans un contexte postcolonial. En conséquence, Sheriff dénonça l’abolitionnisme britannique comme n’étant qu’un masque ayant permis de dissimuler l’impérialisme de Sa Majesté48. Paul E. Lovejoy démontra quant à lui plus largement que « la conquête de l’Afrique et l’extension de sa domination économique se firent toutes deux sous la bannière de l’abolitionnisme49 ». Suivant ce courant de pensée, de nombreux historiens s’accordent aujourd’hui pour souligner que « c’est sous le couvert de la croisade abolitionniste » que les Britanniques menèrent leur expansion coloniale en Afrique50. En 2007, dans la préface d’un livre sur le Foreign Office et les politiques abolitionnistes, David Miliband, alors ministre britannique des Affaires étrangères, affirma même que « l’intervention humanitaire en Afrique, ayant initialement pour but la suppression du trafic d’esclaves à sa source, servit aussi éventuellement de masque pour dissimuler l’expansion coloniale51 ».
Le débat sur la nature de l’expansion coloniale dans sa relation avec les interventions humanitaires reste vivace aujourd’hui. Certains historiens, comme Seymour Drescher, soutiennent que « l’expansion coloniale britannique au XIXe siècle eut très peu de rapport avec sa politique envers l’esclavage et la traite », alors que d’autres, comme Jeremy Prestholdt, insistent sur « le rôle crucial joué par l’idéologie abolitionniste dans la conquête coloniale »52. Padraic X. Scanlan a même plus récemment soutenu que « la Grande-Bretagne profita de l’esclavage pendant deux cents ans, puis utilisa l’abolition de l’esclavage pour justifier deux siècles supplémentaires de violence et de domination coloniale53 ». Ce débat est très bien résumé par Olivier Grenouilleau dans l’un de ses derniers ouvrages. D’après lui, « deux légendes s’opposent ainsi. Celle, dorée, faisant de l’abolitionnisme la version moderne de la philanthropie la plus désintéressée. Et celle, sombre, d’un mouvement peuplé d’hypocrites n’ayant été que les fourriers de la colonisation54. » Et il ajoute : « Entre ces deux points de vue tout aussi manichéens, il y a, assurément, un champ d’investigation à explorer55. » Une partie de l’historiographie est ainsi aujourd’hui désireuse de dresser un portrait de l’abolitionnisme avec toute sa complexité et ses paradoxes. Pour paraphraser Mary Dewhurst Lewis, on pourrait dire que l’histoire de l’abolitionnisme aurait tout à gagner « en abandonnant enfin les catégories manichéennes au travers desquelles […] l’impérialisme et le colonialisme sont souvent compris56 ».
En suivant cet angle historiographique, ce livre désire aller au-delà de la célébration ou de la condamnation de l’abolitionnisme, ou de l’humanitaire en général, en raison de ses liens avec l’impérialisme. Bien qu’ils aient formé une sorte de couple inséparable durant la seconde moitié du XIXe siècle, nous verrons qu’ils n’allaient pas toujours nécessairement de pair en termes d’objectifs ou d’intérêts. Cet ouvrage soutient que la relation de l’humanitaire et de l’impérialisme à cette période peut être décrite comme une forme de lutte de pouvoir perpétuelle opposant les gouvernements d’un côté, les associations humanitaires et l’opinion publique de l’autre. Dans les années 1860 et 1870 par exemple, nous verrons que les interventions abolitionnistes à Zanzibar furent souvent imposées au gouvernement britannique par la mobilisation des membres actifs des sociétés philanthropiques de lutte contre la traite qui avaient su mobiliser l’opinion publique. Dans le même temps, nous verrons que les leaders coloniaux ou politiques surent eux aussi très bien tirer parti de cette situation pour faire avancer ce qu’ils voyaient comme étant les intérêts de « l’empire », en se servant du mouvement de sympathie que les humanitaires avaient généré dans l’opinion publique. Dans les années 1880 et 1890, les gouvernements européens prirent ainsi les devants et manipulèrent de façon répétée le discours abolitionniste pour convaincre leurs opinions publiques du bien-fondé de l’expansion coloniale et de la colonisation. Cependant, cela permit aussi aux abolitionnistes d’exercer une pression sur les dirigeants politiques pour les contraindre à mettre en œuvre les « promesses humanitaires » qu’ils avaient faites publiquement. Les abolitionnistes eurent alors l’opportunité de ressusciter le vieux mouvement de lutte contre l’esclavage et la traite à travers le monde, en faisant à nouveau peser la pression de l’opinion publique nationale et internationale sur des gouvernements peu disposés à réaliser leurs promesses. Ils réussirent à replacer leur mouvement au premier plan des relations internationales avant que la Grande Guerre n’éclate, et ce, alors même que les gouvernements à la tête des empires coloniaux européens prétendaient faussement que la colonisation avait mis un terme définitif à la traite et à l’esclavage57. En bref, la relation de l’impérialisme et de l’humanitaire prit de nombreuses formes, dans un perpétuel rapport de force entre abolitionnistes et gouvernants. Cette relation ne cessa d’évoluer en suivant les multiples interactions dépendant à la fois du contexte historique et des multiples acteurs de l’époque.

Concepts et approche méthodologique
Avant d’aller plus loin, il est nécessaire de s’arrêter sur les deux concepts qui sont au cœur de ce travail : l’humanitaire et l’impérialisme. En tant que mot et phénomène historique, l’impérialisme est éminemment polémique et fait encore l’objet de débats historiographiques passionnés, plus de trente ans après la fin de la guerre froide58. Ce concept avait d’ailleurs acquis dès son apparition une signification sulfureuse, comme le notait J. A. Hobson au début du XXe siècle59. Lorsque Lénine publia son ouvrage L’Impérialisme, stade suprême du capitalisme en 1917, le terme était donc déjà hautement controversé. Néanmoins, Lénine y imprima une marque indélébile. En le désignant comme « le partage du monde entre les puissances capitalistes » ayant conduit au chaos de la Grande Guerre, il en fit la forme la plus aboutie de l’exploitation et de l’oppression humaine60. Dans le contexte de la guerre froide, le concept continua de se charger d’un sens idéologique particulièrement fort. Il fut en effet utilisé par le bloc communiste pour désigner les puissances occidentales, ainsi que le codifia la doctrine Jdanov en 194761. Dans le même temps, et alors que la décolonisation battait son plein, chercheurs, intellectuels ou leaders politiques utilisèrent eux aussi ce terme pour dénoncer le colonialisme et le rôle de la puissance américaine dans les relations internationales62. Il fut dès lors régulièrement employé par de nombreux politologues et universitaires, à l’instar de Noam Chomsky, pour qualifier les interventions militaires américaines, notamment en Irak lors de la première (1991) et de la seconde (2003) guerres du Golfe63. En dépit de sa charge politique et idéologique, ce livre ne propose cependant pas de bannir le terme d’impérialisme, mais plutôt de le définir d’un point de vue « froid » et scientifique comme « la domination ou le contrôle, politique ou économique, direct ou indirect, d’un État, d’une nation ou d’un peuple sur des groupes similaires […]64 ». Au niveau historique, on précisera également, comme le souligne très justement Sylvain Venayre, que « l’impérialisme moderne a été formulé pour la première fois à la fin du XIXe » afin de désigner l’expansion des empires coloniaux britanniques, puis français65. Concluons en citant Eric Hobsbawm qui rappelait à ses lecteurs que, si « les empires et les empereurs étaient bien anciens, l’impérialisme, lui, était plutôt récent66 ».
Le concept d’humanitaire semble, de prime abord, beaucoup moins problématique. En tant que mot, l’humanitaire gagna en popularité tout au long du XIXe siècle et vint enrichir le vocabulaire de la philanthropie, pour finalement s’y substituer au siècle suivant. Davide Rodogno indique que l’« esprit humanitaire » faisait référence, au XIXe siècle, à « la charité chrétienne et incluait l’idée d’une assistance (une bienfaisance) laïque ainsi que la philanthropie67 ». Mais, à la différence de la philanthropie, le terme désignait plutôt des mouvements caritatifs opérant à l’international, comme l’abolitionnisme ou la Croix-Rouge par exemple, sans pour autant s’y limiter. L’historienne Maeve Ryan, tout en soulignant la difficulté que l’on rencontre à cerner le concept d’humanitaire, identifie ainsi le rôle clé des « champs de bataille » et de la « lutte contre la traite » dans sa formation au cours du XIXe siècle68. Le terme décrivait donc, ce qui semble encore généralement le cas aujourd’hui, un mouvement sincère et désintéressé de « sympathie pour le bien-être de l’humanité ». Néanmoins, tant en France qu’en Grande-Bretagne, l’humanitaire était aussi moqué, considéré comme naïf, hypocrite, ou tout simplement galvaudé car trop à la mode69. Comme l’écrit Hugh Cunningham, philanthropie et humanitaire furent souvent accusés de « charlatanisme », comme l’illustra à l’époque le très populaire chapitre de Bleak House (1853) intitulé « Telescopic Philanthropy70 ». Charles Dickens y critiquait et y caricaturait les abolitionnistes, visant notamment Thomas Fowell Buxton et l’expédition sur le Niger de 1841-1842, qui d’après lui se préoccupaient davantage de la lutte contre la traite dans des contrées lointaines que de combattre la grande pauvreté touchant leurs propres concitoyens en Grande-Bretagne. Il forgea alors l’expression méprisante de « telescopic philanthropy », qui représentait l’aveuglement des philanthropes britanniques regardant au loin les misères de l’humanité avec une lunette télescopique au lieu de s’émouvoir de l’immense misère qui se trouvait littéralement sous leur nez.
Cependant, impérialisme et humanitaire étaient contemporains, et leurs chemins ne tardèrent pas à se croiser, un peu à l’image de l’abolitionnisme et du colonialisme71. L’humanitaire prit alors une toute nouvelle dimension, qui était loin d’être positive. Pourtant, humanitaire et impérialisme ne cessèrent d’évoluer tout au long du XIXe siècle et bien au-delà. Même dans un « espace réduit » comme celui de l’Afrique de l’Est entre 1862 et 1905, les métamorphoses furent permanentes et souvent paradoxales, formant un véritable miroir de leur époque. Pour emprunter les mots de Stephen Platt sur la révolte des Taiping en Chine (1851-1864), cet ouvrage défend l’idée que « les événements de cette période [dans notre cas, Zanzibar entre 1862 et 1905] nous rappellent combien la frontière qui sépare les interventions humanitaires de l’impérialisme est mince72 ». C’est cette frontière mouvante que cet ouvrage se propose d’étudier.

Zanzibar : une histoire globale
Adoptant la « pensée complexe » d’Edgard Morin73, ce livre entend contribuer à « une histoire compréhensive et globale ». Globale, parce que cette histoire « montre la volonté de penser un objet dans sa totalité […] en tentant d’atteindre des logiques à partir des pratiques, de combiner et de relier, à diverses échelles74 ». Compréhensive, car, en suivant les vœux de Max Weber, cette recherche vise à « comprendre comment les hommes du passé percevaient le monde ainsi que le sens qu’ils désiraient donner à leurs actions75 ». Pourtant, cela ne signifie en aucun cas minimiser « la brutalité incroyable » de l’expansion coloniale ainsi que « le rôle fondamental de la violence dans le processus de construction des empires76 ». L’humanitaire et l’impérialisme étant des phénomènes historiques d’envergure mondiale, cet ouvrage adopte un point de vue global pour les examiner et les dépeindre le mieux possible77. Pour Zanzibar, cette démarche est nécessaire en raison des liens politiques, économiques, commerciaux, religieux et culturels que cet archipel entretenait alors avec le reste du monde, connecté qu’il était à tous les flux de l’océan Indien78. Au début des années 1890, Zanzibar se trouvait à la croisée des grands empires coloniaux : de la Grande-Bretagne, de l’Allemagne, de la France, de l’Italie et du Portugal, sans oublier bien sûr la thalassocratie omanaise à l’origine de ce sultanat qui s’était étendu sur les côtes de l’Afrique de l’Est en s’appuyant sur les villes portuaires, de Lamu au nord jusqu’à Kilwa et au cap Delgado au sud.
Depuis la fin du XVIIe et tout au long du XVIIIe siècle, Oman s’était progressivement affirmé comme une puissance maritime incontournable dans l’ensemble de l’océan Indien occidental. Le sultanat avait bâti un véritable empire en établissant une position relativement dominante sur les routes commerciales et dans les principaux ports assurant la circulation des épices, du café, de l’ivoire, des perles, des dattes, mais aussi des esclaves entre la côte orientale de l’Afrique (Lamu, Mombasa, Zanzibar, Kilwa), la mer Rouge (Aden, Mukulla, Mocha), le golfe d’Oman (Mascate, Sour), le golfe Persique (Bandar Abbas, Bushire, Basra) et la côte de l’Inde occidentale (Diu, Surat, Bombay, Calicut, Cochin)79. Cette ample expansion maritime s’était accompagnée, à partir de la seconde moitié du XVIIIe siècle, d’une véritable mutation politique qui avait transformé l’imamat ibadite aux fondations fondamentalement religieuses en « un gouvernement séculaire dépendant de la nouvelle richesse commerciale concentrée à Mascate [sa capitale]80 ». Ahmad ibn Saïd al-Busaïd (1710/1749-1783), le fondateur de la dynastie ibadite al-Busaïd toujours régnante aujourd’hui à Oman, et ses quatre premiers successeurs opérèrent cette profonde métamorphose en faisant rayonner la puissance commerciale omanaise aux quatre coins de l’océan Indien et en sachant s’allier à la Grande-Bretagne (1798) pour garantir leur pouvoir contre les menaces extérieures multiples81. C’est sur cette même voie que Seyyid Saïd ibn Sultan, cinquième imam de la dynastie al-Busaïd, poursuivit le développement du sultanat en renforçant son alliance avec le Royaume-Uni par la signature de traités limitant le trafic des esclaves (1822, 1845) et d’accords commerciaux (1839). Cette diplomatie lui permit d’établir de facto la reconnaissance de sa souveraineté maritime et terrestre en Afrique de l’Est et dans le golfe d’Oman82. Seyyid Saïd déplaça aussi le siège de son pouvoir de Mascate à Zanzibar vers 1840. Il encouragea le développement de plantations de clou de girofle et de noix de coco, ainsi que le commerce de l’ivoire et des esclaves dans l’archipel (Mafia, Zanzibar et Pemba), puis sur la côte (entre Lamu au nord et Kilwa au sud). Le sultan put également établir sa souveraineté en Afrique orientale en s’assurant le contrôle des principales routes caravanières menant vers l’intérieur du continent (de Kilwa au lac Nyassa, de Bagamoyo au lac Tanganyika, et de Mombasa vers le lac Victoria). Comme le souligne Michel Polényk, « la domination zanzibarite se prolongea à l’intérieur du continent pour atteindre le Congo vers 1870 » et « des représentants du sultan s’installèrent à Tabora et Ujiji83 ». Par conséquent, l’histoire de l’archipel de Zanzibar occupe une place assez singulière dans l’histoire de l’expansion des empires en Afrique au XIXe siècle. Pour reprendre les mots de Pierre Singaravélou au sujet des empires mandchou, vietnamien et comanche, le sultanat de Zanzibar nous rappelle lui aussi « la vitalité inattendue des colonialismes extra-occidentaux84 ». Pour autant, il n’échappa pas aux appétits des puissances coloniales occidentales. Bien que la France et l’Angleterre aient reconnu par une déclaration commune son indépendance et sa souveraineté en 1862, l’archipel fut l’un des premiers États africains à subir le « partage » des territoires qu’il revendiquait à l’intérieur du continent, tout juste après la clôture de la conférence de Berlin (26 février 1885)85.

Une lecture croisée des archives françaises et britanniques
Ce livre s’appuie sur les archives diplomatiques françaises et britanniques concernant les opérations de lutte contre la traite menées par la Royal Navy à Zanzibar et dans l’océan Indien occidental, archives qui n’avaient jusqu’à présent été que très peu exploitées. Il a bénéficié par ailleurs de la lecture parallèle du vaste ensemble d’archives contenues dans The House of Commons Parliamentary Papers (HCPP) et dans les Records of the Slave Trade Department (RSTD), ainsi que de la Correspondance politique consulaire de Zanzibar conservée par le ministère des Affaires étrangères à la Courneuve (CAC) et de la Série des correspondances politiques des consuls et des Mémoires et documents conservée à Nantes (CAN). Ce riche corpus d’archives diplomatiques a été complété par une sélection d’imprimés français et britanniques.
La lecture croisée des sources britanniques et françaises s’est révélée particulièrement fructueuse parce qu’elle a permis de dépasser les idées reçues véhiculées dans les archives et qui ont souvent été transmises, presque telles quelles, aux traditions historiographiques respectives de la France et de l’Angleterre. Dans les archives françaises par exemple, une majorité de consuls en poste à Zanzibar étaient convaincus que les autorités britanniques utilisaient la lutte contre la traite pour dissimuler un « plan secret » de colonisation du sultanat et de l’Afrique de l’Est. Cette suspicion fut pendant longtemps un élément d’analyse de l’historiographie française. En étudiant les archives britanniques, on constate qu’il n’y avait pas de « plan secret », bien que certains dirigeants politiques aient manipulé opportunément le discours abolitionniste pour justifier leur volonté ou leurs projets d’expansion coloniale. De la même manière, les archives britanniques ne cessent d’insister sur la responsabilité des boutres battant pavillon français dans la persistance de la traite dans l’océan Indien durant la seconde moitié du XIXe siècle, une thèse toujours très populaire dans l’historiographie anglophone d’aujourd’hui. En analysant les archives françaises, on constate pourtant que, même si les boutres tricolores jouèrent un rôle non négligeable dans le trafic des esclaves, leur poids ne fut pas aussi capital que les marins et les gouvernements britanniques le laissaient entendre. De plus, nous verrons que les actions des autorités coloniales françaises à Paris et à Zanzibar furent loin de soutenir un tel trafic comme le prétendaient souvent les officiers de la Royal Navy.
Si, pour des raisons linguistiques et de financement, la recherche présentée ici ne s’appuie pas sur les archives de langue arabe conservées à Zanzibar et à Oman, la documentation en arabe, traduite soit en anglais, soit en français, apparaît de manière récurrente dans les archives sur lesquelles ce travail se fonde. Il a par ailleurs été possible de faire une lecture des sources françaises et britanniques mettant en valeur le point de vue des sultans en montrant, par exemple, comment le sultan de Zanzibar Seyyid Majid ibn Saïd (1834/1856-1870) sut tirer parti des mesures de répression de la traite imposées par les Britanniques pour renforcer son pouvoir à Zanzibar et sur la côte de l’Afrique de l’Est. Cette recherche a essayé, dans la mesure du possible, d’éviter une approche trop européocentrique, et s’est efforcée d’écrire ce que certains historiens français, comme Serge Gruzinski ou Romain Bertrand, ont appelé une « histoire symétrique » ou une « histoire à parts égales86 ».
Déroulé
La première partie se concentre sur la question du droit de visite et de la répression de la traite dans l’océan Indien. Le premier chapitre montre combien la lutte contre la traite fut difficile dans cette partie du monde, en raison notamment du manque de moyens matériels et des différences fondamentales entre la traite atlantique et la traite de l’océan Indien. Le deuxième chapitre confronte le discours abolitionniste britannique sur le pavillon français, et sur son rôle supposé déterminant dans le trafic d’esclaves dans l’océan Indien et à Zanzibar, à de nouvelles données tirées des archives françaises. Le troisième chapitre s’intéresse à la façon dont la question du droit de visite dans les eaux de Zanzibar et de la côte de l’Afrique de l’Est influença les relations franco-britanniques et le droit international dans la seconde moitié du XIXe siècle. La deuxième partie se focalise sur les relations conflictuelles et complexes de l’humanitaire et du colonial dans le sultanat de Zanzibar entre 1862 et 1905. Le quatrième chapitre examine ainsi la relation paradoxale entre les politiques de lutte contre la traite et l’expansion coloniale à Zanzibar à cette période. Il montre que l’abolitionnisme ne servit pas nécessairement à dissimuler des projets de colonisation. Le cinquième chapitre se penche sur la mission diplomatique menée par Sir Bartle Frere en 1873, mission qui avait pour but de mettre fin à la traite dans le sultanat de Zanzibar et ses dominions sur la côte de l’Afrique orientale. On peut observer comment le gouvernement de Sa Majesté se trouva forcé d’agir contre son gré sous la pression de l’opinion publique animée par le courant abolitionniste. Le sixième chapitre poursuit cette analyse en s’intéressant au blocus de Zanzibar mis en place en 1888-1889. Il se demande s’il fut vraiment une manifestation sincère de préoccupations humanitaires ou bien une simple opération militaire répondant à des fins coloniales. La troisième partie, enfin, replace dans une perspective mondiale l’importance de l’histoire des politiques abolitionnistes à Zanzibar entre 1890 et 1905. Le septième chapitre s’intéresse ainsi à la conférence de Bruxelles de 1890. Il se demande dans quelle mesure on peut parler d’un apogée de l’abolitionnisme et de l’humanitaire au XIXe siècle, ou s’il ne faut pas plutôt insister sur le nouvel élan qui fut alors donné à l’impérialisme européen en Afrique. Le huitième chapitre se penche ensuite sur l’arbitrage international rendu par la Cour arbitrale de La Haye en 1905 sur la question des boutres de Mascate battant pavillon français. Il s’agit de montrer comment la vieille querelle franco-britannique sur le droit de visite prit fin et d’observer la manière dont cet arbitrage juridique influença les relations internationales de cette période. Le neuvième chapitre s’intéresse enfin aux concepts d’« intervention d’humanité », d’« humanité » et de « crime contre l’humanité » en reliant l’histoire de la lutte contre la traite à Zanzibar à celle des interventions humanitaires au XIXe siècle. En examinant les débats juridiques et politiques que suscitèrent alors ces concepts, ce dernier chapitre montre combien l’abolitionnisme fut un mouvement décisif dans l’histoire du droit international, parce qu’il tenta de placer les droits humains au-dessus de la souveraineté des États et au cœur des relations internationales, ouvrant ainsi la voie aux futurs combats de l’humanitaire des XXe et XXIe siècles.
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Chapitre 1
Réprimer la traite dans l’océan Indien,
une mission impossible ?
Dans la seconde moitié du XIXe siècle, la Royal Navy avait été chargée, parmi de nombreuses autres missions d’ordre colonial, d’accomplir une grande opération « humanitaire », comme le disaient alors déjà certains abolitionnistes, dans l’ouest de l’océan Indien. Après s’être focalisés sur l’Atlantique dans la première moitié du siècle, les voiliers et les vapeurs de Sa Majesté étaient désormais engagés dans une vaste opération navale pour mettre un terme au trafic d’esclaves dans cette partie du globe. Ce chapitre, en se plaçant du point de vue des officiers et des marins de Sa Majesté, tentera d’écrire une histoire à hauteur d’homme, ce que Romain Bertrand nomme avec beaucoup d’élégance « une histoire banale au ras des flots1 ». On constatera combien la tâche de ces marins fut complexe et difficile, eux qui eurent la lourde charge de mettre en œuvre une « politique humanitaire » qui faisait la fierté de l’opinion publique britannique et des chefs du gouvernement du Royaume-Uni. Tout d’abord, nous verrons que la traite dans l’océan Indien n’avait rien à voir avec l’expérience que les officiers et les marins avaient acquise dans l’Atlantique. Ce fut même l’un des obstacles majeurs à la répression de la traite dans l’océan Indien, car il manquait à ces hommes de terrain les connaissances culturelles nécessaires à l’accomplissement de leur mission dans ce nouvel environnement. Ce chapitre montrera ensuite, et surtout, le fossé qui existait entre le discours officiel des politiques dans la métropole britannique et les moyens réellement mis à disposition des marins. La mission confiée aux officiers de la Royal Navy ne put être menée à bien en raison de ce manque de ressources matérielles et humaines dont souffrirent de manière récurrente les escadres. Nous verrons enfin que, bien loin d’être supérieurs d’un point de vue militaire, naval et technologique aux navires de la Royal Navy, les boutres, ces fameux voiliers utilisés entre autres pour la traite, ne furent pourtant pas des proies faciles. Les navires de Sa Majesté, tout autant que ses marins, étaient assez mal adaptés à cet océan, alors que les boutres et leurs équipages savaient en tirer le meilleur parti. Les boutres et la traite continuèrent ainsi, tout au long de la seconde moitié du XIXe siècle, d’échapper au contrôle que les pouvoirs coloniaux européens essayaient vainement de leur imposer.
Les boutres de Zanzibar
Au temps des vapeurs, des empires et de la modernité industrielle, les boutres, ces beaux voiliers dotés de longues coques acérées et gréées d’une ou deux élégantes voiles « latines », auraient pu n’être que le témoignage d’un âge révolu ou même le mirage d’un orientalisme archaïque2. « Boutre », ou « dhow » en anglais, est un terme générique désignant en réalité une variété de plus de quatre-vingts types de voiliers dotés de quelques traits communs (leur voilure triangulaire en particulier) qui permettent de les identifier au premier coup d’œil. Ces navires sont si consubstantiels à l’océan Indien occidental que beaucoup d’historiens nomment cette partie du monde « le pays des boutres3 ». Depuis le IXe siècle environ, ces multiples bateaux n’avaient cessé de sillonner les côtes de l’Afrique orientale, de l’Inde occidentale, de la mer Rouge, du golfe Persique et même de la Chine4. À partir du XVIe siècle au moins, les boutres avaient fini par incarner pour les Européens la navigation dans l’océan Indien5. Ils symbolisaient la suprématie maritime des sociétés arabo-musulmanes, Oman et les royaumes du Golfe tout particulièrement, dans cette partie du monde. En évoluant et en s’adaptant sans cesse depuis le Moyen Âge, ils avaient permis de tisser des routes et des réseaux commerciaux, culturels, religieux et politiques à l’échelle de ce vaste espace maritime que beaucoup d’historiens décrivent depuis longtemps, à l’instar de Fernand Braudel, comme l’un des berceaux de la mondialisation contemporaine6. Sur la côte de Zanzibar, les boutres hissaient souvent le pavillon rouge d’Oman qui matérialisait l’existence de cet empire maritime sur les côtes de l’Afrique de l’Est et ses liens avec le golfe Persique7. Une grande partie de la souveraineté du sultan de Zanzibar et d’Oman résidait d’ailleurs dans les quelque six cents boutres qui rendaient les interactions politiques et économiques possibles entre les différentes rives de cet espace monde8. Bien qu’ils aient dominé l’océan Indien occidental entre le XVIe et le début du XIXe siècle, ces bateaux swahilis, omanais, arabes, perses et indiens perdirent progressivement leur prééminence au profit des voiliers et des vapeurs européens durant la période qui nous intéresse. C’était le juste reflet en mer de la colonisation qui se développait à terre, comme nous le verrons dans les chapitres 7 et 8. Pourtant, l’expansion des empires européens n’entraîna pas leur disparition totale, un peu trop vite promise par les contemporains.
En Grande-Bretagne, les boutres devinrent, au cours de l’ère victorienne, relativement familiers du grand public dans le contexte de la lutte contre la traite. Le mot, souvent accompagné de gravures, se fit connaître grâce aux très populaires récits de voyage des explorateurs britanniques, tels Richard Burton ou David Livingstone, ainsi qu’aux ouvrages à succès publiés par des officiers de marine comme George L. Sulivan, William Cope Devereux ou Philip H. Colomb. Dans le même temps, un plus large public découvrit ces voiliers au travers des illustrations populaires de l’Illustrated London News dans les années 1870-19009. Le terme « boutre » devint ainsi « particulièrement connu dans le contexte de la traite sur les côtes de l’Afrique de l’Est10 », et l’on pourrait ajouter de celui du sultanat de Zanzibar. En France, en revanche, les boutres étaient plus associés au commerce et aux traditions maritimes de l’océan Indien qu’à la traite, comme cela apparaît clairement dans les ouvrages de Charles Guillain en 1856 ou du juriste spécialiste de droit international Charles Brunet-Millon en 191011. Ce dernier ne qualifie ainsi pas les équipages de boutres de « trafiquants d’esclaves », mais confère aux boutriers le noble titre d’« anciens maîtres de la mer12 ». Qu’ils apparaissent comme les outils d’un trafic malfaisant ou comme de sublimes voiliers orientaux, les boutres furent l’une de ces multiples icones coloniales qui incarnèrent la complexité fascinante du Moyen-Orient en Europe dans le dernier quart du XIXe siècle, et même jusqu’au début du XXe siècle, comme le prouve le succès des romans de Joseph Kessel ou de Henry de Monfreid13. Dans une certaine mesure, les boutres furent l’une des nombreuses expressions de l’orientalisme européen de cette époque14.
Il était quelque peu ironique que le public européen de la fin de l’ère victorienne associe systématiquement les mots « boutres » ou « Arabes » avec la traite dans l’océan Indien, alors que ce trafic inhumain avait été largement dominé par les Européens du XVIIe au milieu du XIXe siècle. Richard B. Allen estime par exemple que près de 60 % du trafic transocéanique d’esclaves depuis l’Afrique de l’Est entre 1801 et 1873 fut réalisé par des navires européens, en particulier français15. Allen a démontré qu’entre 800 000 et un million de personnes tombèrent aux mains de trafiquants occidentaux, ce trafic ayant au total ruiné l’existence d’entre 800 000 à 3 millions d’Africains au cours du XIXe siècle dans son ensemble16. Paradoxalement, les représentations populaires de cette histoire, produites à l’apogée de la lutte contre la traite menée par les Britanniques dans l’océan Indien, ont en quelque sorte fait tomber dans l’oubli et oblitéré ces faits historiques. Dans le même temps, par un effet de distorsion de l’histoire, l’on a globalement gardé en Europe les images des boutres ou de leurs capitaines « arabes » comme les symboles incarnant la traite dans cette partie du monde à cette époque.
Dans la seconde moitié du XIXe siècle, les boutres devinrent cependant bien les principaux pourvoyeurs de cet infâme trafic. Ce fut la conséquence du lent déclin des traites légales et illégales aux mains des trafiquants européens dans l’océan Indien. Cette disparition progressive résulta de l’interdiction et de la répression de la traite britannique (1807), puis française (1818, 1827, 1831), ainsi que de l’abolition de l’esclavage colonial britannique en 1833 et français en 184817. Paul E. Lovejoy, se référant aux travaux d’Edmond B. Martin et de T. C. I. Ryan, souligne que la traite à destination de l’Arabie, de la Perse et de l’Inde, s’éleva à environ 347 000 personnes entre 1801 et 1896. Sur les côtes de l’Afrique de l’Est, le bilan est estimé à près de 769 00018. La grande majorité de ces esclaves étaient des enfants, des femmes et des hommes originaires de plus de trente-deux « ethnies » de l’intérieur du continent, dont les Zaramo, les Yao, les Nyasa, les Gindo, les Yema et les Nyamwezi19. Ils furent déportés vers la côte de l’Afrique de l’Est et l’archipel de Zanzibar pour fournir en main-d’œuvre servile les plantations de clou de girofle ou de noix de coco du sultanat (voir carte 1)20. Un grand nombre de ces esclaves furent aussi contraints d’accomplir la terrible traversée de l’océan Indien à bord des boutres pour rejoindre les plantations de dattes de la péninsule Arabique ou les flottes de l’industrie de la pêche aux perles dans le golfe Persique et la mer Rouge21. Pourtant, comme nous le verrons dans le chapitre 2, ces boutres étaient loin de tous arborer les couleurs de Zanzibar ou d’Oman. Dans le sillage de la colonisation, ces voiliers avaient en effet progressivement acquis le pavillon français, britannique ou allemand. Dans un rapport adressé en 1880 au consul français de Zanzibar et au ministre de la Marine, l’amiral Aristide Vallon, commandant français de la station navale de l’océan Indien, remarquait que « tous les boutres montés par des Arabes, qu’ils portent le pavillon français, anglais, arabe ou madécasse [Madagascar], sont également enclins à se livrer à des actes de traite et je suis persuadé que la plupart ne recherchent un pavillon que pour accomplir plus impunément leur coupable trafic22 ».
La traite menée par les boutres de l’océan Indien dans la seconde moitié du XIXe siècle fut néanmoins beaucoup plus difficile à comprendre et à réprimer que celle de l’Atlantique à laquelle les officiers de marine français ou britanniques avaient auparavant été confrontés. Signe de ce caractère insaisissable, pour l’historien lui-même, les archives de l’océan Indien ne sont pas aussi complètes et accessibles que celles de l’Atlantique. Dans cette partie du monde, les témoignages d’esclaves sont presque inexistants et les estimations du trafic reposent plus ou moins entièrement sur les rapports des consuls et des officiers de marine qui coordonnèrent les opérations de lutte contre la traite23. Ce n’est qu’après une étude critique de ce vaste corpus d’archives que l’historien Abdul Sheriff fut capable, pour ne prendre que l’exemple de ce travail fondateur, d’établir des estimations sérieuses et crédibles de la traite dans le sultanat de Zanzibar au XIXe siècle24.
L’une des différences les plus marquantes entre les deux océans réside tout d’abord dans le fait que les boutres n’étaient pas, dans leur écrasante majorité, spécifiquement armés pour la traite. Ainsi que George L. Sulivan le soulignait vers 1870, « [les officiers de marine] ne trouvaient rien ou presque à bord [qui leur indique que ces boutres pratiquaient la traite] en dehors du nom de leur port d’origine ou de destination ». Il ajoutait qu’« il n’existait pas non plus d’instructions ou de documents spécifiques traitant du trafic sur la côte de l’Afrique de l’Est ni de l’expérience d’aucun officier ». Il concluait : « Nous nous attendions à trouver “des aménagements”, “des citernes”, des chaînes, du riz ; ou au moins “des nègres” [sic] entassés et enchaînés à l’intérieur, comme d’après l’expérience acquise par ceux d’entre nous qui avaient vécu la capture de navires américains ou européens [en Atlantique], ou bien qui l’avaient appris d’après la formulation des instructions officielles à ce sujet. Il n’y a pourtant aucun aménagement ou organisation nécessaire à bord de ces boutres, même si à bord de quelques navires venus du Nord [le golfe Persique] et de quelques autres employés à la traite légale sous les couleurs de Zanzibar, des entreponts faits de bambous leur permettent “de stocker” leurs esclaves en plusieurs “couches”25. »
Comme Sulivan le déplore ci-dessus, les Instructions officielles de la Marine de Sa Majesté adressées aux officiers employés à la suppression de la traite, datant de 1844 pour leur première édition, avaient été conçues pour l’Atlantique et n’étaient pas du tout transposables, telles quelles, dans l’océan Indien26. Au début des années 1870, Philip Colomb, un officier de marine reconnu pour ses ouvrages sur l’importance de la puissance et de la tactique navales en géopolitique, ajoutait qu’« il n’y a pas de “manuel” pour la traite de l’Afrique de l’Est, [et qu’ils devaient] en acquérir la connaissance principalement par l’expérience du terrain27 ». Il ajoutait que « les instructions [étaient] très précises » mais « ne concern[aient] que l’abordage et l’examen de grands navires pouvant appartenir à des États européens capables et préparés à faire face à cette ingérence, et donc totalement inapplicables à de vieux boutres un peu fous [sic], souvent sans noms, documents, ou carnets de bord ni pavillons, menant tout à la fois un commerce légal et illégal dans les eaux de l’Afrique de l’Est28 ». L’officier de marine souligne ici l’un des problèmes majeurs auxquels durent faire face les Européens engagés dans la lutte contre la traite dans l’océan Indien. Premièrement, les navires européens engagés dans le trafic étaient rares, en tout cas dans la seconde moitié du XIXe. Deuxièmement, aucune nation, aucun État au sens européen du terme, ne pouvait être nommément associé à cette traite, puisque la plupart des boutres ne possédaient aucuns documents légaux. C’était là un gros problème car la légitimité juridique des opérations d’abordage des navires suspectés de traite reposait sur la base des traités bilatéraux signés entre la Grande-Bretagne et un pays tiers. D’un autre point de vue, en revanche, un navire sans identification légale pouvait être considéré comme pirate et, par conséquent, être saisi, puis brûlé sans autre forme de procès. L’Amirauté essaya cependant de répondre aux interrogations des marins et des officiers. En 1869, une première série d’instructions concernant l’océan Indien fut ajoutée à l’édition originale, sans résoudre pour autant le problème de l’absence d’identification de la plupart des navires29.
En plus de toutes ces difficultés, « contrairement à ceux de l’Atlantique, les esclaves de l’océan Indien constituaient rarement “un chargement” spécifique30 ». Il en résultait que les esclaves « n’étaient pas toujours entassés et enchaînés les uns aux autres », preuve simple et claire qu’un bateau était engagé dans la traite31. La cargaison des boutres était en effet composée d’un véritable inventaire à la Prévert, parmi lequel on pouvait trouver de l’ivoire, du copra, des cauris, des céréales, du sésame, des clous de girofles, des textiles, de la pacotille, des perles, des mousquets ou des fusils, de la poudre, du poisson séché, des dattes, du riz et bien d’autres marchandises encore. Toutefois, cela ne signifie en aucune façon que les esclaves reçurent, durant leur traversée de l’océan Indien, un meilleur traitement que dans l’Atlantique. Le « Passage du Milieu », soit la traversée à bord des trafiquants d’esclaves, y était tout aussi traumatisant et terrifiant32.
Le fait que les boutres n’étaient pas spécifiquement armés pour la traite apparaît bien dans les archives britanniques. Comme on peut le constater dans le tableau 1 (voir en annexe), le nombre moyen d’esclaves par boutre allait de 7 à 37 entre les années 1860 et les années 1880. Remarquons que seul un très petit nombre de navires furent capturés avec plus de 90 esclaves à bord, alors qu’une grande part, entre 30 et 50 %, naviguait avec moins de 10 esclaves. Entre 1870 et 1875, 89 navires furent arraisonnés et 2 118 esclaves capturés. Le plus important comptait 268 esclaves à son bord, et le plus petit seulement un. Six navires avaient quant à eux entre 100 et 222 esclaves. Entre 1880 et 1884, 117 navires furent arraisonnés et 1 003 esclaves capturés. Sur l’ensemble, seuls 4 boutres avaient transporté plus de 90 esclaves. En comparaison, les navires de l’Atlantique transportaient une moyenne de 200 esclaves par bateau dans les années 1860.
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Ill. 1. Navires utilisés pour la traite en Afrique de l’Est (The Illustrated London News, 1er mars 1873, p. 208). Mary Evans Library.
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Ill. 2. Esclaves d’Afrique de l’Est secourus et recueillis à bord du H.M.S Daphne, novembre 1868. British National Archives (BNA, FO 84/1310 ; janvier-juin 1869 ; p. 193).
Ces chiffres contredisent l’image classique de la traite de l’océan Indien rendue populaire par les militants abolitionnistes britanniques. En effet, seules les prises les plus spectaculaires trouvaient un écho dans la presse ou dans les récits de voyages, un fait somme toute logique d’un point de vue militaire, éditorial ou humanitaire. George L. Sulivan, par exemple, inséra dans son récit publié en 1873 une gravure de boutre. Cette image fut reproduite dans le très populaire Illustrated London News (voir ill. 1). L’idée que se fit le public britannique de la traite de l’océan Indien fut également influencée par une photographie prise à bord du H.M.S. Daphne en 1869 (voir ill. 2). Sur cette image, également utilisée pour la couverture de ce livre, on voit clairement un très grand groupe d’esclaves supposément tout juste « libérés ». Si l’on observe attentivement la photographie, on voit pourtant bien que ces hommes, femmes et enfants rassemblés sur le pont du Daphne ne sont pas dans une position qui reflète leur libération. Ils sont parqués et exhibés devant le photographe comme une prise de guerre (voir l’avant-propos). Ils sont en somme toujours dans une posture de captifs, comme on le voit au premier plan, et ne deviendront « libres » qu’après un très difficile parcours de vie (voir chapitre 3).
Cette photographie circula sous la forme de gravures dans la presse et fut publiée dans le récit de Sulivan, puis réimprimée dans d’autres publications du même genre tout au long de la période qui nous intéresse33. Elle fut plus tard reprise de nombreuses fois par l’historiographie et apparaît encore aujourd’hui sur beaucoup de sites web comme une illustration apportant la preuve à la fois de l’importance de la traite et de l’action de la marine britannique dans l’océan Indien. En réalité, les esclaves étaient pris par les marins et les officiers de Sa Majesté à bord de plusieurs boutres avant d’être rassemblés sur le « vaisseau mère » coordonnant les opérations, tel le H.M.S. Daphne, et la majorité leur échappait. Or ces images laissaient entendre à l’opinion publique britannique qu’un grand nombre d’esclaves étaient « libérés » à bord de chaque boutre sur les côtes de l’Afrique de l’Est. Cela peut être interprété comme la nécessité, pour les militants abolitionnistes, de construire une propagande efficace afin d’obtenir le soutien de l’opinion publique, et d’être ainsi capables d’exercer une pression suffisante sur leur gouvernement pour l’obliger à prendre des mesures adéquates. Il faut noter que cette vision fausse de la nature de la traite n’influença pas seulement l’opinion publique européenne, mais aussi une partie des historiens qui s’intéressèrent par la suite à ces questions.
Ainsi, l’opinion publique britannique avait une vision caricaturale de la traite dans l’océan Indien, tandis que les officiers de la Royal Navy manquaient des références culturelles et linguistiques (en particulier la maîtrise de l’arabe) et des codes nécessaires pour comprendre le trafic contre lequel ils étaient censés lutter. Mais un problème encore plus sérieux que ce fossé culturel se posait : comme nous le verrons dans la partie qui suit, la Royal Navy n’avait ni assez d’hommes ni assez de bateaux en bon état pour s’attaquer raisonnablement à la tâche herculéenne que lui avait confiée le gouvernement de Sa Majesté au nom de l’idéal abolitionniste.

Le discours abolitionniste des officiels confronté à la réalité du terrain
En décembre 1866, Norman Bernard Bedingfield, capitaine à bord du H.M.S. Wasp, une canonnière à vapeur dotée de quatorze pièces d’artillerie, envoya, comme il était d’usage, son rapport au commodore Hillyar, l’officier supérieur en charge de la station navale britannique sur la côte de l’Afrique de l’Est. Dans ce rapport, Bedingfield déclarait sans ambages : « La tentative de mettre fin à la traite [de l’océan Indien] dans l’état actuel de notre dispositif, ou même juste de la contenir, est tout simplement une farce34. » Comment un officier de la Royal Navy pouvait-il se montrer aussi critique des opérations de lutte contre la traite mises en place par son propre gouvernement dans l’océan Indien ? Sa vision était-elle justifiée ou reflétait-elle l’existence d’un conflit entre Londres et la marine de Sa Majesté ?
Dans les années 1860, la station navale britannique était constituée « de sept à douze navires » patrouillant « de la lisière orientale de l’océan Indien jusqu’au cap de Bonne-Espérance35 ». La première mission de cette station navale était de sécuriser les routes maritimes vers l’Inde, cœur de l’Empire britannique à l’époque victorienne36. Dans l’océan Indien, la marine britannique jouait donc le rôle d’un « gendarme impérial37 ». L’escadre y patrouillant avait pour mission de pacifier la haute mer et de lutter contre la piraterie ainsi que contre la traite. La Royal Navy et le Foreign Office auraient d’ailleurs souhaité faire reconnaître celle-ci comme un « crime universel » à l’égal de la piraterie par les autres puissances européennes. D’après le droit de gens, les pirates étaient en effet « hostis humani generis, ou les ennemis du genre humain sujets à la capture et à la justice de tous les pays38 ». Assimiler la répression de la traite à celle de la piraterie aurait permis à la Grande-Bretagne de faire la démonstration de sa domination navale et d’entretenir le mythe d’une Pax Britannica en appliquant, en temps de paix, le droit de visite à tous les navires suspects. Au congrès de Vérone, en 1822, Londres avait ainsi essayé d’imposer une déclaration assimilant la traite à la piraterie du point de vue du droit international. En 1841, la Grande-Bretagne avait enfin réussi à faire signer par l’Autriche, la Russie et la Prusse un traité qui faisait de la traite un crime équivalent à celui de piraterie, mais la France l’avait rejeté. En effet, cet accord donnait à la Royal Navy le droit de visite de tous les navires suspectés de traite quel que soit leur pavillon, et couronnait donc la suprématie navale de l’Angleterre, deux points que le gouvernement français ne pouvait accepter39. Nous reviendrons plus en détail sur ce point dans le chapitre 3.
Au moment où il écrivait le rapport dans lequel il qualifiait la répression de la traite dans l’océan Indien de « farce », le capitaine Bedingfield était aux commandes du Wasp depuis près d’un an. « Il patrouillait sur la côte de l’Afrique de l’Est pour mettre fin à la traite » avec deux autres navires de la Royal Navy, les H.M.S. Penguin et Vigilant 40. Auparavant, il avait servi plusieurs années comme capitaine à bord d’autres navires effectuant la même mission sur la côte ouest de l’Afrique. Le capitaine Bedingfield était donc un officier qui avait une expérience solide des opérations navales de lutte contre la traite dans les deux océans. Son rapport était le fruit de ses nombreuses missions en mer. Il était un homme qui avait dû affronter la réalité du terrain. En ce sens, le premier problème auquel pouvait faire allusion sa critique acerbe était probablement le manque cruel de navires.
Les officiers supérieurs de la marine britannique ont souvent fait remarquer à leur hiérarchie que le nombre de bateaux affectés à la lutte contre la traite dans l’océan Indien était plus qu’insuffisant. Le commodore Leopold Heath, à la tête de la station navale des Indes orientales de 1867 à 1871, notait ainsi dans un rapport adressé à l’Amirauté en 1869 que la Grande-Bretagne « devrait doubler ou tripler l’escadre » pour être capable de mettre fin à la traite dans les eaux du sultanat de Zanzibar41. L’historien Raymond Howell tirait de son examen des archives de la Royal Navy la conclusion que, « du fait du trop faible nombre de navires disponibles et de l’immense littoral à patrouiller », la mission confiée à la Royal Navy était tout simplement impossible à réaliser. En effet, comme le note Matthew S. Hopper, « l’escadre de lutte contre la traite [en Afrique orientale] consistait rarement en plus de trois navires ordinaires qui devaient patrouiller le long de 4 000 kilomètres de côte » (voir carte 2)42. Howell ajoutait même que si « la marine continuait d’envoyer les embarcations attachées aux croiseurs pour contrôler la navigation des boutres », cela représentait « une poignée d’hommes envoyés en mer à bord de petits bateaux, la plupart du temps ouverts à tous les vents43 ». Lutter contre la traite sur les côtes de l’Afrique de l’Est était d’autant plus difficile que les équipages ne disposaient que de petites embarcations tels des pinasses, des coutres ou des baleiniers44. La marine de Sa Majesté avait semble-t-il d’autres priorités. Andrew Lambert rappelle d’ailleurs qu’« entre 1860 et 1900, la Royal Navy était avant tout préoccupée par les questions européennes et consacrait la vaste majorité de ses navires à des opérations contre les autres grandes puissances ». Cet historien souligne également qu’« elle employait des navires obsolètes et bon marché pour assurer la police de ses colonies et maintenir son influence impériale45 ». Bedingfield avait donc de bonnes raisons d’être amer.
Dans les années 1860, les officiers de marine et les consuls se plaignaient que les croiseurs engagés dans la lutte contre la traite en Afrique de l’Est étaient impropres à la navigation. Par exemple, le major-général Rigby, ancien consul britannique à Zanzibar, déclara à la commission parlementaire chargée en 1871 de la question de la traite en Afrique orientale, « qu’une telle escadre puisse être chargée de lutter contre la traite était une absurdité ». Il spécifiait qu’elle était composée « du Sidon, un véritable rafiot auquel n’importe quel boutre pouvait échapper, du Gorgon auquel il fallait 40 jours pour faire 800 miles, et d’autres bateaux de cet ordre, parfaitement inutilisables pour quelque mission que ce soit46 ». Ce fait est confirmé par le rapport du capitaine Bedingfield se lamentant « qu’avec 3 navires pourris […] j’ai bien peur que l’on ne puisse pas faire grand-chose contre une traite immense et en pleine expansion47 ». Enfin, le commodore Leopold Heath remarquait également que, sur les sept navires qui composaient l’escadre de la station navale des Indes orientales, seuls trois « étaient vraiment bien adaptés pour leur mission », faisant référence aux H.M.S. Nymphe, Bullfish et Teazer48. Si la traite de l’océan Indien n’avait pas grand-chose à voir avec celle de l’Atlantique, le manque de navires en bonnes conditions était, en revanche, un point commun notable. Dans les premières années de la lutte contre la traite sur les côtes de l’Afrique de l’Ouest, « les petites embarcations étaient surnommées des cercueils flottants » et, en 1848, le commandant Henry James Matson soulignait que l’escadre « possédait les pires navires alors en service49 ». C’est donc avec très peu de navires, de surcroît en mauvais état, que les officiers de la marine britannique avaient pour mission de patrouiller en haute mer entre le canal du Mozambique au sud jusqu’au golfe d’Aden et d’Oman au nord. De plus, ils devaient aussi s’attaquer au trafic d’esclaves sur la côte swahili (qui comprend actuellement les côtes de la Somalie, du Kenya, de la Tanzanie et du Mozambique réunies). Dans ces conditions, les objectifs fixés par le gouvernement britannique étaient totalement inatteignables, pour ceux, comme Bedingfield, qui s’étaient engagés avec conviction dans cette lutte titanesque. Il est possible aujourd’hui de faire le parallèle avec les opérations de maintien de la paix de l’ONU qui ne bénéficient pas toujours d’équipements adéquats ni de troupes en nombre suffisant pour effectuer des missions toujours plus périlleuses50.
Lorsque le président de la commission parlementaire de 1871 demanda au commodore Leopold Heath si le trafic d’esclaves pouvait être endigué, celui-ci répondit sans détour : « Tous les efforts de nos croiseurs, au vu de leur nombre actuel, sont, je pense, sans espoirs. » Heath conclut ensuite d’un ton très dur : « Je pense que cela fait 25 ans que nous nous sommes engagés dans cette lutte [contre la traite] et que nous n’avons rien accompli de bien [probant]51. » Raymond Howell a souligné que « l’objectif déclaré de la marine sur la côte est de l’Afrique était de mettre fin au commerce des esclaves et, qu’en tout état de cause, la flotte n’a pas du tout atteint cet objectif. De 1860 à 1890, les croiseurs [n’avaient] capturé [que] quelque 1 000 boutres, libérant environ [seulement] 12 000 esclaves [20 000 entre 1807 et 1888]52 », soit bien peu par rapport aux chiffres globaux estimant leur nombre total entre 800 000 et trois millions pour l’ensemble du XIXe siècle53. En comparaison, on estime que 164 333 esclaves furent « libérés » par la marine britannique sur les 3,8 millions ayant enduré la funeste traversée de l’Atlantique entre 1800 et 186754.
Les marins britanniques assignés à la lutte contre la traite sur la côte orientale de l’Afrique avaient donc de bonnes raisons d’être déçus par les moyens alloués aux immenses ambitions affichées par Londres. Bien qu’ils ne se soient aucunement plaints des buts de cette politique, ils étaient en revanche désespérés du peu de navires et d’hommes dont ils disposaient. Bedingfield et Sulivan soulignaient en 1873 « combien les moyens pour supprimer la traite étaient insuffisants55 ». Ils parvinrent toutefois, grâce aux rapports publiés par le Parlement et aux ouvrages diffusés auprès du grand public, à améliorer quelque peu les moyens mis à leur disposition au cours des années 187056. Cette stratégie finit par porter ses fruits à Zanzibar après le passage de la mission diplomatique de Sir Bartle Frere en 1873. Le H.M.S. London fut ancré dans le port de la capitale de l’archipel afin de coordonner et de faire appliquer le traité censé mettre fin au trafic d’esclaves dans l’espace maritime contrôlé par le sultanat. Les écrits des officiers de la Royal Navy contribuèrent donc à exercer une pression utile sur une administration réticente à mettre en œuvre le credo abolitionniste dont elle s’enorgueillissait dans les discours. Cela est pourtant peu surprenant, au regard de la manière dont le mouvement abolitionniste avait imposé de haute lutte au gouvernement britannique et à l’establishment l’abolition de la traite en 1807, puis de l’esclavage en 183357.
Sulivan ayant été l’un des plus actifs officiers de marine engagés dans cette campagne de presse, il fut sans surprise choisi comme le premier commandant du H.M.S. London entre 1874 et 1875. Ce navire resta stationné dans le port de Zanzibar entre 1874 et 1883 afin de coordonner la répression de la traite. Il servit de dépôt, de prison et d’hôpital autant pour les marins que pour les esclaves « libérés ». Le London était une canonnière à double pont équipée de 90 pièces d’artillerie et mesurait près de 205 pieds de long, pour 2 598 tonneaux. Avant d’être affecté à Zanzibar, ce navire avait pris part au célèbre bombardement de Sébastopol pendant la guerre de Crimée (1853-1856). Cette impressionnante canonnière postée en fin de vie à Zanzibar illustre bien la carrière habituelle des navires consacrés à la lutte contre la traite : la répression du trafic humain était souvent la dernière mission avant le désarmement complet. Le London permit néanmoins de mieux organiser la lutte autour de l’archipel de Zanzibar. Treize petites embarcations lui étaient rattachées. Elles servirent à réprimer plus efficacement la traite, particulièrement sur l’île principale, capitale du sultanat, qui avait été jusque-là l’un des plus grands marchés aux esclaves de l’océan Indien et du monde58. Dans le port, cette imposante canonnière fut aussi « le signe bien visible de l’ingérence britannique à Zanzibar59 ». Elle incarnait la puissance impériale de la Grande-Bretagne dans le sultanat, point névralgique de sa politique à la fois abolitionniste et coloniale.
Après le désarmement du London en 1883 en raison de ses nombreuses années de service, les officiers de marine et les consuls se mirent à nouveau à souligner le manque de ressources adéquates pour lutter efficacement contre la traite. En 1893 par exemple, les militants abolitionnistes britanniques dénoncèrent à nouveau l’inaction des autorités coloniales du protectorat en la matière. Le consul général rétorqua alors dans un rapport rendu public que « Zanzibar n’[était] pas une colonie mais un protectorat, et que l’administration britannique consist[ait] en l’agent de Sa Majesté et quatre officiers occupant un poste au gouvernement du sultan, qui tous s’effor[çaient] laborieusement de former une police indigène et de développer une administration locale qui devrait être un jour assez forte pour neutraliser les trafiquants […] mais qu’avec les ressources limitées dont on dispos[ait] à présent, il [était] impossible de maintenir des gardes-côtes ou une flottille de petites embarcations qui pourraient surveiller les baies et les criques60 ». En bref, le consul avouait qu’il n’avait pas les moyens de sa politique comme c’est encore bien souvent le cas aujourd’hui en matière humanitaire ou de droits humains. Ce rapport n’était rien d’autre qu’une confession publique d’impuissance de la part de la plus grande marine du monde, même sur une île aussi petite que celle de Zanzibar. Quel aveu paradoxal pour le plus grand des empires coloniaux de l’époque ! Ce décalage entre discours officiel et réalité de terrain peut être interprété de diverses manières. Influencés par la critique marxiste des droits humains, certains historiens soulignent l’hypocrisie de toute cette affaire et dénoncent l’abolitionnisme comme une « farce », pour reprendre les mots de Bedingfield, derrière laquelle l’impérialisme se dissimulait. D’autres, ayant une grille de lecture libérale ou conservatrice, insistent davantage sur le caractère héroïque de la tâche accomplie par les officiers et les marins de la Royal Navy dans de telles circonstances61. Entre ces deux extrêmes, on peut soutenir que le gouvernement britannique, à moins d’y être forcé par l’opinion publique, était assez réticent à engager des hommes et des bateaux dans la répression de la traite, tout simplement parce que cela coûtait de l’argent et conduisait souvent à des imbroglios coloniaux ou à des aventures philanthropiques risquées qui ne faisaient alors rêver personne et ne rapportaient que peu de voix aux élections. En dépit de la réputation abolitionniste qu’elle cultivait avec ostentation, l’administration britannique était bien peu encline à s’engager concrètement dans la lutte contre la traite. Pour paraphraser Robinson et Gallagher affirmant que les gouvernements de Sa Majesté furent des « reluctant imperialists » (« impérialistes malgré eux »), on pourrait plutôt soutenir que les leaders politiques britanniques furent, en ce qui concerne l’océan Indien, des « reluctant abolitionists » (« abolitionnistes malgré eux »)62.

La suprématie navale britannique mise à mal
Pour la plupart des contemporains, l’affrontement qui opposa la Royal Navy aux boutres dans l’océan Indien occidental put apparaître comme un combat gagné d’avance. En effet, comment des « navires traditionnels » et leurs équipages « indigènes » auraient-ils pu résister à la plus « moderne », « puissante » et « civilisée » de toutes les marines du monde ?
À nouveau, le récit de Sulivan est une source précieuse car il y consigna l’expérience des croisières menées contre la traite sur trois navires différents ; en l’occurrence, les H.M.S. Castor, Daphne et Pantaloon. Construit en 1832, le Castor était une frégate de cinquième rang armée de 36 canons et mesurant 149 pieds de long. Le Daphne était un sloop de classe Amazon bâti en 1866, de plus de 1 000 tonneaux et mesurant 187 pieds. Le Pantaloon, lancé en 1860, était un sloop doté d’une hélice, d’un moteur vapeur et de 11 canons63. En comparaison de la plupart des boutres, tels les Mtepe réservés au cabotage sur les côtes swahilies de l’Afrique orientale, les navires britanniques devaient apparaître comme des géants des mers. Seuls les boutres transocéaniques de type Baggala pouvaient atteindre 160 pieds et 500 tonneaux (voir ill. 1)64. Du fait de leur grande taille, le Castor, le Daphne ou le Pantaloon se lançaient rarement à la poursuite des boutres eux-mêmes. Ils envoyaient plutôt les petites embarcations qui leur étaient attachées65. Celles-ci disposaient de rames et d’une ou deux voiles seulement, sauf certaines qui étaient équipées d’une propulsion à vapeur. Elles dépassaient rarement les 30 pieds66. En termes de taille, le rapport de force avec les boutres se trouvait donc ainsi inversé pour les marins de Sa Majesté. Une fois détachées de leur vaisseau mère, ces embarcations se lançaient à la poursuite des boutres, engageaient le combat si nécessaire avant de les aborder, de les contrôler, de les saisir, pour enfin revenir avec les esclaves qu’ils avaient « libérés ». La gravure publiée dans l’Illustrated London News en 1869 montre l’un des aspects clés de la stratégie adoptée par la Royal Navy à Zanzibar (voir ill. 3)67. Une gravure similaire fut utilisée par Sulivan en guise de frontispice de son ouvrage intitulé Dhow Chasing in Zanzibar Waters, livre toujours réédité aujourd’hui et qui connut un certain succès lorsqu’il fut publié en 187468. À l’arrière-plan, on peut voir l’imposant H.M.S. Daphne avec ses trois-mâts. Au premier plan, on observe un boutre échoué dans les vagues duquel s’échappent des esclaves essayant de sauver leur vie et de gagner leur liberté. Comme cela se déroulait souvent, d’après les officiers de marine, le boutre avait probablement tenté d’échapper à la baleinière qui s’était lancée à sa poursuite et s’était brisé dans les vagues en se dirigeant vers la côte pour « se délester » au plus vite de sa « cargaison » humaine. On voit d’ailleurs au centre de l’image la baleinière du H.M.S. Daphne qui tente de se rapprocher pour sauver les esclaves victimes du naufrage, un point symbolique et très important aux yeux des marins, des abolitionnistes, et probablement de l’opinion publique. Cela illustrait bien la mission de la Royal Navy qui reposait sur un louable élan d’humanité. Il s’agissait en effet de montrer que l’on respectait le devoir moral consistant à porter secours à ses semblables en détresse, une vieille tradition des marins de tous temps et de tous pays aujourd’hui inscrite dans le droit international maritime69.
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Ill. 3. Une pinasse porte secours à un boutre en péril plein d’esclaves (The Illustrated London News, 27 février 1869, p. 216). Mary Evans Library.
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Ill. 4. Capture d’un boutre par les chaloupes du H.M.S. Lyra sur la côte ouest de Madagascar (The Illustrated London News, 5 janvier 1867, p. 13). Mary Evans Library.
Les vaisseaux mères comme le Daphne utilisaient leur ponton pour rassembler les esclaves « libérés ». Ils se servaient aussi des canonnières comme de centres de commandement où les officiers élaboraient leur stratégie pour capturer des boutres engagés dans la traite. L’armement, les munitions et la nourriture étaient stockés à son bord afin d’approvisionner les petites embarcations et leurs équipages. Dans l’océan Indien, ces petits navires étaient « approvisionnés pour une semaine de mission, chacun armés de pistolets et de fusils ainsi que d’un canon de 12 livres70 ». Vulnérables, ces patrouilles étaient souvent attaquées et les boutres transportant des esclaves s’échappaient assez facilement71. Faire la chasse à un boutre engagé dans la traite était donc une tâche ardue et périlleuse. En 1867, le lieutenant Fellowes, à bord du H.M.S. Highflyer, rapportait qu’il n’avait réussi à aborder un boutre de traite qu’après une poursuite d’environ cinq heures72. De façon plus significative, les marins étaient régulièrement tués ou sérieusement blessés alors qu’ils menaient leurs patrouilles sur les côtes de l’Afrique de l’Est. En 1862, le lieutenant-commandant McHardy, sur le H.M.S. Penguin, rapportait que quatorze hommes partis sur un coutre et une baleinière avaient été assassinés « par un groupe de Somalis […] à 15 miles à l’ouest du cap Guardafui73 ». En 1864 à nouveau, une baleinière et un coutre ainsi que deux hommes avaient été perdus, corps et biens, près des côtes du Mozambique74.
Si des embarcations de petite taille étaient employées pour la lutte contre la traite plutôt que des croiseurs, cela était dû au fait que la Royal Navy intervenait dans des eaux très peu profondes autour de Zanzibar ou sur le reste de la côte. Or les navires de la marine britannique étaient taillés pour les voyages au long cours. Grâce à leurs proportions et à leur puissance de feu, les navires de la Royal Navy convenaient bien à la mise en place des blocus maritimes, tel celui de 1888-1889 à Zanzibar, ou au bombardement des villes depuis la côte comme cela fut le cas lorsque le sultan Khalid bin Barghash prit le pouvoir sans l’assentiment des autorités du protectorat britannique en 189675. Tous les navires croisant dans les eaux de Zanzibar, comme le Daphne, le Castor ou le Pantaloon, incarnaient la stratégie navale britannique connue sous le nom évocateur de « diplomatie de la canonnière76 ». Le gouvernement était capable d’imposer sa volonté à d’autres nations en utilisant la puissance de feu de ses navires. Le bombardement de Lagos en 1851, qui eut pour but de mettre un terme à la traite sur la côte de l’Afrique de l’Ouest et qui fut l’un des premiers pas vers la colonisation du Nigeria, est un bon exemple de la manière dont des « objectifs humanitaires » pouvaient être servis par la « diplomatie de la canonnière »77.
Si les canonnières symbolisaient la puissance militaire de la Grande-Bretagne outre-mer, les petites embarcations en dépendant réalisaient donc la majorité des opérations de lutte contre la traite, comme le montre bien la gravure publiée par The Illustrated London News en 1867 (voir ill. 4). Sur cette image, on peut clairement voir au premier plan une pinasse dotée de deux voiles et équipée de rames. Assez loin à l’arrière-plan apparaît l’horizon avec la ligne de côte dessinant Madagascar. La pinasse fait feu sur ce qui semble être un Mtepe chargé d’esclaves. Au centre de l’image, deux autres pinasses participent à la traque et tentent de capturer le boutre. Légères et rapides, les petites embarcations comme la pinasse pouvaient arraisonner un boutre, à condition de bien se servir, comme lui, des courants et du vent. Néanmoins, l’affrontement était inégal. Les boutres pouvaient facilement échapper aux petites embarcations ou les détruire. Les marins décrivaient d’ailleurs souvent combien il était difficile de capturer les boutres. Devereux, par exemple, les décrit comme des « sorcières filant sur l’eau » en tirant meilleur avantage du vent et des courants. Il souligne qu’« habituellement il fallait faire une longue traque avant d’arriver à tirer quelques salves78 ». De plus, une fois arraisonné, monter à bord du boutre pour y effectuer la visite demeurait un exercice périlleux. Le décès du capitaine Brownrigg en 1881 au large de l’île de Pemba (à environ 30 miles au nord de Zanzibar) illustre tristement cette réalité. Alors qu’il patrouillait à bord d’une pinasse à vapeur, Brownrigg, commandant du H.M.S. London, repéra trois boutres suspects. Il laissa les deux premiers s’échapper et ne suivit que le troisième car il possédait un pavillon français, point sur lequel nous reviendrons dans les chapitres suivants79. En se rapprochant, Brownrigg vit « le capitaine [du boutre] à la proue avec un rouleau de documents prêt à être inspecté80 ». C’est à cet instant que l’équipage du boutre fit feu et sauta à bord de la pinasse, le tuant d’un coup de pistolet en plein cœur. Cet épisode illustre bien le paradoxe des opérations de lutte contre la traite menée par la marine britannique en Afrique de l’Est : la puissance navale britannique était inutile face aux boutres « chargés » d’esclaves.
Au-delà de toutes ces difficultés pratiques, la puissance de la Royal Navy se trouvait aussi limitée par le droit international et son interprétation. Que ce soit dans l’Atlantique ou dans l’océan Indien, « la multiplicité des traités contre la traite était pareille aux réseaux d’un labyrinthe […] et les ambiguïtés sur les droits de visite, de capture et de condamnation de la Royal Navy » compliquaient lourdement la tâche des officiers de la marine britannique81. Jusqu’en 1873, à Zanzibar, les officiers n’avaient le droit d’arraisonner les trafiquants que s’ils se trouvaient en dehors des dominions africains du sultanat où la traite était légale. Ils ne pouvaient s’attaquer qu’à la traite transocéanique, aussi dite internationale, dirigée entre autres vers Oman et le golfe Persique. Le Hamerton Treaty signé en 1845 et appliqué à partir de 1847 bannissait seulement l’« exportation » d’esclaves en dehors du sultanat de Zanzibar (article II)82. Notons qu’en 1822, le Moresby Treaty avait déjà interdit le trafic d’Oman et de Zanzibar à destination des « nations chrétiennes83 ». Les esclaves pouvaient donc être légalement « transportés » le long de la côte depuis le port de Lamu au nord jusqu’au port de Kilwa au sud (voir carte 2). Au-delà de ces limites seulement les boutres pouvaient être arraisonnés par la marine britannique (article III)84. Cette distinction entre traite légale et illégale était souvent difficilement applicable en mer, à moins que le navire arraisonné ne se trouve vraiment en haute mer, nettement au-delà des limites légales, sans quoi il était plus que difficile de faire la distinction entre les deux trafics.
En plus de ce point de droit assez paradoxal d’un point de vue tant pratique que moral, il existait une autre distinction légale tout aussi problématique pour les officiers et les marins en service en Afrique de l’Est. Les Instructions for the guidance of Naval Officers employed in the suppression of the Slave Trade publiées en 1869 par l’Amirauté demandaient aux hommes de la Royal Navy de bien respecter la différence entre les esclaves « dits domestiques », qui ne devaient pas être enlevés à leurs maîtres, et les esclaves « dits de traite », qui pouvaient être « saisis » et « libérés ». La « libération » d’un esclave « dit domestique » était considérée comme illégale car vue comme une ingérence dans les affaires intérieures (domestic affairs) d’une nation souveraine. Inversement, l’esclave « de traite » était une question de droit international et sa « libération » ne remettait en cause la souveraineté d’aucun État, principe graduellement érigé entre le XVIIe et le XXe siècles comme un pilier du droit et des relations internationales85. L’article premier des instructions de 1869 stipulait ainsi que « la simple découverte […] d’esclaves à bord d’un navire ne justifiera pas qu’un officier le détienne […] s’ils ne sont pas transportés dans le but d’être vendus comme esclaves86 ». Réagissant à cette obligation, le commodore Leopold Heath se plaignit à l’Amirauté de cette distinction qui conduisait selon lui « à pratiquement légaliser la traite » en Afrique de l’Est87. Sulivan notait également qu’« une pratique assez courante existe parmi les passagers arabes à bord des boutres pour payer leur voyage au nakoda [capitaine]. Ils amènent avec eux un esclave [un domestique] du rivage, dont la vente sur un marché du nord [Oman ou le golfe Persique] paye le coût de la traversée88 ». Il soulignait aussi que « les Arabes savent très bien quelles sont la vision et la signification que les Anglais donnent à ce que l’on appelle “des esclaves domestiques”, et ils jureront [en cas de litige] que tel est le cas89 ».
Ainsi la tâche déjà difficile des officiers de la marine de Sa Majesté était-elle rendue encore plus ardue par des distinctions de droit international qui devaient paraître bien ridicules face à la réalité du terrain et à la nature de la mission. D’une certaine façon, la Royal Navy était victime de sa modernité et de sa supposée « supériorité civilisationnelle ». Ses canonnières à vapeur, ainsi que le respect des normes du droit international, les symboles de sa puissance tant morale que militaire ou industrielle, rendaient la répression de la traite dans l’océan Indien quasiment impossible du fait que les boutres naviguaient sans pavillon ou sans papiers de bord, avec des équipages cosmopolites et métissés à l’intérieur desquels on pouvait facilement dissimuler un esclave. Sans parler du fait que ni les marins ni les officiers ne parlaient un mot de swahili ou d’arabe et qu’ils dépendaient totalement d’interprètes souvent incompétents ou malhonnêtes90. Notons également que les capitaines des boutres étaient passés maîtres dans l’art de naviguer et de jouer avec les vents et les courants de l’océan Indien, chose bien mal aisée pour qui, à l’instar des marins de Sa Majesté, n’avait pas reçu un long apprentissage dès le plus jeune âge. Une fois arraisonnés, les boutres impliqués dans la traite étaient d’ailleurs souvent brûlés sur place par les marins britanniques parce que ces derniers ne savaient pas les manœuvrer.
Ultime difficulté, et non des moindres, il s’agissait de s’assurer la coopération des sultans de Zanzibar au-delà de la simple signature de traités limitant en théorie le trafic d’esclaves en mer. En 1864 par exemple, le sultan Seyyid Majid bin Saïd al-Busaïd (1834/1856-1870) avait apparemment fait preuve d’une exceptionnelle marque de bonne volonté en déclarant qu’« aucun propriétaire de boutre ne transportera[it] d’esclaves à son bord au départ de n’importe quelle partie de nos dominions pendant la mousson […] (soit du 1er janvier au 1er mai)91 ». Cette proclamation avait même été transformée en décret en 1868 et statuait que « tous navires transportant des esclaves pendant la mousson [jusqu’au 30 mai], entre les limites connues de Kilwa et Lamoo, seraient brûlés92 ». Le sultan Seyyid Majid alla même plus loin en « autorisant les croiseurs de Sa Majesté à capturer les navires appartenant à ses sujets transportant des esclaves dans les eaux [territoriales du sultanat], entre le 1er janvier et le 1er mai […] à condition que ces navires lui soient remis pour jugement93 ». De prime abord, ces mesures paraissaient (et c’est ainsi qu’elles furent perçues à Londres) démontrer la volonté du sultan de Zanzibar de coopérer activement avec la Royal Navy dans la répression de la traite. Pourtant, à y regarder de plus près, comme le fit le capitaine Bedingfield, il s’agissait pour le sultan non pas de lutter contre la traite mais plutôt de réaliser un coup politique et diplomatique tout à son intérêt. Ainsi, Bedingfield nota immédiatement que « la soit-disante “concession importante” [sic] » donnée par le sultan Seyyid Majid « était faite durant les cinq mois où il est pratiquement impossible de “transporter” les esclaves [hors du sultanat vers la mer Rouge, le golfe Persique et l’Inde occidentale] », alors que « les sept autres mois restants, [les boutres impliqués dans la traite] ont le vent et le beau temps [nécessaires à leur traversée]94 ». Il est étonnant qu’aucun observateur à Londres ou à Zanzibar n’ait, avant Bedingfield, fait ce constat élémentaire. En effet, la déportation des esclaves à bord des boutres de Zanzibar vers le reste de l’océan Indien n’était possible que lorsque ces navires étaient en mesure de suivre les vents et les courants de la mousson du sud-ouest qui souffle chaque année d’avril à septembre. Au contraire, de novembre à février, la mousson du nord-est souffle, elle, depuis les côtes de l’Inde et du golfe d’Oman vers l’Afrique orientale, rendant la navigation possible entre les côtes orientales et occidentales de l’océan Indien (voir carte 1). C’était en revanche à cette saison, principalement entre décembre et mars, que les marchands de cette partie de l’océan Indien descendaient sur la côte swahilie pour s’approvisionner en marchandises en attendant la mousson du sud-ouest pour repartir avec leurs cargaisons. Même si la fin « avril et mai [quand les vents ont commencé à s’inverser] étaient les meilleures périodes pour partir d’Afrique de l’Est », les proclamations du sultan en 1864 et en 1868 n’interdisaient donc les exportations que jusqu’à la fin mai au plus tard, laissant quatre mois de mousson aux commerçants naviguant vers le nord et l’est95. Le sultan avait en fait tout à gagner car c’était entre décembre et mars que les boutres venus d’Oman et du golfe Persique venaient piller Zanzibar et s’emparer d’esclaves sans verser aucune taxe aux douanes du sultanat pour qui ces recettes étaient cruciales96. Tout en se débarrassant de ceux qui remettaient en cause sa souveraineté et concurrençaient les boutres de ses sujets, le sultan Majid laissait ainsi les Britanniques croire en la sincérité de sa coopération en matière de lutte contre la traite. Le capitaine Bedingfield écrivit, non sans une pointe d’ironie, qu’il s’agissait là d’« un bel exemple de diplomatie à l’orientale »97.
L’échec de la Royal Navy ne fut pas tant le résultat d’un manque de ressources matérielles appropriées que le fruit de l’incapacité des Britanniques à interpréter et à comprendre la réalité à laquelle ils faisaient face dans l’océan Indien, de même que de la complexité inextricable des règles que leur imposait le respect du droit international. En dépit de leur incapacité à mettre un terme effectif à la traite, ces hommes étaient pourtant célébrés comme des héros par la presse populaire de l’âge industriel occidental, ainsi que par les hommes politiques et les militants abolitionnistes. À la lumière des conditions dans lesquelles ils menaient leur mission, ce statut se justifia en un certain sens. En fait, ils étaient surtout des symboles, malgré eux, de l’image que Londres voulait donner de la Grande-Bretagne à travers le monde, celle d’un pays engagé coûte que coûte dans le plus « noble combat humanitaire ». Paradoxalement, le renforcement de la lutte contre la traite dans l’océan Indien avait en réalité été imposé à une administration réticente par ces hommes « au ras des flots » qui voulaient véritablement mettre en œuvre l’idéal abolitionniste professé en Grande-Bretagne depuis 1807 – idéal intelligemment utilisé par les hommes politiques pour nourrir un sentiment de fierté nationale et fonder la supériorité morale et coloniale du Royaume-Uni par-delà les océans et par-devant toutes les nations du globe. Comme nous le verrons dans le chapitre suivant, le fait que la France était présentée comme la principale responsable de la persistance de la traite dans l’océan Indien servait parfaitement ce récit qui présentait, par contraste, les supposées « pures » et « nobles » motivations humanitaires de la nation anglaise.
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Chapitre 2
Le pavillon français, principal obstacle à la politique britannique
Entre 1860 et 1890, les autorités britanniques accusèrent de manière récurrente le gouvernement français de favoriser le développement de la traite dans l’océan Indien en se basant sur le fait que de nombreux boutres pouvaient hisser le drapeau tricolore en toute légalité. Ce chapitre a l’intention de montrer de quelle façon ces boutres arborant le drapeau tricolore sont devenus synonymes de trafic d’esclaves dans le discours abolitionniste britannique au cours de la seconde moitié du XIXe siècle. En croisant les archives de Londres et de Paris, ainsi que de nouvelles données historiques tirées des House of Commons Parliamentary Papers, du Slave Trade Department et de la correspondance politique du consulat de France à Zanzibar, ce chapitre remettra en question l’idée selon laquelle le drapeau tricolore fut la principale cause de la persistance de la traite dans l’océan Indien après 1860. Il sera clairement établi que les boutres tricolores ne furent pas les principaux acteurs de ce trafic, même s’ils y contribuèrent sans aucun doute de manière non négligeable. Les controverses autour du pavillon français furent à la fois le miroir et l’objet cristallisant les tensions coloniales dans l’océan Indien. Les boutres tricolores étaient en effet un défi lancé à l’ordre colonial anglais, la mythique Pax Britannica, que la Royal Navy tentait d’imposer à Zanzibar et dans le reste de l’océan Indien. Pour la France, les boutres étaient un lien économique vital pour ses colonies ainsi qu’un vecteur d’influence face à l’hégémonie britannique. Par conséquent, la France fut prête à maintenir coûte que coûte le droit des boutres de l’océan Indien à arborer ses couleurs, bien que les autorités fussent conscientes de leur implication dans la traite.
Le diable se cache-t-il sous les couleurs de la France ?
Dans un rapport adressé au commandant de la station navale britannique des Indes orientales, le capitaine Edward Spencer Meara mentionnait le cas d’un boutre coupable de traite et arborant le drapeau français. Alors qu’il effectuait, à bord du H.M.S. Nymphe, sa mission de répression de la traite dans l’océan Indien, Meara avait repéré ce navire « au large de Majunga », sur la côte ouest de Madagascar. Il l’avait alors abordé pour effectuer la vérification de ses documents de bord et s’assurer qu’il arborait bien légalement les couleurs de la France comme le droit international l’y autorisait. Cet officier soupçonnait aussi ce navire d’être engagé dans la traite et, en effet, il trouva à son bord « 13 femmes esclaves et 4 enfants […] qui affirmaient avoir été achetés à Zanzibar1 ». Pourtant, Meara ne pouvait légalement saisir ce boutre ni secourir ces femmes et ces enfants victimes de la traite, alors même que son devoir d’officier de marine et sa conscience d’abolitionniste lui commandaient d’agir sans délais.
Ce boutre arborait légalement les couleurs de la France et cela empêchait Meara d’aller plus loin qu’une simple vérification des documents de bord. Il ne pouvait mener ni visite ni inspection, et encore moins saisir le navire et « sa cargaison ». Il devait laisser ces tâches à la marine française. Depuis 1841, la France avait ainsi toujours refusé de ratifier quelque traité que ce soit avec la Grande-Bretagne sur le droit réciproque de visite et d’inspection des navires suspectés de traite. En raison de ce point de droit international, les relations franco-britanniques avaient d’ailleurs connu en 1841 l’une des plus sérieuses crises diplomatiques du XIXe siècle2. La confrontation avait seulement pris fin lorsqu’une convention fut signée par les deux protagonistes en 1845. Cette convention, néanmoins, autorisait uniquement les marins de Sa Majesté à vérifier les papiers de bord des navires ayant hissé les couleurs de la France3. En 1867, la France et la Grande-Bretagne avaient signé un accord secret afin de ne pas rouvrir la crise dans l’opinion publique et au sein de la classe politique, accord qui renouvelait les conditions posées précédemment en 18454. Le sujet était tellement sensible que n’importe quel incident était susceptible de déclencher une crise majeure entre Paris et Londres. Meara le savait et il n’avait d’autre choix que de laisser partir, à contrecœur comme on peut l’imaginer, le trafiquant et son infâme « cargaison ».
En laissant partir ce boutre, le capitaine Meara se pliait aux limites imposées par le droit international et par la souveraineté des États. Paradoxalement, le droit des gens, comme on l’appelait encore à cette époque, l’empêchait d’arracher des femmes et des enfants à la traite. Le droit naturel s’opposait ainsi au droit positif qui plaçait la souveraineté des États, dans ce cas précis celle de la France, avant la protection des droits fondamentaux des êtres humains. En vertu du droit, Meara ne pouvait que rapporter ce cas de traite illégale aux autorités françaises dans l’espoir que leur escadre prenne les mesures appropriées. Mais le temps que son rapport leur soit transmis, Meara savait que les trafiquants seraient déjà loin. La frustration de cet officier dut être grande. Ce revers n’était pas seulement une question philosophique, morale ou juridique ; il portait atteinte à la réputation et à la puissance de la marine britannique dans l’océan Indien. C’était un déshonneur rejaillissant sur la Grande-Bretagne et son drapeau.
Cet incident était loin d’être un fait isolé, ainsi que les archives du Parlement britannique le montrent pour la seconde moitié du XIXe siècle. Entre 1869 et 1870, le Foreign Office attira à de nombreuses reprises l’attention du gouvernement français sur « l’augmentation rapide du nombre de navires indigènes naviguant sous pavillon français sur la côte de l’Afrique de l’Est, et la suspicion que ce drapeau était illégalement utilisé pour couvrir la traite5 ». Lord Clarendon, alors ministre des Affaires étrangères, soulignait que « si ce système permettant aux boutres de transporter des esclaves sous pavillon français se poursuit encore longtemps, les efforts des croiseurs britanniques pour la suppression de la traite entre Zanzibar et Madagascar seront inutiles6 ». En d’autres mots, la France, grande rivale coloniale de l’Angleterre, devait être tenue pour responsable de l’échec éventuel de la marine de Sa Majesté dans l’océan Indien. Selon ce point de vue, la France pourrait même empêcher la Grande-Bretagne d’achever la valeureuse « croisade » qu’elle avait débutée dans l’Atlantique afin d’éradiquer la traite7. En considérant l’importance de l’abolitionnisme dans la construction de l’identité britannique et de sa politique tant nationale qu’internationale, on comprend mieux le rôle clé que la question du pavillon français joua dans les débats politiques outre-Manche8. Dans les années 1870 et 1880, le thème du pavillon tricolore coupable de la persistance ou de la résurgence de la traite illégale devint de plus en plus populaire dans la littérature abolitionniste et dans les discours politiques britanniques. D’après Philip Colomb par exemple, les capitaines des boutres obtenaient « le droit de hisser le drapeau français […] et de poursuivre leurs infâmes pratiques [de la traite] sous sa protection9 ». En 1878, un officier britannique de l’escadre de l’Afrique de l’Est s’indignait de l’importance du trafic sous pavillon français dans une lettre au Times : « Si vous interrogez un ancien de l’escadre […] il vous dira probablement que s’il y avait moins de boutres tricolores, il y aurait probablement moins de traite10. » Cette question de la traite sous pavillon français resta d’ailleurs un problème non négligeable qui empoisonna les relations franco-britanniques jusqu’au tout début du XXe siècle. Alors que le trafic avait été déclaré moribond en 1890 à la suite de l’établissement du protectorat britannique sur l’archipel, des cas de traite impliquaient toujours des boutres tricolores11. En 1893, un scandale éclata après qu’un boutre battant les couleurs de la France eut été capturé avec des esclaves dans le port de Zanzibar12. Quelque temps plus tard, en 1899, le capitaine Bearcroft remarquait dans un rapport que « 21 esclaves [avaient] été découverts par les autorités locales à bord d’un boutre tricolore dans le port de Zanzibar » et qu’« il y avait des rumeurs disant que d’autres, encore sous pavillon français, avaient pris la mer avec des esclaves à leurs bords13 ». La répression de la traite remettait ainsi à l’ordre du jour la question des pavillons de complaisance dans les relations internationales. Cette question n’était pas totalement nouvelle puisque les pavillons américains et espagnols avaient auparavant suscité de telles polémiques dans l’Atlantique14. Le drapeau américain, par exemple, « était devenu le pavillon de complaisance des trafiquants d’esclaves du monde entier » et « avait assuré la couverture pour le transport de plus d’un million d’Africains […] entre 1820 et 186015 ». Néanmoins, aux yeux de l’opinion publique britannique et des autorités politiques, la traite illégale dans l’océan Indien fut toujours, et presque exclusivement, associée au drapeau français, tout particulièrement durant la seconde moitié du XIXe siècle. Indéniablement, cette réputation qui collait au pavillon tricolore dans l’océan Indien était justifiée. Richard B. Allen estime en effet que plus de 380 000 esclaves furent acheminés par des trafiquants français entre 1700 et 1850. Ce fut de loin la traite la plus importante menée par un pays européen dans l’océan Indien16. Mais la Grande-Bretagne fit du drapeau tricolore le masque complaisant derrière lequel se cachaient tous les trafiquants de l’océan Indien.
Cela exerça une certaine influence sur une grande partie de la littérature historique traitant de ce sujet. En 1968, Christopher Lloyd écrivait ainsi que « le drapeau français dissimulait une multitude de péchés », signifiant par là que l’on se livrait sous ses couleurs à toutes sortes de trafics illégaux et immoraux17. Avant lui, Reginald Coupland, l’un des historiens de la colonisation les plus influents des années 1930, affirmait que « les boutres arabes utilisaient systématiquement le drapeau français pour dissimuler la contrebande d’esclaves18 » en Afrique de l’Est. Dans les années 1980, Raymond Howell insistait sur le rôle que le drapeau tricolore avait pu jouer dans la persistance de la traite dans cette partie du monde19. Récemment enfin, Hideaki Suzuki, tout en étant plus nuancé que ses prédécesseurs, soulignait encore le rôle clé joué par le drapeau français dans la traite entre 1850 et 1900, en affirmant néanmoins qu’« il est important de ne pas faire la fâcheuse erreur de supposer que tous les navires naviguant avec le drapeau français transportaient des esclaves20 ».
Inversement, les boutres tricolores étaient rarement décrits, dans les archives et dans les ouvrages historiques traitant de cette question en France, comme l’élément central expliquant la persistance de la traite dans l’océan Indien. En 1910, Charles Brunet-Millon ne les décrivait pas comme des trafiquants mais comme des bateaux et des équipages réputés pour leur science de la navigation. Il notait seulement au passage que quelques-uns de ces navires avaient été condamnés pour s’être engagés illégalement dans la traite21. C’est peut-être ce qui explique en partie que peu de recherches furent menées par la tradition historiographique française, à l’exception des travaux de Jaques Lafon, Jean-Louis Miège et Francois Renault, ou plus récemment de Michel Polényk, Colette Dubois, Samuel F. Sanchez et Guillemette Crouzet22.
Si les archives et l’historiographie françaises eurent tendance à minimiser la traite sous le pavillon tricolore, son importance fut souvent exagérée par les archives britanniques et l’historiographie de langue anglaise. On peut bien observer ce phénomène en se penchant à nouveau sur le rapport du capitaine Meara. Ce rapport fut envoyé au gouvernement de Bombay et au Foreign Office par John Kirk, grande figure du mouvement abolitionniste britannique alors en poste à Zanzibar en tant que consul et agent politique du gouvernement de Bombay23. Alors que Meara se lamentait seulement de l’augmentation des boutres tricolores en affirmant que, « sur la côte [de Madagascar,] les officiers [lui avaient] rapporté que seulement dix boutres tricolores avaient été vus [auparavant], [alors que] cette année, [il en avait] observé jusqu’à cinquante et peut être même plus », Kirk synthétisait toutes ces informations en concluant qu’« au sud, pratiquement tous les boutres [étaient] maintenant sous le drapeau de la France24 ». Ces mêmes sources furent par la suite utilisées par les historiens, comme Hideaki Suzuki, pour démontrer que le développement de la traite illégale dans l’océan Indien était intrinsèquement lié à la multiplication des boutres tricolores25.
En mars 1870, le gouvernement français répondit aux critiques des autorités britanniques en soulignant tout d’abord que la France n’attribuait pas son pavillon à tous les boutres de l’océan Indien. Paris insistait sur le fait que « l’administration coloniale de Mayotte et de Nossi-Bé n’a[vait] cessé de se conformer exactement aux instructions du gouvernement de l’Empereur qui recommandent d’accorder une grande prudence dans la remise des actes de francisation aux embarcations arabes, qui n’accordent la permission de battre pavillon français qu’aux boutres dont les propriétaires […] sont reconnus incapables de compromettre leurs intérêts dans les opérations illicites26 ». De plus, les autorités françaises contestaient les chiffres avancés par Meara dans son rapport concernant le nombre de boutres tricolores. Le comte Daru, alors à la tête du Quai d’Orsay, indiquait que « le nombre des boutres autorisés à arborer les couleurs françaises, tout en ayant augmenté, est bien loin de s’être accru dans les proportions indiquées par M. le Capitaine de la Marine Britannique Meara. […] Les documents officiels établissent qu’en 1858 vingt boutres seulement ont renouvelé leur congé [leur autorisation de naviguer sous les couleurs de la France], et ils n’ont évidemment jamais pu être réunis sur un même point27 ». Comme le montre le tableau 2 (voir en annexe) synthétisant les archives du consulat de France à Zanzibar, 20 boutres tricolores visitèrent Zanzibar au cours de 1868, et 30 en 1869. Leur nombre ne cessa d’augmenter entre 1860 et 1877, passant de 5 à 94. Cela reflète l’importance croissante de l’influence coloniale française dans l’île, tout en montrant qu’elle fut en revanche assez relative28.
Pourtant, les boutres tricolores ne représentaient qu’un petit pourcentage parmi la flotte de Zanzibar (voir tableau 2 en annexe). Leur nombre doit être mis en parallèle avec les estimations du nombre total de boutres ayant visité le port de Zanzibar durant la même période (voir tableau 3 en annexe). Il ne faut pas non plus perdre de vue qu’il est quasiment impossible d’avoir des chiffres précis en la matière. Comme cela a déjà été dit dans le chapitre 1, la plupart des boutres naviguaient sans papiers ni pavillon jusqu’au début du XXe siècle. Les dénombrer n’est donc pas chose aisée. De plus, les documents et les pavillons que possédaient capitaines et propriétaires étaient souvent transférés d’un navire à un autre sans que les autorités en soient notifiées29. C’est seulement après la conférence de Bruxelles de 1890 que les pouvoirs coloniaux ont obligé les boutres à s’immatriculer dans les règles sous un seul et unique pavillon. Cet aspect des choses peut expliquer la différence qui existe entre les estimations du tableau 2 et les registres officiels présentés dans le tableau 3 (voir en annexe). On peut voir que, si les autorités britanniques avaient bien raison de dénoncer l’augmentation du nombre de boutres tricolores dans l’océan Indien entre 1860 et 1890, elles exagéraient cette augmentation. À leur apogée, en 1897, les boutres tricolores de Zanzibar furent seulement 94 sur un total de 1 804 (voir tableau 3 en annexe). Ces chiffres sont intéressants non seulement pour l’archipel, mais aussi pour le reste de l’océan Indien, Zanzibar ayant été le port le plus actif de toute la zone durant la période qui nous intéresse. Ce port était en effet « l’endroit où les économies de l’Afrique de l’Est, de l’océan Indien et du monde se rencontraient30 ». Vers 1859, le commerce de Zanzibar dépassait déjà celui d’Aden ou de Karachi et atteignait un volume d’échange d’une valeur d’environ 1 664 557 livres sterling31. L’archipel exportait principalement de l’ivoire et des esclaves, mais aussi des épices (clou de girofle), des noix de coco et de la gomme copra. Les marchands venus d’Inde importaient du fer, du sucre et du riz, alors que ceux du golfe Persique se concentraient sur les dattes et les poissons séchés. Les Européens, quant à eux, amenaient dans leurs soutes du coton, des billes de verre (perles de troc), des armes et de l’alcool32.
Bien sûr, il est probable que les autorités françaises aient cherché à sous-estimer l’augmentation du nombre de boutres tricolores afin d’éviter les plaintes et les incidents avec la Grande-Bretagne. D’après les archives de Mayotte et de Nossi-Bé, les boutres officiellement enregistrés sous pavillon français furent au nombre de 148 au total entre 1868 et 187933. Même si cela ne permet pas de donner un chiffre exact pour l’ensemble des boutres français de l’océan Indien, on peut néanmoins estimer qu’entre 200 à 250 d’entre eux ont navigué durant la période qui nous intéresse. Cela ne veut pas dire pour autant que ce chiffre fut atteint chaque année. Ainsi, les autorités consulaires de Zanzibar estimaient qu’environ 50 boutres battaient leur pavillon en 1889, et 94 à la fin des années 189034. La sous-estimation était probablement assez limitée puisqu’en 1893, sur un total de 539 boutres, 302 étaient enregistrés sous pavillon britannique et 237 sous celui du sultanat de Zanzibar35. Seulement 48 faisaient flotter les couleurs de la France36.
Le gouvernement britannique se trompait donc lorsqu’il affirmait que la plupart, sinon l’ensemble, des boutres naviguaient sous pavillon français dans l’océan Indien. Les boutres sous pavillon britannique, dans les années 1890, étaient bien plus nombreux. Cela est le reflet de l’hégémonie coloniale britannique à la fois sur terre et sur mer en Afrique de l’Est à cette époque. Dans un contexte colonial, les pavillons de complaisance (nous reviendrons sur cette question dans le chapitre 8) pouvaient en effet aussi bien servir les intérêts de Sa Majesté que ceux de la France. De la même manière que des jonques arboraient les couleurs britanniques en mer de Chine près de Hong-Kong, de Canton ou de Shanghai, il n’était pas rare d’apercevoir à Zanzibar un boutre faire flotter l’Union Jack à l’un de ses mâts. Au total, 10 602 voiliers « indigènes » naviguaient ainsi sous pavillon britannique dans l’Empire en 1870, selon les statistiques de la Lloyds répertoriant les navires de commerce dans le monde à cette date37.

Les boutres tricolores,
véhicules d’un nouvel ordre impérial
Toujours dans le rapport déjà mentionné plus haut, le capitaine Meara, parlant de l’équipage du boutre qu’il avait arraisonné sur la côte ouest de Madagascar, remarquait, non sans ironie, que « personne […] à bord ne parlait un mot de français38 ». Pour cet officier, ce n’était pas là un détail anecdotique. Ce boutre battant pavillon français était à ses yeux une absurdité légale autant que culturelle ou politique. Dans une certaine mesure, Meara n’avait pas tout à fait tort. Les boutres tricolores étaient loin d’être « typiquement français », c’est-à-dire de se conformer aux stéréotypes que l’on avait alors de la France et des Français. En effet, comment les boutres et leurs équipages, une mosaïque cosmopolite faite d’Arabes, de Swahilis, d’Africains, de Comoriens, de Malgaches et d’Indiens, pouvaient-ils hisser le drapeau français et être des sujets français alors qu’ils incarnaient bien davantage les cultures métissées de l’océan Indien ?
Les boutres et leurs équipages révèlent combien la question de la nationalité et de la souveraineté devint complexe à l’époque de la colonisation. Ils montrent de quelle manière la colonisation élargit et enrichit la signification de ce que voulait dire la France et être Français39. En 1893, Louis Renault (1843-1918), un juriste hexagonal reconnu pour son expertise en droit international et maritime, définissait les deux conditions d’après lesquelles un navire pouvait être français et obtenir le droit de hisser les couleurs de la France40. La première stipulait que « le navire appartienne, au moins pour moitié, à des Français (L. 11 juin 1845, art. 12, reproduit dans l’art. 141 du règlement de 1866) ». La seconde était que « le capitaine, les officiers et les trois quarts au moins de l’équipage soient français (D. 21 septembre 1793, art. 2)41 ». Si on se limite à ces deux critères, les boutres et leurs équipages ne remplissaient donc pas les conditions requises. Cependant, ces règlements administratifs avaient été adaptés au contexte colonial par les autorités françaises. Renault ajoutait donc que « dans les mers de l’Extrême-Orient et sur la côte occidentale ou orientale de l’Afrique, les navires français faisant le cabotage local sont presque exclusivement montés par des marins du pays ; on exige seulement que le capitaine soit français42 ». Il est néanmoins quelque peu étrange que Renault n’ait pas mentionné le fait que les autorités coloniales de Mayotte (Comores) et de Nossi-Bé (Madagascar) avaient, en 1846, autorisé que le pavillon français puisse être attribué aux boutres des colonies françaises de l’océan Indien si des « individus placés sous la domination française » en avaient, au moins pour moitié, la propriété, et aussi si le capitaine, ainsi que la moitié de son équipage, étaient « des sujets français sans distinction d’origine43 ».
Charles Brunet-Millon, docteur en droit et acteur de la vie politique de l’île de La Réunion, ajoutait quelques précisions à l’analyse de ce décret colonial. Il écrivait qu’en ce qui concerne « l’interprétation à donner aux mots d’individus placés sous la domination française et sujets français sans distinction d’origine », il était possible, d’après « une dépêche du ministre de la Marine et des Colonies en date du 15 octobre 1880 », de considérer « comme pouvant posséder et commander des boutres, les individus qui, bien que n’étant pas nés dans la colonie, y sont établis depuis longtemps et ont conquis une position respectable44 ». Comme on peut le voir ici, les règlements administratifs coloniaux permettaient une définition assez large de ceux qui pouvaient être considérés comme sujets français et, ainsi, prétendre au pavillon français et à la protection juridique qu’il apportait tant aux navires qu’aux équipages. L’ordonnance ministérielle de 1880 montre que la décision ultime était laissée aux autorités coloniales sur le terrain et qu’une grande latitude d’interprétation était possible. C’est cette absence d’une définition légale claire et précise de ce qu’était « un sujet français » qui fut l’élément décisif de cette réglementation coloniale. Elle permit aux autorités d’outre-mer d’attribuer comme bon leur semblait le pavillon français à Mayotte, Nossi-Bé, Obock, Aden, Mascate ou Zanzibar.
Mais pour pouvoir légalement hisser le pavillon français sur un boutre, il fallait se munir de plusieurs documents administratifs. Tout d’abord, comme Renault le souligne, il était nécessaire d’avoir « un port d’attache » ou « un port de matricule45 ». Ensuite, il fallait obtenir « un acte de francisation », document qui assurait la nationalité du navire comme le fait un acte de naissance pour le citoyen d’un pays46. On devait également être muni d’« un rôle d’équipage », soit une liste des membres d’équipage, document qui fut, nous le verrons, au cœur des critiques britanniques. Enfin, il fallait obtenir « un congé » ou une autorisation de naviguer délivrée par les douanes47. Dans l’océan Indien, le congé et le rôle d’équipage devaient être renouvelés chaque année auprès des autorités compétentes, sans quoi l’acte de francisation était caduc. Le boutre ne pouvait alors plus légalement hisser le drapeau tricolore ni obtenir aucune protection des autorités françaises48. L’administration coloniale française tenta d’encadrer davantage le dispositif en indiquant qu’« en vue d’éviter l’abus qui pourrait être fait du pavillon français par les embarcations arabes, une nouvelle mesure a été adoptée, en vertu de laquelle des papiers de mer français ne sont délivrés que si le propriétaire est domicilié dans la colonie, ou si le patron présente une caution responsable résidant à Mayotte ou à Nossi-Bé49 ». Enfin, l’acte de francisation, le congé et le rôle d’équipage étaient des documents nominatifs que les capitaines des boutres devaient emmener à bord et être capables de produire en toute occasion pour justifier qu’ils naviguaient légalement sous pavillon français. Sans cela, et sans toutes les conditions mentionnées auparavant, ces capitaines pouvaient être considérés, au pire, comme des pirates usurpant illégalement un pavillon, au mieux comme n’étant pas en droit de hisser le drapeau tricolore ni de prétendre à la protection juridique qu’il leur offrait. Ces documents, qui devaient être bien difficiles à conserver en bon état durant des mois de navigation aux quatre coins de l’océan Indien, étaient le symbole d’une nouvelle ère, celle de la colonisation. Les boutres devaient en effet se plier à de nouvelles normes, à une administration et à une culture coloniales qui leur étaient étrangères, alors même qu’ils avaient navigué sans papiers ni pavillons pendant des siècles. Les boutres, comme nous le verrons dans le chapitre 8, n’étaient liés à aucune nation, tout au moins pas dans le sens que les Européens donnaient alors ce mot. Ils appartenaient à l’océan Indien, à ses multiples rivages et à ses nombreuses communautés. Ce n’était pas une nation mais l’océan, la navigation, et l’islam aussi pour les croyants, qui les unissaient et faisaient d’eux cet ensemble cosmopolite de « gens de mer » si difficile à comprendre selon les catégories coloniales de l’époque.
Dans le cas de Mascate et de Zanzibar, tous les documents légaux devaient être délivrés et vérifiés par les consuls. Dans les colonies de Mayotte et de Nossi-Bé, les autorités coloniales avaient la charge de ces procédures et, la plupart du temps, cette tâche incombait au commandant supérieur. Dans les eaux territoriales et en haute mer, la station navale française de l’océan Indien devait exercer le contrôle des boutres tricolores et de leurs documents. Avec la lutte contre la traite, cette mission était l’une des plus importantes que la marine de guerre française avait à accomplir dans l’océan Indien. La division navale de l’océan Indien était une nouvelle escadre française de lutte contre la traite, à l’image de celle qui avait été mise en place dans l’Atlantique durant la première partie du XIXe siècle et qui est mieux connue grâce aux travaux de l’historien Serge Daget50. Grâce aux travaux universitaires de Valérie Valey, on sait qu’entre 1858 et 1904, 234 navires de guerre français au total servirent la division navale de l’océan Indien, soit une moyenne de 5 navires par an, avec 1 bateau seulement en 1858 et 28 en 1885, à la suite de la conférence de Berlin51. En 1880, le commandant de la station navale déclarait « mener une stricte surveillance » des boutres tricolores, ajoutant que « dans beaucoup de cas le drapeau français avait été retiré et les documents de bord confisqués lorsqu’ils avaient expiré52 ». Dans le même temps, Vallon soulignait également sans naïveté que « les papiers de francisation se délivr[aient] quelquefois dans nos colonies avec trop de facilités et sans garanties suffisantes53 ». Bien que convaincu de la nature immorale des trafics menés par les boutres tricolores, l’amiral français concluait : « Tous nos efforts doivent tendre à faire le moins de bruit possible sur ces irrégularités, à ce que les étrangers ne se mêlent pas de nos affaires et à ce que notre police soit faite par nous-mêmes54. » Il refusait clairement que la Grande-Bretagne ou toute autre nation interfère avec ce qu’il considérait comme relevant uniquement de la souveraineté nationale française. Le consul de Zanzibar défendait exactement le même point de vue en 1879 lorsqu’il écrivait : « La police de notre navigation ne doit être faite que par nous55. » Ces deux déclarations sont l’expression exacte de la position de la France, qui refusait toute ingérence étrangère, même au nom de principes humanitaires telle que la lutte contre la traite. Il paraissait impensable que la France abandonne une part de sa souveraineté à son plus grand rival, même pour l’une des plus grandes causes humanitaires de l’époque. On pensait qu’il s’agissait là d’une forme d’humiliation nationale autant que d’une menace à l’encontre de l’influence coloniale de la France outre-mer. La question de la souveraineté primait sur celle de l’humanitaire.
En effet, les boutres étaient vus comme des acteurs importants permettant à la France d’asseoir son influence coloniale dans l’océan Indien. En 1868, Eugène Bure, alors consul de France à Zanzibar, écrivait au ministre des Affaires étrangères que « la sécurité des boutres français [était la] seule voie pour la conservation de [l’influence française] en ce pays aussi bien que dans [les] colonies. Il vaudrait mille fois mieux retirer aux boutres l’autorisation de porter pavillon français que de tolérer ce droit de visite56 ». C’était là le point de vue d’un homme de terrain dont le rôle était de faire rayonner l’influence de la France. Mais les autorités françaises refusaient également d’arrêter de délivrer aux boutres des actes de francisation parce que « pareille mesure priverait [les] colonies de Mayotte et Nossi-Bé de ressources qui [leur] sont paraît-il indispensables, elle aurait en outre un effet politique fâcheux en achevant de ruiner [le] prestige [de la France] si réduit dans ces parages57 ». Dans un autre rapport, rédigé en 1890, le même argument était utilisé par le consul de France à Zanzibar. Celui-ci justifiait que les boutres puissent naviguer sous pavillon français parce qu’il était « nécessaire d’établir des relations commerciales entre nos possessions de l’océan Indien et Zanzibar ainsi que l’Afrique de l’Est ». Dans le même temps, il regrettait que la plupart des patrons de boutres ne soient pas originaires des colonies françaises de Madagascar ou des Comores, mais « presque tous Arabes de Mascate, Mekellé [Yémen], Sour, Chéher ou Zanzibar58 ». Ainsi que le soulignait le vice-consul de Mascate en 1897, enlever aux patrons de boutres le drapeau tricolore et la francisation « serait porter une atteinte irréparable à notre prestige dans ces parages où les boutres francisés sont en outre un élément puissant d’influence et ce serait nuire aux intérêts commerciaux et politiques de nos propres colonies de l’océan Indien où nos boutres font le cabotage local en même temps que l’intercourse avec Zanzibar, le golfe Persique et l’Oman59 ». En bref, les intérêts de la France et de ses colonies passaient avant ceux de la lutte contre la traite qui, parce que menée par sa rivale britannique, n’avait pas bonne presse dans l’Hexagone.
Il est vrai que les autorités coloniales françaises des Comores et de Madagascar étaient totalement dépendantes, comme dans bien d’autres colonies de cette époque, des populations locales pour faire fonctionner la vie économique, le commerce et l’administration du territoire. Il était très difficile dans ce contexte d’appliquer à la lettre les directives de la métropole ou d’exercer un contrôle strict des documents administratifs. Johan Mathew note que « les fonctionnaires français, comme les Britanniques, étaient souvent le seul officiel et peut-être le seul Européen du port » et qu’ils « étaient entièrement dépendants des subordonnés africains ou asiatiques et trouvaient tout simplement impossible d’appliquer rigoureusement de nombreuses réglementations60 ». Les pavillons, les rôles d’équipage, les congés et les actes de francisation pouvaient, dans ce contexte, être accordés ou renouvelés avec une certaine souplesse aux patrons de boutres. De plus, les officiels, lorsqu’ils délivraient ces documents, en tiraient un revenu sous la forme d’une taxe et pouvaient donc éventuellement se laisser corrompre61. Cependant, aucun document n’a été retrouvé qui viendrait étayer la thèse que la corruption aurait favorisé l’attribution du drapeau français aux boutres de l’océan Indien. L’hypothèse ne doit pas être totalement écartée pour autant.
Pour conclure, on peut donc dire que les autorités françaises étaient conscientes des activités illégales dans lesquelles les boutres tricolores se compromettaient, la traite en particulier, mais qu’elles les toléraient du fait que ces navires étaient des agents de son influence coloniale dans une région où la Grande-Bretagne avait imposé sa suprématie. Les boutres tricolores incarnaient le rayonnement colonial français autant que le droit de visite matérialisait la suprématie militaire et humanitaire britannique. Il s’agissait là des marques de leur puissance impériale, de leur capacité à exercer leur souveraineté et leur pouvoir outre-mer.

Des rivalités coloniales persistantes
Comme nous l’avons noté auparavant, les officiers de la marine britannique étaient assez enclins à surestimer le rôle des boutres tricolores et à les rendre responsables de leur incapacité à mettre un terme définitif à la traite sur la côte orientale de l’Afrique, et plus largement dans l’océan Indien. Les consuls britanniques de Zanzibar, comme Kirk ou Playfair et bien d’autres encore, accusèrent sans cesse le pavillon français de « menacer de paralysie les opérations [des] croiseurs [britanniques]62 ». Cependant, les faits de traite impliquant les boutres tricolores ne furent pas aussi nombreux que les officiers de la marine britanniques le laissèrent entendre à l’époque. En effet, entre 1860 et 1900, seulement un boutre tricolore fut capturé chaque année en moyenne par la Royal Navy en raison de son implication dans la traite. Cette estimation a pu être établie grâce au croisement des archives françaises et britanniques, comme le montre le tableau 5 (voir en annexe). Ainsi que nous l’avons déjà mentionné, il a été établi que les croiseurs britanniques capturèrent quelque mille boutres et libérèrent environ 20 000 esclaves dans l’océan Indien entre 1807 et 188863. Nous pouvons donc en tirer deux conclusions importantes. Tout d’abord, seule « une petite fraction […] des Africains déportés hors d’Afrique de l’Est au dix-neuvième [siècle] » fut « libérée » par la marine de Sa Majesté. Deuxièmement, les cas de traite sous pavillon français ne représentèrent pas une part significative des « prises » réalisées lors de ces opérations, puisque « seulement » quarante à quarante-cinq cas sont à déplorer. Si les boutres tricolores avaient vraiment joué un rôle crucial, il est probable que leur part dans les prises britanniques aurait été plus importante. Bien sûr, il ne s’agit en aucun cas ici de minimiser le rôle des boutres tricolores dans la traite, mais plutôt de nuancer la vision qu’en donnent les archives britanniques (voir tableau 5 en annexe).
Et si les boutres tricolores ne purent jouer le rôle si déterminant que leur attribuaient les officiers de marine britannique, c’est avant tout pour des raisons pratiques. En effet, bien que nombreux, ils n’étaient pas en mesure de mener à eux seuls toute la traite de l’océan Indien. À l’époque, on estimait qu’environ 1 000 esclaves étaient chaque année déportés de Zanzibar vers Sur, le port de traite le plus actif du sultanat d’Oman64 (voir carte 1). Nous savons, d’après les archives françaises, que 56 boutres battaient officiellement le pavillon français dans ce port d’attache en 190465. Le nombre moyen d’esclaves transportés par chaque boutre vers Sur était de 5 à 10, comme l’estimait lui-même le consul britannique en 189366. Si on admet que la moitié des boutres tricolores de Sur étaient engagés dans la traite, une proportion très élevée si l’on compare les chiffres des autorités françaises et de la marine britannique, on peut arriver à la conclusion raisonnable que « pas plus » de 500 à 600 esclaves purent y être « transportés ». Cette estimation est confirmée par le rapport de Percy Cox, alors consul britannique de Mascate, qui affirmait qu’environ 500 à 600 esclaves étaient chaque année déportés vers Sur à bord de boutres français, sur un total de près d’un millier de personnes vers 190067. Il est nécessaire de rappeler, pour voir cette question à une plus large échelle, que l’on estime que 347 000 esclaves furent victimes de la traite et déportés d’Afrique de l’Est vers l’Arabie, la Perse et l’Inde au cours du XIXe siècle68. Dans les années 1860 et au début des années 1870, Abdul Sheriff a estimé qu’environ 3 000 esclaves furent déportés chaque année vers l’Arabie69. À cette époque, comme le montrent les tableaux 2 et 3 (voir en annexe), la flotte de boutres tricolores naviguant dans l’océan Indien et ayant pour port d’attache Zanzibar ne comptait qu’environ 60 à 80 navires sur un total de 400 à 500. Il est donc très peu probable que les boutres tricolores aient pu, à eux seuls, mener ce trafic. S’ils attirèrent tant l’attention des officiers britanniques, c’est parce qu’ils cristallisèrent les enjeux de la répression de la traite et de la rivalité franco-britannique dans l’océan Indien. Évidemment, il est important de souligner que ce débat n’apporte pas grand-chose à la connaissance et à la compréhension de questions historiques plus importantes, en particulier celle des terribles conditions du « Passage du Milieu » dans l’océan Indien que nous évoquerons dans le chapitre 370.
Néanmoins, la question des boutres tricolores peut nous aider à mieux appréhender les structures de ce trafic qui ravagea l’Afrique de l’Est. Par exemple, la plupart des incidents liés aux boutres tricolores qui opposèrent la France et la Grande-Bretagne durant la seconde moitié du XIXe siècle eurent lieu à Zanzibar, aux Comores et sur la côte ouest de Madagascar, principalement à Nossi-Bé. Vers la fin de la période, la plupart des cas se concentrèrent sur Mascate et Sour, comme nous l’avons mentionné plus haut. Sur les 40 à 45 cas de traite sous pavillon français officiellement mentionnés dans les archives franco-britanniques, on peut estimer que 19 eurent lieu à Zanzibar, 6 à Madagascar, 10 aux Comores et 3 à Mascate, ainsi que le fait apparaître le tableau 4 (en annexe). Étant donné que Zanzibar fut le port de traite le plus actif de l’océan Indien à cette époque, il est assez logique que la plupart des cas soient associés à ce port. De plus, c’est sur le port du sultanat que se focalisèrent l’attention et les efforts de la marine britannique. Il est intéressant de noter que les Comores, d’autre part, apparaissent être aussi importantes que Zanzibar (voir tableau 5 en annexe).
Deux facteurs peuvent expliquer cette situation. Tout d’abord, les Comores, Mayotte en particulier, possédaient sûrement la plus grande flotte de boutres tricolores de la région après Zanzibar, bien qu’aucune archive ne permette d’établir des chiffres précis pour toute la période qui nous intéresse71. Ensuite, l’archipel des Comores était au cœur d’un trafic illégal de travailleurs sous contrat, les « engagés », comme on les appelait alors, à destination des plantations locales ainsi que de celles de Madagascar et de La Réunion. Dans les années 1860, le contre-amiral Walker, chef de la station navale britannique de l’océan Indien, reçut l’ordre de « vérifier tous les faits concernant un rapport selon lequel des navires français étaient de nouveau engagés dans l’exportation de nègres [sic] en tant que travailleurs libres de la côte est de l’Afrique vers les colonies françaises ». Après avoir recueilli différents rapports émanant de divers officiers de marine, Walker arriva à la conclusion que « la traite connaissait une augmentation rapide et croissante » et était « menée sous la protection du drapeau français72 ». Ces conclusions se fondaient sur le rapport que lui avait envoyé le capitaine De Horsey en juillet 1861. Cet officier dénonçait le fait que « des nègres [sic] […] [étaient] constamment importés à Mayotte […] et [n’étaient] pas appelés esclaves mais engagés73 ». Vingt-trois ans plus tard, Kirk dénonça « une traite de grande ampleur […] menée entre les possessions portugaises et les colonies françaises à Madagascar ainsi que dans l’archipel des Comores », en citant le cas d’un « boutre de grande taille » battant pavillon français « complètement chargé d’esclaves à Kisanga […] et [ayant] pris la mer pour Nossi-Bé74 ».
Les témoignages cités ci-dessus sont caractéristiques de ce nouveau système de servitude, celui des travailleurs sous contrat, étudiés plus loin dans le chapitre 3, qui remplaça partiellement la traite européenne dans l’océan Indien occidental à la suite de l’abolition de l’esclavage dans les colonies françaises et britanniques75. Les cas mentionnés plus haut prouvent qu’il existait un système illégal de recrutement des travailleurs pour répondre aux besoins de main-d’œuvre des colonies françaises de l’océan Indien, en particulier les Comores, Madagascar et La Réunion. Dans l’étude qu’elle mena sur les travailleurs sous contrat à Madagascar, Jehanne-Emmanuelle Monnier a démontré que « l’arrêt officiel du recrutement en Afrique [1859] ne [permit] pas de faire cesser les exactions à l’encontre des engagés africains76 ». Son travail prouve que des « convois illégaux » ont persisté durant toute la seconde moitié du XIXe siècle, principalement vers Mayotte et Nossi-Bé77. Sidi Ainouddine a également montré que le recrutement des esclaves a persisté dans l’archipel des Comores jusqu’en 1904, date à laquelle l’esclavage fut enfin officiellement aboli par le gouverneur français de Ngazigja78. Dans la plupart des cas, le recrutement d’esclaves en tant qu’engagés fut accompli avec la complicité de quelques officiels français et des chefs locaux qui tous tiraient des profits de ce trafic. Richard B. Allen a montré que cette nouvelle forme de servitude, encore très proche de l’esclavage sous bien des aspects, donna naissance à une nouvelle traite entre l’Afrique de l’Est, Madagascar et La Réunion au cours de la seconde moitié du XIXe siècle. Il estime qu’environ 50 000 « engagés » furent privés de leur liberté par des trafiquants français79.
Le gouvernement français mit en place, en 1858, la station navale de l’océan Indien afin de mettre un terme au trafic illégal d’esclaves et de contrôler les conditions de recrutement des travailleurs engagés80. Néanmoins, l’escadre française n’accomplit, en matière de lutte contre la traite, que bien peu de chose. Seulement 22 navires furent saisis entre 1858 et 1889 dans les parages de Madagascar, des Comores, de La Réunion et de Zanzibar, d’après le minutieux et précis examen des archives du Service historique de la marine à Lorient mené par Valérie Valey81. Dans l’Atlantique, en comparaison, l’escadre française avait saisi 99 navires et « libéré » 8 000 esclaves entre 1815 et 183282. Des recherches complémentaires devraient pourtant être menées afin de compléter ce travail et de voir s’il n’existe pas d’autres documents, au Service historique de la Défense à Vincennes ou dans les archives des tribunaux de La Réunion, permettant d’établir un bilan plus complet des prises effectuées, ou pas, par les marins français dans l’océan Indien.
Les boutres tricolores furent aussi impliqués dans la traite à destination de Madagascar. Gwyn Campbell souligne que, dans les années 1870, « entre 6 000 et 10 000 esclaves » étaient déportés chaque année vers cette île83. C’était là « l’apogée » de ce trafic, juste avant que le sultan de Zanzibar ne signe, en 1873, sous la menace d’un blocus naval, un traité avec la Grande-Bretagne interdisant la traite dans ses dominions, événement auquel nous nous intéresserons dans le chapitre 584. Encore une fois, il est difficile de croire que les boutres tricolores purent, à eux seuls, mener l’ensemble du trafic. Comme dans le cas de Mascate dans les années 1900, le nombre de boutres français (une flottille d’environ 100 navires, comme le montre le tableau 2 en annexe) était trop peu important pour cela85.
Toutes ces estimations tirées de nouvelles données issues des archives franco-britanniques nous permettent de dresser un tableau plus nuancé et complexe du rôle que jouèrent l’État et le drapeau français dans la persistance de la traite durant la seconde moitié du XIXe siècle. Si les boutres tricolores occupèrent une place non négligeable dans la traite de l’océan Indien, ils étaient loin d’être responsables de l’ensemble du trafic comme le laissaient entendre les officiers de marine et les représentants du gouvernement de Sa Majesté. Par ailleurs, ces boutres nous permettent de jeter un nouveau regard sur les caractéristiques de la traite dans l’océan Indien et de souligner l’importance des nouvelles formes de servitude légales, comme le montre la question des travailleurs engagés. De plus, ainsi que nous allons le voir dans le chapitre suivant, si les boutres tricolores devinrent la cible privilégiée des autorités britanniques et de l’opinion publique outre-Manche, c’est surtout parce qu’ils révélaient les limites imposées par la souveraineté des États et par le droit international aux opérations navales de lutte contre la traite dans l’océan Indien.
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Chapitre 3
Le droit de visite en temps de paix :
une révolution du droit international
À l’origine, le droit de visite, d’inspection et de saisie (capture) d’un navire marchand par un navire de guerre d’une nation étrangère était, selon le droit international, uniquement applicable en temps de guerre dans des circonstances bien définies. La visite et l’inspection avaient alors pour principal objectif d’empêcher le trafic d’armes, les abus liés aux pavillons de complaisance, et surtout d’éviter toute ingérence étrangère dans un conflit en cours. En dehors de ce cas bien précis, seule la piraterie se voyait appliquer ces mesures exceptionnelles qui allaient à l’encontre de la primauté de la souveraineté des nations, un principe progressivement érigé comme un fondement « sacro-saint » des relations internationales et du droit international1. Cependant, au cours du XIXe siècle, la marine britannique permit à ses navires de guerre d’utiliser de manière permanente le droit de visite en temps de paix afin d’arrêter, d’inspecter et de saisir tous les navires suspectés d’être engagés dans la traite des esclaves2. L’usage du droit de visite et d’inspection en temps de paix demanda une véritable révolution du droit international tant en théorie qu’en pratique. Il s’agissait non plus de préserver la souveraineté d’un État en temps de guerre, mais de porter atteinte à la souveraineté d’une autre nation en temps de paix, ainsi qu’à la liberté de navigation, cela au nom de principes humanitaires, la liberté et la dignité de tout être humain, non encore reconnus par le droit international (Préambule, Charte ONU, 1945)3. Pourtant, aux yeux des Britanniques, la lutte contre la traite, en tant que raison humanitaire, justifiait pleinement de remettre en cause la souveraineté des États et le principe de la liberté de navigation en haute mer4. On comprend alors mieux pourquoi le droit de visite fut, tout au long du XIXe siècle, un enjeu important du droit et des relations internationales. Ce chapitre montrera comment le droit de visite devint l’arme favorite de la Royal Navy contre la traite des esclaves, et une source de controverse opposant la France et la Grande-Bretagne dans les eaux du sultanat de Zanzibar. Nous verrons que les tensions ne furent pas seulement le reflet des rivalités coloniales mais aussi, et de manière plus notable, le miroir de questions plus complexes de droit international. Enfin, nous examinerons la question de l’« engagisme » et du sort réservé aux esclaves « libérés » afin de souligner les conséquences pour le moins paradoxales du droit de visite et de la « liberté » regagnée des anciens esclaves alors même que l’expansion coloniale était à son apogée.
Un moyen privilégié de répression de la traite
Avant de se cristalliser à Zanzibar et dans l’océan Indien, la question du droit de visite avait déjà empoisonné les relations franco-britanniques dans l’Atlantique au cours des années 18405. Comme l’écrit Lawrence C. Jennings, « de 1841 à 1845, les désaccords sur les mesures nécessaires pour mettre fin à la traite dans l’Atlantique, la question du “droit de visite”, eurent tendance à diviser non seulement les deux gouvernements mais aussi les deux peuples6 ». De part et d’autre de la Manche, en effet, les parlements et la presse redonnèrent vie aux vieux et puissants sentiments nationalistes teintés tantôt d’anglophobie, tantôt de francophobie7.
Jean Allain montre que « la confiscation de deux navires français […] par la Royal Navy – Sénégambie et le Marabout – cristallisa le sentiment antibritannique en France8 ». En 1841, ces deux navires marchands armés à Nantes furent illégalement capturés par la marine britannique qui les soupçonnait de traite. Cette capture illégale ainsi que le mauvais traitement infligé aux équipages contribuèrent à invalider la crédibilité des arguments britanniques en faveur du droit de visite. De plus, la « crise du Marabout », comme certains l’appelèrent alors, rappela au public français d’autres cas controversés plus anciens, tels que celui du Louis en 1817. Ce navire naviguant de l’Afrique vers la Martinique avait été saisi, comme le Marabout, par la marine britannique qui le suspectait d’être engagé dans le trafic d’esclaves. Cependant, l’équipage du Louis s’opposa à la capture les armes à la main ; trois Français et douze Britanniques périrent dans l’affrontement9. Durant la procédure d’appel devant la Haute Cour de l’Amirauté de Sa Majesté à Londres, la capture fut déclarée illégale car aucune convention n’existait entre la France et la Grande-Bretagne permettant à la Royal Navy de saisir un navire marchand français10. En conséquence, aux yeux du gouvernement et de l’opinion publique français, le droit de visite en temps de paix demeura toujours suspect, illégal et illégitime. Il fut perçu, tout au long du XIXe siècle, non seulement comme un abus de pouvoir, fruit de la malfaisance des Britanniques, mais aussi comme une humiliation. De la même manière, les Britanniques se souvinrent toujours du pavillon français comme d’un pavillon de complaisance permettant de dissimuler à bon compte la traite des esclaves en échappant au droit de visite que tentait d’imposer la Royal Navy.
En 1841, Thomas Jollivet, un membre alors influent du Parlement français, publia un pamphlet sur la question du droit de visite qui devint rapidement populaire. Dans cet ouvrage, il raillait, ainsi que tout le Parlement le faisait alors, le ministre des Affaires étrangères François Guizot qui défendait la signature avec l’Angleterre d’un nouveau traité contre la traite incluant un droit de visite réciproque. Guizot, connu pour être un anglophile et un abolitionniste convaincu, se défendit en déclarant que « l’abolition de la traite en Angleterre » était « un mouvement moral » et que c’était « un ardent désir de mettre fin à un trafic honteux, d’affranchir une portion de l’humanité qui [avait] lancé et accompli cette œuvre11 ». Pour Guizot, l’« abolitionnisme combattant » de la Royal Navy fondait la supériorité morale de la Grande-Bretagne sur la France. Ainsi, en suivant ce raisonnement, la raison humanitaire portait atteinte à la grandeur de la France, et non l’inverse. Il était donc temps de mettre les susceptibilités nationales de côté pour la « cause de l’humanité », selon l’expression de l’époque sur laquelle nous reviendrons plus en détail dans le chapitre 9. Guizot signa ainsi à Londres le « traité pour la suppression de la traite » avec la Grande-Bretagne, la Russie, la Prusse et l’Autriche, afin de replacer la France au premier plan de la lutte abolitionniste. Parce qu’il prévoyait un droit de visite mutuel entre tous les signataires dans l’Atlantique comme dans l’océan Indien, ce traité ne fut jamais ratifié par le Parlement français et déclencha une crise politique contre Guizot et l’Angleterre12. En dépit des arguments de Guizot, les motivations impérialistes des Britanniques demeurèrent toujours un objet de suspicion ou de méfiance pour les politiques, les diplomates, et l’opinion publique française en général. Cet état d’esprit est bien illustré par un rapport envoyé au ministre des Affaires étrangères par M. Gaillard, alors consul à Zanzibar, qui y déclarait : « C’est au moyen de la répression de la traite que l’Angleterre a établi son autorité sur toute la côte d’Afrique et toute celle de l’Arabie jusqu’au fond du golfe Persique ; elle lui fournit en outre un prétexte perpétuel pour se mêler de tout, et profiter par conséquent de toutes les circonstances favorables pour augmenter son influence13. »
En France, on pensait alors que l’Angleterre voulait imposer le droit de visite pour perturber ou même éliminer le commerce des puissances rivales et pour asseoir un peu plus sa domination navale et coloniale aux quatre coins du globe14. Comme cela a bien été résumé par l’historien français Serge Daget, « on pensait que le rival jaloux utilisait ostensiblement l’humanitaire pour favoriser ses ambitions politiques, commerciales et… son hégémonie militaire15 ». Ainsi, les questions humanitaires comme la traite étaient considérées comme un moyen pour la Grande-Bretagne de renforcer son imperium à travers le monde. Par conséquent, « les hommes d’États français ne cessèrent jamais de voir des dimensions supposées cachées, dans les initiatives abolitionnistes britanniques, la realpolitk, l’arrogance, l’hypocrisie16 ». Mais les Français n’étaient pas les seuls à le croire : dans un ouvrage publié à titre posthume en 1895, le diplomate américain Eugène Schuyler (1840-1890) écrivait que « la vraie raison » expliquant la volonté de mettre fin à la traite « était plutôt bien dissimulée derrière le masque de la philanthropie17 ». Dans un contexte de tensions coloniales croissantes entre la France et la Grande-Bretagne, la question du droit de visite demeura l’une des grandes questions politiques qui anima, dans le cadre de l’océan Indien, les relations internationales, jusqu’à ce que l’arbitrage de La Haye y mette fin en 1905, comme nous le verrons dans le chapitre 8.
De façon quelque peu surprenante, la critique française du droit de visite résume assez bien quelques points importants du débat historiographique toujours en cours aujourd’hui sur les motivations de la politique anglaise de lutte contre la traite en Afrique de l’Est, et sur l’abolitionnisme en général18. Plus largement, c’est la question même de l’humanitaire et de ses motivations qui se reflète dans ces débats oscillant entre idéalisation et diabolisation selon les périodes. Alors que les premiers courants historiographiques, comme celui emmené par Reginald Coupland, faisaient de l’abolition de la traite en Afrique de l’Est une image de la grandeur humanitaire de l’œuvre impériale britannique, d’autres, comme Richard D. Wolf, n’y voyaient « qu’un moyen de dissimuler ou de donner des justifications fallacieuses aux objectifs politiques et économiques ainsi qu’aux stratégies incluses par toute la genèse de l’impérialisme britannique ». La controverse autour du droit de visite doit donc par conséquent être comprise dans le contexte plus large des débats touchant à la nature des politiques abolitionnistes britanniques et de leurs relations à l’impérialisme. Les archives diplomatiques françaises et britanniques traitant du sultanat de Zanzibar apportent un éclairage intéressant sur ce débat, permettant d’examiner si le droit de visite fut réellement utilisé à des fins politiques et économiques plutôt que pour mettre fin à la traite. Parmi les presque soixante cas litigieux ayant opposé la France et l’Angleterre entre 1858 et 1914 dans l’océan Indien (voir tableau 5 en annexe), vingt seulement montrent que le droit de visite fut utilisé de manière abusive par les officiers de la Royal Navy. La volonté de décourager ou d’éliminer les marchands français des côtes de Zanzibar n’y apparaît donc que dans une petite partie des cas. Ainsi, trois boutres tricolores furent brûlés alors qu’ils étaient engagés dans un commerce tout à fait légitime en 1867, 1869 et 187919. L’abus de la force militaire au nom de l’abolitionnisme semble dans ce cas précis assez limité durant la seconde moitié du XIXe siècle. Si le droit de visite contribua à la domination navale de la Grande-Bretagne dans cette partie du monde, il ne servit pas systématiquement à éliminer des rivaux économiques ou coloniaux, parmi lesquels la France était certainement le plus important. De plus, comme nous le verrons dans le chapitre suivant, le gouvernement britannique tenta de limiter les abus dont pouvaient se rendre coupables les marins et les officiers de la Royal Navy, en installant une cour de la Vice-Amirauté à Zanzibar en 1869. En revanche, ces quelques cas d’abus dont furent victimes les marchands français eurent, comme pour la question des boutres tricolores, un grand retentissement sur la diplomatie, la politique et l’opinion publique. Ils incitèrent les contemporains à se pencher sur des questions plus larges et plus importantes de droit international.

Une question de droit international
Imposer le droit de visite en temps de paix entraîna une révolution juridique des pratiques codifiées par le droit international. Ce processus rencontra, tout au long du XIXe siècle, l’opposition des gouvernements français et américains, puissances majeures sans lesquelles cette transformation ne pouvait totalement s’accomplir. La France refusa toujours d’accorder à la marine britannique le droit de visite des navires marchands battant son pavillon, à l’exception de 1831 et 1833, ce droit étant alors très restreint. Si la convention de 1831 stipulait que le droit de visite réciproque pourrait être exercé à bord des navires de l’une et de l’autre nation, il fut d’abord limité géographiquement à la côte ouest de l’Afrique, ainsi qu’aux littoraux de Madagascar, de Cuba, de Porto Rico et du Brésil20. Par ailleurs, le nombre de navires autorisés à exercer ce droit de visite était limité, les deux gouvernements établissant chaque année une liste officielle des bâtiments de guerre qui le pouvaient. Aucune « commission mixte », ces cours de justice bilatérales chargées de juger de la légalité des captures opérées par les escadres, ne fut jamais mise en place entre la France et l’Angleterre. Les navires saisis et leurs équipages devaient être jugés uniquement par la nation dont ils battaient le pavillon21. C’est grâce à ces restrictions que la convention de 1833 put être signée, autorisant la visite, l’inspection et la capture entre les deux nations22. Notons que ce n’est qu’en 1862, et dans le contexte de la guerre civile, que les États-Unis signèrent finalement avec la Grande-Bretagne une convention sur le droit de visite réciproque, après un demi-siècle d’incidents et de controverses23.
Suite à la crise des années 1840, une nouvelle convention fut signée entre la France et la Grande-Bretagne en 1845. Sans surprise, le droit de visite et d’inspection réciproque fut complètement exclu de ce nouvel accord24. Il conduisit pourtant au renforcement de l’escadre française chargée de lutter contre la traite sur les côtes de l’Afrique de l’Ouest. En 1846, quarante-six navires furent mobilisés pour cette tâche, bien plus que l’escadre constituée à l’origine, en 181825. Selon la convention, seuls les navires de guerre français avaient le droit de visite, d’inspection et de capture des navires battant pavillon français. La Royal Navy ne pouvait procéder qu’à la vérification des papiers de bord et du pavillon de ces navires, soit une visite au sens le plus strict du terme. Le but était de limiter l’usage fallacieux du drapeau français dans le contexte de la traite désormais illégale (depuis 1807 pour la Grande-Bretagne et 1818 pour la France)26.
Ce cadre légal fut conservé dans l’océan Indien jusqu’à la fin de la période que couvre cette étude, soit avant 1914. Lorsque la convention de 1845 prit fin, de nouvelles instructions furent données aux officiers de marine britannique et français en 1859 et 1867. Si ces instructions développèrent plus en détail les procédures à suivre, elles ne changèrent pas les règles mises en place en 1845. La version de 1867 est plus spécifique en ce qui concerne la procédure de vérification du pavillon, même si elle souligne dès le départ qu’« à l’abri de l’indépendance de son pavillon national, un navire de commerce naviguant en pleine mer n’est sujet à aucune juridiction étrangère à moins d’y être autorisé par un Traité. Un bâtiment de guerre ne peut donc visiter, retenir, arrêter et saisir que les navires de commerce qu’il reconnaît avoir la même nationalité que lui27 ». Il est important de noter que l’accord de 1867 était confidentiel, fruit d’une entente diplomatique secrète. Cela montre à quel point toute discussion officielle sur le droit de visite entre la France et l’Angleterre était impossible, notamment en raison de l’état de l’opinion politique et publique française sur ce sujet depuis 1840. On craignait de déclencher une nouvelle crise politique et diplomatique majeure entre les deux pays.
L’opposition française sur le droit de visite s’explique aussi par les conceptions juridiques des relations internationales issues du droit de la mer que les contemporains avaient alors à l’esprit. Notons au passage que le droit de la mer fut une des sources majeures du « droit des gens » au XIXe siècle et qu’il constitue aujourd’hui une part non négligeable du droit international. Ainsi, le refus français du droit de visite était notamment fondé sur le concept de « liberté des mers » développé par le juriste Hugo Grotius (1583-1645), qui joua un rôle clé dans le développement du droit international. Son ouvrage Mare Liberum, publié en 1609, contribua en effet à établir le « droit à la liberté de commerce et de navigation » du point vue du « droit des gens28 ». Grotius développa l’argument selon lequel la haute mer était une res communis, bien commun à tous les êtres humains et espace universel de liberté, un point que beaucoup de traditions culturelles du monde entier avaient déjà établi depuis longtemps. Toutes les nations pouvaient donc, en vertu de ce principe, naviguer librement en haute mer, partout dans le monde et sans restriction. En vertu de ce principe juridique, aucune restriction à la liberté de navigation et de commerce ne pouvait donc s’appliquer à quelque nation que ce soit29. C’est pourquoi les juristes français et américains du XIXe siècle purent facilement utiliser ce principe universellement reconnu pour s’opposer à la volonté de la Grande-Bretagne d’imposer le droit de visite dans le contexte de la traite30. Ce qui semblait juste moralement ne l’était pas encore juridiquement.
Pour surmonter cette difficulté, la Grande-Bretagne avait cherché à faire progressivement reconnaître la traite comme un trafic inhumain, immoral et illégal par le droit des gens, ou ius gentium, et par les grands acteurs des relations internationales, en particulier lors du Congrès de Vienne en 1815, puis de celui de Vérone en 1822. Mais, échouant à imposer un droit de visite universel en temps de paix pour combattre la traite, la Grande-Bretagne avait dû se résigner à développer progressivement un vaste réseau de plus de cinquante traités bilatéraux pour l’imposer, une nation après l’autre. Conçus dans un premier temps pour l’Atlantique, ces traités ou conventions permirent à la Royal Navy d’exercer peu à peu le droit de visite sur toutes les mers et les océans31. Cela contribua certainement à renforcer, autant symboliquement que concrètement, son hégémonie maritime, même si ce résultat n’était pas nécessairement le fruit d’une intention ou d’une volonté politique clairement établie à l’origine. En ce qui concerne la traite dans la mer Rouge, le golfe Persique et l’océan Indien, de nombreux traités furent signés par la Grande-Bretagne avec les souverains de ces régions. Entre 1820 et 1889, sur un total de 53 conventions bilatérales, 24 furent, d’après Michel Erpelding, signés dans la péninsule Arabique, 9 avec Mascate et Zanzibar, 5 avec les Comores, et 4 autres avec Madagascar32.
Contraire au principe de la liberté des mers et à la souveraineté du pavillon, le droit de visite restait pourtant perçu comme une restriction néfaste et injustifiée à la liberté de commercer et à l’intégrité des États. D’un point de vue juridique, il était aussi vu comme la manifestation du « mare clausum », doctrine développée par John Selden (1585-1654) en 1635 contre le principe de « mare liberum » établi par Grotius avant lui. Selden défendait l’idée selon laquelle certaines parties des mers pouvaient tomber sous « le pouvoir exclusif d’une nation » lorsque « ses navires manifestaient sa prééminence33 ». C’est exactement de cette manière que le droit de visite fut perçu par les autorités françaises présentes à Zanzibar durant la seconde moitié du XIXe siècle, ainsi que par les juristes et les politiciens français qui dénonçaient souvent la supposée duplicité de ce droit, considérant que « l’abolition de la traite a été pour l’Angleterre un prétexte ; le droit de visite, un moyen ; la suprématie des mers, le but34 ». D’après cet argument, le vil impérialisme de l’Angleterre se dissimulait sous l’apparence aimable de l’humanitaire. En Grande-Bretagne bien sûr, le refus de la France n’était cependant pas du tout vu sous cet angle. Les autorités britanniques défendirent quant à elles l’idée que le rejet du droit de visite par la France dissimulait sa complaisance pour la traite et pas la défense de la « liberté des mers ». Dans une certaine mesure, le refus du droit de visite et la question du pavillon français permirent à la Grande-Bretagne d’échapper à ses propres responsabilités, notamment quant à son incapacité à mettre vraiment fin à la traite dans l’océan Indien et à résoudre les problèmes de droit international soulevés par le droit de visite. L’opposition entre la France et la Grande-Bretagne sur ce droit fut donc bien autant juridique que politique, en dépit de ce que les sources, et une grande partie de l’historiographie dans son sillage, ont laissé entendre jusqu’à présent.
Parallèlement, alors que la France doutait des motivations se cachant derrière le droit de visite, de grands soupçons se mirent à peser, à Zanzibar en particulier, sur l’attitude officielle de « la patrie des droits de l’homme » vis-à-vis de la traite, lorsque le recrutement de travailleurs sous contrat, dits « engagés », fut autorisé en Afrique de l’Est entre 1857 et 186135. À ces accusations, le gouvernement français rétorqua que les esclaves « secourus » et « libérés » par la marine de Sa Majesté étaient eux aussi victimes du développement de nouvelles formes d’esclavage, en l’occurrence du travail sous contrat, qui n’étaient profitables qu’à l’Empire britannique. La question du droit de visite soulevait ainsi deux autres questions tout aussi fondamentales pour les historiens d’aujourd’hui que pour les abolitionnistes d’hier : celle du recrutement de la main-d’œuvre coloniale et celle de la signification de la liberté, au moment même où l’expansion des empires et l’abolitionnisme connaissaient simultanément leur apogée.

« Engagisme » français et « libération » des esclaves par la marine britannique : la traite par d’autres moyens ?
« L’esclavage a été remplacé par l’esclavitude36. »
 
En 1856, le gouvernement français donna l’autorisation d’acheter des « captifs », un euphémisme alors officiellement plus acceptable que le mot « esclaves », afin de recruter des « travailleurs » pour les plantations de Martinique, de la Guadeloupe et de La Réunion. Plusieurs entreprises (Chevalier, la Compagnie générale maritime, Régis Aîné, Vidal) reçurent donc du gouvernement français l’autorisation de « recruter » légalement « des Africains » afin de pourvoir au besoin urgent de main-d’œuvre dans les plantations coloniales françaises, moins de dix ans après l’abolition officielle de l’esclavage dans les colonies (1848)37. Les esclaves, car c’est bien de cela qu’il s’agissait, étaient d’abord légalement achetés par le recruteur travaillant pour l’une des compagnies ayant reçu l’autorisation officielle de pratiquer ce « commerce ». L’esclave était alors « libéré » par un acte légal appelé « acte provisoire de libération à temps », qui stipulait que le travailleur ne serait pas vendu ni remis en esclavage. Le document avait pour but de rendre impossible l’interception des navires porteurs de « travailleurs engagés » par les escadres de la marine chargées de la répression de la traite, française ou anglaise. Ces « travailleurs engagés » signaient un contrat pour une période donnée, sept ans en général, et moyennant salaire. Ils étaient censés ne devenir vraiment et totalement « libres » d’un point de vue juridique qu’à la fin de leur contrat. Par ailleurs, une partie de leur salaire était chaque mois déduite afin de rembourser la somme avancée pour les acheter et ainsi payer leur « libération ». Cette procédure fut rapidement dénoncée par les abolitionnistes comme une nouvelle forme de traite et d’esclavage. Plusieurs pamphlets furent publiés en Grande-Bretagne pour dénoncer les conditions de « recrutement » des Africains sur les côtes de l’Afrique de l’Est, ce d’autant qu’un certain nombre de navires pratiquant ce trafic humain « légal » avaient auparavant été utilisés pour la traite38.
Les historiens débattent toujours aujourd’hui de l’interprétation à donner à cette nouvelle forme de servitude39. À la différence de David Northrup, Alessandro Stanziani insiste sur le fait qu’« il n’est pas correct d’interpréter le travail sous contrat comme un simple et temporaire substitut à l’esclavage dans le sillage de son abolition40 ». Néanmoins, il montre également que « l’abolition […] redonna vie à l’immigration sous contrat », soulignant aussi que « l’émigration originaire d’Afrique fut un sous-produit de l’abolition de l’esclavage par les pouvoir coloniaux41 ». En revanche, la majorité des chercheurs s’accordent aujourd’hui, comme le souligne Edward A. Alpers, pour dire que l’engagisme n’était au fond qu’« une forme de traite dissimulée42 ». Au XIXe et au XXe siècles, ce phénomène entraîna un afflux migratoire massif à l’échelle de la planète entière : « 2,5 millions de travailleurs sous contrat, principalement chinois, indiens mais aussi africains, japonais, et des immigrants des îles du Pacifique […] furent employés sur les plantations de sucre et leurs industries43. » 50 000 engagés furent ainsi privés de leur liberté et envoyés à La Réunion durant la seconde moitié du XIXe siècle44. D’un point vu strictement légal, le travail sous contrat était différent de l’esclavage, mais la condition de ces femmes et de ces hommes en était pourtant bien proche, comme le montrent très bien, par le moyen de la fiction romanesque, les beaux ouvrages de Raphaël Confiant, Case à Chine et La Panse du chacal45. Ainsi, si l’esclavage fut graduellement aboli dans les colonies européennes, il fut remplacé par de nouvelles et terribles formes de servitude.
À Zanzibar, le recrutement des travailleurs sous contrat commença en janvier 1854. Des hommes furent « engagés » avec succès par les recruteurs du brig La Panthère afin de répondre à la demande des plantations de La Réunion46. Si le sultan de Zanzibar, Seyyid Saïd, accepta cette campagne de recrutement menée par les Français, il dut immédiatement affronter les reproches du consul britannique qui dénonça cette opération comme un fâcheux renouveau de la traite européenne dans les eaux du sultanat. La traite avec les « nations chrétiennes » était en effet interdite par le traité dit « Moresby » signé entre la Grande-Bretagne et Oman en 182247 (voir carte 1). Sans surprise, le consul de France à Zanzibar écrivit un rapport au ministre des Affaires étrangères à Paris et affirma qu’il n’était absolument pas d’accord avec son homologue anglais. Il défendait ainsi le point de vue selon lequel « cette persistance à confondre des engagements temporaires contractés librement et moyennant salaire avec la traite des esclaves ne peut être l’effet d’un examen réfléchi et impartial48 ». Face au scandale, Napoléon III lui-même dut officiellement défendre l’engagisme, affirmant : « Ce mode de recrutement, il faut le reconnaître, diffère complètement de la traite. […] Le nègre esclave [sic], une fois engagé comme travailleur, est libre et n’est tenu à d’autres obligations que celles qui résultent de son contrat49. » Pourtant, en raison de l’action du consul britannique, toutes les opérations de recrutement furent stoppées en 185650. En 1858, de nouvelles tentatives furent menées, mais toutes échouèrent51. Le sultan se refusait désormais, sous la pression britannique, à répondre positivement aux demandes de recrutement français, en vertu du respect du traité Moresby52.
Cependant, de sérieux incidents révélant la nature véritable de ce nouveau type de trafic humain changèrent l’attitude des officiels français vis-à-vis du recrutement des travailleurs sous contrat, tout au moins en Afrique orientale. En 1857, le Charles-et-George fut ainsi arrêté par des gardes-côtes portugais au large du Mozambique alors qu’il transportait des hommes enchaînés. Les cinquante-six « travailleurs » avaient été achetés à un chef local de Conducia et avaient « signé » un contrat. Les soi-disant travailleurs, néanmoins, déclarèrent tous aux autorités portugaises qu’ils étaient des esclaves et qu’ils avaient été mis à bord de ce navire sans leur consentement53. D’autres scandales de ce type, comme celui de l’Alexandre et de la Glorieuse en 1858, ou encore du Phénix en 1859, confirmèrent que le recrutement de travailleurs sous contrat sur les côtes de l’Afrique de l’Est n’était rien d’autre qu’une nouvelle forme de traite. En raison de ces événements, Napoléon III finit par interdire officiellement, en mars 1859, le recrutement d’« Africains » sur les côtes de l’Afrique de l’Est à destination des colonies françaises de Madagascar et de La Réunion, à l’exception cependant non négligeable de Mayotte et Nossi-Bé54. Un an plus tôt, le gouvernement français avait fondé la « station navale de La Réunion et de Madagascar » afin de prévenir la traite sous pavillon français et de contrôler le recrutement de travailleurs sous contrat55. Les résultats de la division navale furent toutefois très peu convaincants, peut-être du fait de leur dépendance vis-à-vis des autorités coloniales de La Réunion, que ce soit les gouverneurs ou les tribunaux, qui se préoccupaient plus du manque de travailleurs pour les plantations que de la lutte contre la traite illégale, ainsi que Sue Peabody l’a récemment démontré pour la première partie du XIXe siècle56.
Tandis que les autorités britanniques accusaient la France d’encourager une nouvelle forme de traite en Afrique de l’Est, la presse française dénonçait quant à elle le recrutement des anciens esclaves « libérés » par la Royal Navy. Lorsque la convention franco-britannique sur le droit de visite fut signée à Londres en 1845, le Charivari, un journal satirique populaire, publia une caricature d’esclaves africains secourus par la marine de Sa Majesté57. Œuvre d’Honoré Daumier (1808-1879), la gravure était intitulée, non sans une touche de sarcasme, « Les philanthropes du jour » (voir ill. 5)58. Dans la légende, Daumier se moquait de la soi-disant liberté conquise par les Liberated Africans, ainsi qu’on les appelait alors en Angleterre. Dans cette caricature imprégnée de racisme mettant en scène la prononciation du français par des Africains, le capitaine britannique ayant arraché les esclaves aux trafiquants se vantait de leur libération tout en leur indiquant qu’ils devraient travailler quatorze ans dans les colonies de Sa Majesté sous peine de coups de bambou en cas de refus. Les esclaves « libérés » par la marine britannique étaient en effet bien loin d’être libres. Arrachés à la traite au nom des idéaux de l’abolitionnisme, ces hommes, ces femmes, ces enfants étaient la plupart du temps recrutés de force par ceux-là mêmes qui les avaient « libérés ». C’est d’ailleurs ce que reflète bien la photographie prise à bord du H.M.S. Daphne en 1869 dans l’océan Indien, qui montre un large groupe d’esclaves tout juste « libérés » et néanmoins encore maintenus dans une position de captifs (voir chapitre 1).
Dans les années 1840, « alors que la Sierra Leone et Sainte-Hélène croulaient sous le nombre d’esclaves », les esclaves libérés « furent encouragés à émigrer en tant que travailleurs “volontaires” vers les colonies tropicales britanniques qui faisaient face à un terrible manque de main-d’œuvre59 ». Notons que les journaux et les politiciens français, ainsi que les abolitionnistes britanniques, n’étaient pas dupes. Ils décrivaient ces projets d’« émigration africaine » mis au point par le gouvernement de Sa Majesté comme la reprise de la traite britannique pourtant abolie en 1807. En revanche, les autorités françaises observaient avec intérêt ce système afin d’élaborer leurs « plans de recrutement » pour leurs propres colonies60. En pleine expansion coloniale, et alors que les abolitions venaient d’avoir lieu, la question de la main-d’œuvre coloniale était une préoccupation majeure des puissances anciennement impliquées dans la traite et l’esclavage.
Les 180 969 Liberated Africans émancipés par la marine britannique dans l’Atlantique firent ainsi l’expérience de drôles de « libertés61 ». Un grand nombre de « libérés » travaillèrent comme domestiques sous le statut d’« apprentis ». En Sierra Leone, devenue une colonie de la couronne en 1808 et spécifiquement fondée pour recueillir les « esclaves libérés », « la majorité des “apprentis” étaient des domestiques, “rachetés” de l’esclavage, […] tenus de servir pour une période indéterminée » leurs « responsables légaux62 ». Ils étaient régulièrement victimes de violences et de « mauvais traitements » de la part de leurs « employeurs63 ». Le système de l’apprentissage concerna également les esclaves libérés après l’abolition de l’esclavage dans les colonies britanniques en 1833. Il subit le feu de la critique d’un grand nombre d’abolitionnistes et de responsables coloniaux qui le décrivirent comme une « servitude forcée » jusqu’à ce que ce système soit finalement aboli en 1838, à la suite de cette mobilisation64.
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Ill. 5. Honoré Daumier, Les philanthropes du jour (Le Charivari, 6 décembre 1844). Archives départementales de la Martinique (15 Fi 140).
En dehors du système de l’apprentissage, les Liberated Africans furent aussi recrutés pour travailler sur les plantations de canne à sucre et dans les travaux publics aux Antilles britanniques65. On était là dans le cadre du travail forcé, qui constitua une véritable caractéristique du développement de la colonisation européenne durant le XIXe et le XXe siècles, comme ce fut le cas pour la France coloniale jusqu’en 194666. Par ailleurs, quelques-uns des Liberated Africans furent recrutés comme marins ou interprètes afin d’assister les escadres de lutte contre la traite dans l’Atlantique et dans l’océan Indien67. Certains devinrent également des soldats du Royal African Corps, tandis qu’« un petit nombre d’entre eux […] réussirent à devenir marchands à Freetown68 ». Pour la majorité de ces hommes, femmes et enfants, qui avaient connu l’esclavage et la traite, cette « liberté » fut donc terriblement amère. Les anciens esclaves n’étaient pas, en effet, considérés comme des êtres humains à part entière, que ce soit par les autorités coloniales responsables de leur « libération » ou par les personnes les tenant sous leur autorité légale. Comme le montrent les archives de la Sierra Leone dépouillées par Padraic X. Scanlan, ces personnes souffraient toujours dans leur chair du racisme et de la violence attachés à la couleur de leur peau depuis le développement de la traite atlantique et orientale. Elles continuaient de subir les souffrances qui avaient été infligées aux esclaves pendant plus de quatre cents ans69.
À la lumière de ces faits, les hommes politiques français de l’époque furent prompts à dénoncer l’absolue hypocrisie de l’abolitionnisme britannique. Le destin des Liberated Africans discréditait les politiques de lutte contre la traite mises en œuvre par la Grande-Bretagne, tout particulièrement le droit de visite. De même, l’engagisme et le travail forcé pouvaient faire douter de la « sincérité » et de la « vérité » de l’abolition dans le contexte colonial français.
Récemment encore, on savait très peu de chose sur le destin des 12 000 à 20 000 Liberated Africans de l’océan Indien70. Dans une certaine mesure, leur sort fut assez similaire à celui des esclaves libérés de l’Atlantique. La différence majeure résidait dans le fait qu’aucune colonie ne fut créée pour les accueillir comme ce fut le cas avec la Sierra Leone71. Avant que Zanzibar et le territoire connu sous le nom de British East Africa ne deviennent en 1890 des protectorats de Sa Majesté, la Grande-Bretagne n’avait, en effet, aucune colonie en Afrique de l’Est. Les Liberated Africans devaient donc être envoyés dans des territoires très distants de leurs lieux de « libération », à savoir Le Cap, le Natal, les Seychelles, Maurice, Aden ou même Bombay72. Dans les années 1850 et 1860, beaucoup de Liberated Africans furent ainsi envoyés à Bombay pour y recevoir une éducation à l’européenne. Ils furent plus tard connus sous le vocable de Bombay Africans. Un petit nombre d’entre eux, comme Sidi Mubarak Bombay, Abdullah Susi, Amoda, James Chuma, Matthew Wellington ou Jacob Wainwright, gagnèrent une certaine popularité en guidant et en organisant les explorations géographiques d’hommes tels que Grant, Speke, Burton, Livingstone, Cameron et Stanley73. Même si la plupart d’entre eux furent, sans surprise, relégués au rôle subalterne du « fidèle serviteur » dans la littérature coloniale de la fin du XIXe siècle, certains jouèrent pourtant un véritable rôle dans le mouvement abolitionniste britannique. Ce fut le cas à l’occasion des funérailles de Livingstone en 1874 ou lors de la création de missions accueillant les Liberated Africans en Afrique de l’Est au cours de l’époque qui nous intéresse74.
En 1865, il fut néanmoins décidé que les Liberated Africans devaient être uniquement envoyés vers Maurice et les Seychelles. L’ordonnance émise par les autorités britanniques stipulait qu’« ils pouvaient être engagés par un contrat de service » et soulignait qu’« un tel contrat de service ne devrait pas excéder une période de cinq ans75 ». Entre 1861 et 1875, 2 667 personnes furent ainsi envoyées aux Seychelles76. En 1875, le haut-commissaire des Seychelles déclarait que « les hommes et les femmes adultes sont, en règle générale, apprentis chez les planteurs et les propriétaires pour assurer les travaux des champs. […] Les enfants orphelins ont jusqu’à présent été affectés comme domestiques77 ». Cependant, Maurice et les Seychelles devinrent de plus en plus réticentes à accueillir des Liberated Africans sur leur sol, du fait que l’on considérait alors qu’ils étaient soi-disant une source de dépenses publiques et une main-d’œuvre pas aussi fiable ou productive que les engagés chinois et indiens78. En 1875, le capitaine Prideaux écrivit au comte de Derby que les îles des Seychelles n’étaient pas une destination appropriée pour les Liberated Africans, « aucune disposition n’a[yant] été prise pour leur apporter une aide et un soutien convenables, et [parce] que, pour la plupart, ils sont tombés dans des vies immorales [prostitution ?] et ont jeté la honte plutôt que le crédit à nos efforts pour leur émancipation de l’esclavage79 ». L’idéal humanitaire et la liberté étaient donc tout aussi désuets dans l’océan Indien que dans l’Atlantique, de l’avis même des officiers de marine de Sa Majesté. Le manque de volonté politique et de moyens alloués à la lutte contre la traite était encore une fois flagrant. Les officiers de la Royal Navy, tel Prideaux, étaient les premiers à le regretter et à tenter d’agir soit par leurs rapports, soit en mobilisant le mouvement abolitionniste ou l’opinion publique.
Dans le sultanat de Zanzibar, les Liberated Africans étaient, pour les autorités consulaires ou navales, une question aussi délicate qu’épineuse. Il était impossible, ou presque, de prendre soin d’eux dans un environnement où l’esclavage était toujours non seulement une institution légale, mais un véritable pivot de l’économie et de la société de l’archipel. En l’absence d’une administration coloniale directe du territoire, toutes sortes d’initiatives furent donc prises. En 1871, 711 esclaves « libérés » se trouvèrent, par exemple, engagés contre travailleurs sous contrat sur la plantation d’un ancien officier de la Royal Navy, le capitaine Frazer80. Il est important de souligner que les conditions de vie et de travail de ces hommes et de ces femmes furent probablement très proches de celles des esclaves du sultanat. On était bien loin de la liberté telle que les anciens esclaves et les abolitionnistes avaient pu en rêver. Un an plus tard, le célèbre abolitionniste et consul anglais de Zanzibar John Kirk proposait de résoudre la question des Liberated Africans en créant pour eux une colonie spécifique sur le territoire du sultanat81. En 1873, Bartle Frere, avant qu’il ne mène sa mission diplomatique auprès du sultan de Zanzibar en vue d’abolir la traite dans son royaume, se faisait également l’avocat de la création d’« une colonie pour les esclaves libérés sur le continent [sur la côte] », à l’occasion d’une consultation d’une commission du Parlement britannique82. Cette commission, néanmoins, conseilla seulement la création d’un « dépôt » pour accueillir les Liberated Africans sur l’île83. Mais cette recommandation ne fut jamais mise en œuvre, à l’exception de la période pendant laquelle le H.M.S. London stationna dans le port de Zanzibar, entre 1874 et 1883. À la fin des années 1880, les Liberated Africans furent principalement pris en charge par les missions britanniques ou françaises sur l’île ou sur le continent84.
D’après Roland Oliver et Lyndsay Doulton, l’absence de contrôle colonial du territoire « et le manque de mesures pour les “Liberated Africans” furent parmi les principaux facteurs qui attirèrent les missions européennes dans les régions d’Afrique de l’Est85 ». Doulton souligne que « sept missions furent créées [à cet effet] entre 1863 et 186886 ». Dans le sillage de l’intervention diplomatique de Sir Bartle Frere en 1873, que nous étudierons dans le chapitre 5, une mission, connue sous le nom de Frere Town, fut créée près de Mombasa par la Church Missionary Society afin d’accueillir et de prendre soin des Liberated Africans87. Trente ans plus tôt, en 1844, une mission avait été créée à Rabai, dans le même but. En 1876, un peu plus de deux ans après sa création, Frere Town comptait 342 habitants, mais elle dut vite faire face à de nombreuses menaces88. Tout d’abord, elle fut l’objet d’attaques extérieures en raison de l’asile qu’elle offrait à des esclaves fugitifs. Les esclaves étaient même parfois encouragés par les missionnaires à se révolter contre leurs maîtres. En 1880, Frere Town devint célèbre pour avoir hissé un drapeau blanc sur lequel le mot « liberté » était écrit en swahili89. À la lumière de cette provocation, il n’est donc pas surprenant que la mission ait été l’objet d’attaques militaires répétées en 1876 et 1880. Dans ce contexte, les Liberated Africans eurent probablement moins de « liberté » en Afrique de l’Est que dans l’Atlantique, puisque « toute tentative de s’échapper de la mission les aurait conduits à retomber immédiatement dans l’esclavage » ou la traite90. Enfin, la liberté n’était pas non plus ce qui caractérisait le mieux la vie au sein de la mission : l’existence tout entière des « libérés », à commencer par les temps de travail et de repos ou même les mariages, dépendait de la décision des missionnaires. Dans ce monde clos, les choix personnels et le consentement individuel avaient très peu de place. De plus, à l’intérieur même des clôtures protégeant la mission des attaques extérieures, et donc des souffrances de la traite, les anciens esclaves souffrirent encore des violences qui avaient longtemps été leur lot quotidien du temps de l’esclavage. À Frere Town et à Blantyre, une mission fondée pour honorer la mémoire de David Livingstone, plusieurs scandales éclatèrent entre 1881 et 1885, révélant que des Liberated Africans avaient été fouettés, battus, et même exécutés par certains missionnaires. À la suite de ces événements, les missionnaires en question furent condamnés et relevés de leurs fonctions91. Le terrible héritage de l’esclavage ne pouvait en effet pas être facilement effacé, même dans l’esprit de ceux qui s’étaient engagés sincèrement dans la lutte pour son abolition universelle. Considérant le sort des Liberated Africans en Afrique de l’Est, il n’est pas anodin de noter que beaucoup d’entre eux s’enfuyaient au moment même où les officiers de la Royal Navy opéraient la capture du navire qui les « transportait ». En 1875 par exemple, les archives officielles tenues par les officiers de Sa Majesté, appellées Return of vessels captured for being engaged in and equipped for the slave trade, établissaient que des esclaves s’étaient échappés dans 10 des 35 prises réalisées durant cette année sur les côtes de l’Afrique de l’Est. Dans un cas, c’est même jusqu’à 80 d’entre eux qui s’échappèrent au moment de la capture du navire92. Cette situation était d’ailleurs loin d’être inhabituelle, comme le montre l’ensemble des statistiques officielles de la Royal Navy. Il est intéressant de noter que les esclaves fugitifs formèrent même des communautés sur la côte de l’Afrique orientale, trouvant peut-être là une véritable liberté en comparaison de celle que voulaient « leur offrir » les marins et les missionnaires européens93. En 1874, Kirk notait dans un rapport officiel qu’une communauté d’esclaves fugitifs avait établi un campement sur la côte et mis en déroute les troupes du sultan de Zanzibar qui avaient tenté de mettre fin à leur expérience, un modèle sûrement considéré comme dangereux et subversif par le sultanat et par les pouvoirs coloniaux94.
Pour conclure ce chapitre, il est maintenant nécessaire de se pencher sur celles et ceux que l’on appelait les Liberated Africans. Grâce au travail capital d’Edward A. Alpers, de Richard Anderson et de Henry Lovejoy, de Matthew S. Hopper, de Lindsay Doulton ou de Maeve Ryan, nous sommes maintenant mieux à même de restituer en partie leurs vies et peut-être même leurs pensées95. Pendant trop longtemps, leurs voix sont restées enfouies dans le grand silence des archives96. Ils furent réduits à l’état de « pauvres créatures souffrantes », une image et un statut qui avaient pour but de susciter de la compassion et de la pitié dans les campagnes d’opinion menées par les abolitionnistes. C’est le cas de cette photographie très émouvante prise par George L. Sulivan en 1869 lors du sauvetage de jeunes enfants « libérés » au large des côtes de l’Afrique orientale (voir ill. 6)97. Cette image, qui à l’époque ne parut que sous la forme d’une gravure dans le récit à succès de Sulivan, n’est pas seulement un exceptionnel document historique : elle est avant tout un fragment reflétant d’une manière particulièrement forte une terrible réalité humaine98. Sur cette photographie, ces enfants arrachés à la traite et à l’esclavage apparaissent comme les ombres restées trop longtemps silencieuses ou absentes de nos livres d’histoire. Si leur voix est bien perdue, leur regard a néanmoins été « capturé » avec une grande acuité par l’appareil du photographe. Lorsque nous les observons aujourd’hui, il est presque impossible de ne pas ressentir leurs pénétrants regards. On ne peut s’empêcher de se demander s’ils ne remettent pas en cause la façon dont nous avons tenté de révéler et de comprendre leur histoire, l’histoire même de l’esclavage et de son abolition. Sommes-nous aujourd’hui vraiment en mesure de restituer leur histoire dignement ? Considérant l’importance historique de ce passé et de son écho dans notre présent, la tâche semble immense, presque aussi impossible que celle des marins qui se sont attaqués à la traite dans l’océan Indien. Nous devons nous résigner à n’être capable de restituer que de petits fragments de cette histoire, semblables aux tessons d’amphores à partir desquels l’archéologue peut parfois, à force d’obstination et de travail, retracer le chemin parcouru ou les conditions du naufrage. Et pourtant, si minces soient-ils, ces fragments sont des signes énigmatiques qui nous permettent de révéler notre passé. C’est le cas de la photographie de Sulivan, et c’est ce qui en fait la valeur. Quelles que soient la couleur de notre peau ou nos origines, nous sommes tous les enfants de ce chapitre fondamental de l’histoire du monde contemporain, comme le rappelait l’écrivain Patrick Chamoiseau dans un entretien radiophonique donné en avril 202199. Nous nous devons d’essayer d’affronter sereinement cette histoire100. Il nous faut tenter de partager une conscience historique commune de l’esclavage, de la traite et de leur abolition – en y incluant toutes les parts d’ombre et de lumière –, afin de nous rassembler autour de cette histoire, d’éliminer une fois pour toutes son terrible héritage, dont les effets sont toujours aussi destructeurs dans nos sociétés contemporaines101. C’est ce que nous devons à ces enfants qui apparaissent sur la photographie de Sulivan, à eux et à toutes les victimes silencieuses de l’esclavage, passées et présentes. Il ne s’agit donc pas de tomber dans une célébration naïve et malvenue de l’abolitionnisme et de son œuvre humanitaire.
Partiellement effacée par le temps, la photographie de Sulivan est un document d’exception qui nous révèle l’état de choc violent dans lequel se trouvaient ces enfants juste après leur « libération ». Dans l’Atlantique comme dans l’océan Indien, le « Passage du Milieu » (la terrible traversée des « négriers ») impliquait d’« incroyables souffrances sur la route qui menait à la côte et durant la navigation à bord du boutre102 ». Les historiens estiment que le taux de mortalité était d’environ 10 %, soit une moyenne similaire à celle de l’Atlantique à la même époque103. Un grand nombre d’esclaves mouraient juste après avoir été « libérés » par les marins de la Royal Navy, du fait de l’état de santé catastrophique dans lequel ils se trouvaient au moment de la « libération ». Matthew S. Hopper estime qu’« un tiers des Liberated Africans envoyé à Aden et à Bombay mouraient peu de temps après leur sauvetage104 ». Il n’est donc pas du tout surprenant que Sulivan ait décidé de souligner « l’état déplorable dans lequel se trouvaient ces pauvres créatures », ajoutant que « certains de ces esclaves avaient atteint les derniers stades de la faim et de la dysenterie », comme on peut le voir sur la photographie105. Cette image est aussi un précieux document historique permettant de comprendre l’humanitaire, car c’est l’une des premières qui aient représenté des enfants faméliques, avec pour but de sensibiliser et de mobiliser l’opinion publique en Europe. Elle deviendra une triste « icone » des campagnes humanitaires durant les années 1960 au Biafra, puis dans les années 1980 en Éthiopie, ou même durant les années 1990 en Somalie106. Encore récemment, de telles images sont apparues régulièrement sur nos écrans, au moment de la grande crise humanitaire qui touche le Yémen depuis 2018107. Visant à susciter de l’émotion dans l’opinion publique et à y gagner un large soutien à la cause humanitaire afin de pousser les gouvernements à agir, la gravure fut reproduite dans la presse et publiée par le Graphic, un illustré qui avait alors une très large audience en Grande-Bretagne108. Pourtant, si Sulivan faisait appel à l’humanité de son lectorat, cela ne voulait pas dire que lui-même en faisait totalement preuve vis-à-vis de ces anciens esclaves, de ces enfants qu’il venait tout juste de secourir. Les violents préjugés racistes dont les esclaves africains avaient été victimes depuis près de quatre siècles pesaient encore bien trop lourdement sur les esprits des abolitionnistes, y compris pour Sulivan qui se battait concrètement pour leur « liberté109 ». En regardant des esclaves qu’il avait tout juste secourus, il écrivit ainsi dans son ouvrage : « Une des premières choses, nous dit-on [dans la Bible], que fit Adam, fut de donner un nom aux animaux [de la création], et l’une des premières choses que nous fîmes fut de donner un nom aux esclaves que nous venions de recevoir à bord110. » En dépit de la révolution abolitionniste, les théories sur la hiérarchisation des « races » et la notion même de race, liées à l’institution de l’esclavage et de la traite dans l’Atlantique, exerçaient donc encore, y compris dans les milieux abolitionnistes, une force surprenante111. On ne peut s’empêcher de penser que Sulivan imitait, malgré lui ou pas, le maître qui autrefois donnait un nom à son esclave lorsqu’il devenait sa propriété112. Bien que libéré, l’esclave restait ainsi encore un peu un esclave aux yeux de celui qui avait pourtant contribué à sa libération.
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Ill. 6. Enfants « sauvés » de la traite par le H.M.S Daphne. Photographie de G.L. Sulivan. British National Archives (BNA, FO 84, 1310, janvier-juin 1869, p. 191).
Comme nous l’avons vu, le genre de « liberté » dont pouvaient jouir les Liberated Africans, en Afrique de l’Est comme dans l’Atlantique, était ainsi plus un idéal qu’une réalité concrète. Il est certain que cette « liberté » ne correspondait pas du tout à l’ambitieux projet que l’idéal abolitionniste avait promu par son médaillon si populaire sur lequel était inscrit : « Ne suis-je pas un homme et un frère ? » Les Liberated Africans étaient les prisonniers et les victimes des paradoxes de l’abolition au moment même où commençait un nouveau chapitre de l’âge des empires. Le mouvement abolitionniste et les politiques de lutte contre la traite avaient échoué à empêcher une fois pour toutes, comme les célébrations officielles de l’abolition l’ont toujours faussement laissé entendre depuis lors, l’esclavage et la traite, mais aussi l’émergence de nouvelles formes de servitude et de préjugés raciaux. Pourtant, en dépit de ces échecs, la lutte contre la traite et l’abolitionnisme furent un pas décisif, sans lequel l’esclavage et le trafic humain n’auraient jamais été universellement reconnus comme des crimes, tant par le droit international que par les opinions publiques du monde entier113. Enfin, comme l’a montré Seymour Drescher, « sans l’abolitionnisme, […] ce n’est pas seulement des millions, mais des dizaines de millions d’Africains qui auraient pu continuer d’être capturés et déportés » alors que les empires européens s’étendaient aux quatre coins du globe durant la seconde moitié du XIXe siècle114.
Les chapitres suivants s’attacheront à montrer en quoi la mise en œuvre de la promesse portée par l’idéal abolitionniste fut longue, difficile et souvent terriblement limitée. Elle dépendit énormément des « hommes de terrain », consuls ou officiers de marine à l’image de Sulivan, ainsi que des « humanitaires » de Londres comme ceux de la British and Foreign Anti-Slavery Association, et même de certains officiels coloniaux tels que Bartle Frere (voir chapitre 5). L’idéal abolitionniste ne parvint à faire avancer la cause de la liberté que lorsque le mouvement fut capable d’exercer une pression politique sur les gouvernements en mobilisant l’opinion publique, à l’image de ce que fit Sulivan à une petite échelle à Zanzibar.
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Chapitre 4
Un sultanat sous contrôle ?
La cour de la Vice-Amirauté britannique à Zanzibar
La mise en place d’une cour de la Vice-Amirauté britannique à Zanzibar conduisit, de manière inattendue, à une ingérence plus prégnante de la puissance impériale britannique dans les affaires du sultanat de Zanzibar. Les serviteurs de l’empire de Sa Majesté, des hommes de terrain tels que les consuls et les officiers de marine, jouèrent un rôle clé dans la formation de cette nouvelle ère où se mêlaient lutte contre la traite et colonisation. Ce chapitre mettra d’abord en lumière les raisons qui ont conduit à la mise en place d’une telle cour en 1869. On pourra constater qu’aucun véritable plan de colonisation ne se cachait derrière la création de cette institution, qui entraîna néanmoins une perte assez substantielle de souveraineté pour le sultanat. Nous verrons ensuite de quelle façon John Kirk, alors consul à Zanzibar, et le sultan Seyyid Majid bin Saïd al-Busaïd tirèrent tous deux avantages de cette situation. La lutte contre la traite eut ainsi des conséquences assez inattendues, autant pour le gouvernement britannique que pour le sultan de Zanzibar.
Une cour pour le bien de l’humanité ?
En 1868, Seyyid Majid, premier successeur de Seyyid Saïd ibn sultan, écrivit au consul britannique Henry Adrian Churchill pour se plaindre de la capture et de la destruction de boutres qu’« il semblait considérer comme arbitraire1 ». Le sultan affirmait avec vigueur que les officiers de marine de Sa Majesté « n’[avaient] pas le droit de saisir ni de brûler [leurs] navires sur la base d’une simple suspicion ». En guise de conclusion, il ajoutait même que, « si tel était le cas, aucune nation ne saurait exister2 ». Selon Seyyid Majid, les destructions de boutres menées par la Royal Navy sur les côtes de l’Afrique de l’Est n’avaient donc aucune base légale. De plus, le sultan faisait une déclaration d’une portée politique et juridique beaucoup plus large. D’après lui, ces destructions menaçaient non seulement sa souveraineté mais aussi le fonctionnement de l’ordre international dépendant du respect du droit et de l’intégrité des États.
La destruction des boutres était pourtant en théorie bien encadrée, puisque les instructions officielles dont disposaient les officiers de la Royal Navy stipulaient qu’un navire ne pouvait être détruit qu’après qu’un jugement eut été rendu en bonne et due forme par une cour de la Vice-Amirauté de Sa Majesté3. Les officiers étaient cependant exceptionnellement autorisés à détruire un navire – le plus souvent en le brûlant sur le lieu de sa capture – dans le cas où celui-ci ne serait pas en mesure de prendre la mer pour rejoindre l’un des ports de l’océan Indien abritant une de ces cours de justice maritime (Le Cap, Maurice, Aden, Bombay, et Zanzibar uniquement après 1869). Dans la pratique, il est pourtant fort possible que la destruction arbitraire de ces navires ait été la conséquence de l’inadéquation des moyens matériels et légaux dont disposaient les marins et les officiers de la Royal Navy, ainsi que nous les avons décrits dans le chapitre 1. Comme en témoignait Philip Colomb dans les années 1860, il était en effet souvent impossible aux marins britanniques de conduire un boutre vers une cour, du fait de la distance qui les séparait du lieu de la capture4. Cette navigation était d’autant plus improbable que les marins de la Royal Navy ne savaient absolument pas manœuvrer ces navires. Enfin, la destruction d’un boutre était peut-être aussi une façon simple et pragmatique de limiter le trafic tout en envoyant un message fort à l’ensemble des trafiquants, qui échappaient le plus souvent aux escadres de la Royal Navy.
Lorsqu’il reçut la missive de Seyyid Majid, Churchill écrivit immédiatement un rapport au Gouvernement de Bombay dont il représentait les intérêts à Zanzibar en même temps que ceux du Foreign Office. Il y notait qu’il avait reçu la lettre du sultan après que « le navire de Sa Majesté le Star […] eut détruit trente boutres [probablement en un an] parmi lesquels un baggala [un voilier de haute mer faisant entre 400 et 600 tonneaux] appartenant à l’une des sœurs de Seyyid Majid5 ». Trente boutres représentaient à l’époque un peu moins de 10 % de la flotte présente dans le port de Zanzibar chaque année, soit environ 500 navires6. C’était donc une perte non négligeable pour le sultan, puisque les boutres de Zanzibar étaient pour la plupart sous son autorité de façon plus ou moins informelle. Comme dans le cas de la France, le droit de visite eut ainsi des conséquences non négligeables sur le commerce des boutres qui se trouvaient au cœur du système économique et politique que le sultanat avait développé en Afrique de l’Est depuis le début du siècle7. Il était aussi peu probable que l’ensemble des trente destructions ait toutes respecté à la lettre le code de procédure imposé à la Royal Navy.
Notons que cinq ans plus tôt, en 1863, des marchands européens et américains avaient également fait parvenir aux autorités britanniques une plainte officielle dans laquelle ils dénonçaient « la détention, la saisie et la destruction fréquentes de navires indigènes engagés dans le commerce légitime […] à l’intérieur et à l’extérieur du domaine de Son Altesse le sultan de Zanzibar, par les commandants et officiers des croiseurs de Sa Majesté britannique employés à la répression de la traite8 ». Cette fois, ce n’était pas seulement le consul de France ou le sultan de Zanzibar qui se plaignaient des destructions arbitraires de leurs navires, mais également un marchand américain, un Italien, un Allemand ; et même un Britannique, le capitaine Frazer, ancien officier de la Royal Navy ! Les actions menées par la marine britannique perturbaient donc le commerce des Occidentaux installés à Zanzibar. Le gouvernement de Sa Majesté se devait d’agir au plus vite, la liberté de commercer étant l’un des piliers de sa politique étrangère et le credo qu’elle entendait propager aux quatre coins du globe9.
En partie en raison de ces plaintes et d’autres scandales liés à la destruction de boutres, une loi fut adoptée à Londres en 1869 pour « réglementer et étendre la compétence du consul de Sa Majesté à Zanzibar en ce qui concerne les navires capturés lorsqu’ils sont soupçonnés d’être engagés dans la traite des esclaves10 ». Un an plus tard, une commission parlementaire était désignée par le ministre des Affaires étrangères, le comte de Clarendon, « à la suite de plaintes concernant les procédures irrégulières dont sont responsables les croiseurs de Sa Majesté engagés dans la répression de la traite des esclaves11 ». Cette commission devait également se pencher sur la politique et les moyens nécessaires pour mettre fin à la traite dans l’océan Indien. La cour de la Vice-Amirauté fut ainsi créée pour déterminer la légalité des prises réalisées par la Royal Navy et pour prévenir ou limiter toute forme d’abus. La loi donnait au consul britannique des pouvoirs juridictionnels à l’intérieur même des dominions du sultan : « Sa Majesté est habilitée à exercer sa juridiction sur les domaines du sultan de Zanzibar en ce qui concerne les navires capturés lorsque soupçonnés d’être engagés dans la traite des esclaves12 ». Il s’agissait là d’une ingérence majeure dans la souveraineté du sultan, puisque le pouvoir de rendre la justice est considéré comme l’une des fondations sur lesquelles un État est bâti13.
À la lumière de ce fait, on peut se demander si la mise en place de cette cour à Zanzibar, comme les autres politiques de lutte contre la traite dans l’archipel, n’ont pas ouvert la voie à la quasi-souveraineté de la Grande-Bretagne sur le sultanat, ou, en d’autres mots, à la colonisation de l’île. Cet événement fut bien sûr présenté sous un tout autre jour par les autorités britanniques, dont le Slave Trade Adviser for the Treasury [l’officiel chargé des aspects financiers de la lutte contre la traite], qui fit remarquer que « l’on considérait comme une grande injustice faite aux Arabes que la condamnation [des navires négriers] ne pouvait avoir lieu que dans des endroits très éloignés, comme le cap de Bonne-Espérance, Maurice ou Bombay ; et qu’en conséquence, un tribunal de la Vice-Amirauté a été établi pour la première fois à Aden ; mais qu’Aden fut jugé trop loin, et que par conséquent […] un tribunal de la Vice-Amirauté [a finalement été établi] à Zanzibar14 ». Aucun document n’a pu à ce jour être trouvé, que ce soit dans les archives diplomatiques françaises ou anglaises, nous autorisant à conclure qu’un plan de colonisation de l’île se cachait derrière la mise en place de la cour de la Vice-Amirauté de Zanzibar. Dans les années 1860, il semble établi que les officiels gouvernementaux et les hommes politiques n’utilisèrent pas la lutte contre la traite pour promouvoir la colonisation de l’Afrique de l’Est. En revanche, cette attitude évolua au cours des années 1870 et 1880, comme nous le verrons plus loin.
Créée au XIVe siècle, la juridiction de l’Amirauté s’étendit à travers l’Empire britannique au cours du XVIIIe siècle sous la forme de cours de la Vice-Amirauté. À l’origine, ces cours reçurent des compétences judiciaires en matière de droit maritime, principalement pour résoudre les litiges entre marchands et marins, mais aussi pour « juger les réclamations des nations étrangères en ce qui concerne la piraterie, les prises, et les captures [dans le contexte de la Course]15 ». Leurs pouvoirs furent plus tard étendus aux questions douanières et à la lutte contre la contrebande. Les cours ne fonctionnaient pas avec un jury. Le juge examinait seul les témoignages et les preuves avant de rendre son jugement. Après l’abolition de la traite en 1807, ces cours jouèrent un grand rôle dans la politique de lutte contre la traite menée par la Grande-Bretagne outre-mer, en Sierra Leone par exemple. Dans le cas de la traite comme dans celui de la guerre de course auparavant, ces cours décidaient si un navire saisi par la Royal Navy était une prise légale ou non. Elles « inventoriaient, condamnaient, vendaient aux enchères et redistribuaient la valeur en espèces de tout bien [y compris les personnes] capturé en mer16 ». Dans la seconde moitié du XIXe siècle, Zanzibar devint l’une de ces cours appartenant à un véritable réseau mondial mis en place par la Grande-Bretagne.
En raison de leur nature et de leur histoire, les cours de la Vice-Amirauté peuvent être considérées, à juste titre, comme une manifestation du pouvoir impérial britannique. Installer une telle cour à Zanzibar était par conséquent un geste d’une portée hautement politique et symbolique. Cette ingérence était justifiée par les nécessités de la lutte contre la traite dans la partie occidentale de l’océan Indien. Même si Zanzibar n’était pas encore une colonie britannique – elle ne devint un protectorat qu’en 1890 –, cette ingérence fut considérée par le gouvernement de Sa Majesté comme légalement possible, puisqu’il voulait affirmer sa volonté de lutter contre la traite en respectant le droit. Le code de procédure mis en œuvre par les cours de la Vice-Amirauté donnait à son action une légitimité issue de la loi et pas de la puissance militaire seule. Cette action se justifiait aussi par les principes humanitaires sur lesquels elle était fondée, principes que la Grande-Bretagne avait promus au moyen des relations et du droit international. Déclarer la traite comme une offense universelle au « droit des gens » fut une révolution juridique initiée par Lord Castlereagh dans l’Acte final du Congrès de Vienne en 1815, où l’ambassadeur de Sa Majesté obtint de toutes les nations présentes qu’elles signent une déclaration affirmant que « la traite des esclaves [était] contraire aux principes d’humanité et de la moralité universelle17 ». La traite devint alors, en théorie seulement, un crime de lèse-humanité, ainsi que le juriste français Henry de Montardy la qualifiait en 1899 dans l’un de ses ouvrages18. Ce nouveau concept juridique, équivalent de l’expression « crime against humanity » également mobilisée dès 1842 par le juriste américain Henry Wheaton, avait déjà été utilisé dans le contexte de la Révolution française pour condamner l’esclavage, au moment de son abolition en 179419. Nous reviendrons plus en détail sur cet aspect central de cette révolution juridique portée par les questions humanitaires et l’abolitionnisme dans le chapitre 9.
La mise en place de cours de la Vice-Amirauté dans des territoires qui n’étaient pas des colonies britanniques, à l’image de Zanzibar, participa donc de ce mouvement de condamnation de la traite à l’échelle mondiale, et cela d’une manière très concrète. En effet, la Grande-Bretagne avait développé un réseau de cours de la Vice-Amirauté et de cours des commissions mixtes dans le monde entier depuis l’Abolition Act de 1807, afin de « juger de la validité des captures de navires » par la Royal Navy20. Habituellement, les cours des commissions mixtes étaient installées sur un sol étranger en vertu de traités bilatéraux, comme celui signé avec Cuba en 1817. Les cours de la Vice-Amirauté, en revanche, étaient établies dans des colonies britanniques, telles celles du Cap ou de l’île Maurice. Cependant, il arrivait également que certaines de ces cours soient instituées sur un sol étranger par une déclaration unilatérale du Parlement britannique, comme à Zanzibar ou à Aden. Aucun traité ne fut d’ailleurs signé par le sultan de Zanzibar pour autoriser la cour à exercer sa juridiction dans son archipel sur les navires, les biens et les personnes engagés dans la traite. Par rapport aux cours des commissions mixtes, on sait finalement assez peu de choses sur l’activité des cours de la Vice-Amirauté à l’échelle globale, et c’est aussi pour cette raison que le cas de Zanzibar est intéressant.
Mais penchons-nous un instant sur les cours des commissions mixtes afin de mieux mettre en perspective le cas du sultanat. D’après Jenny Martinez, ces cours judiciaires « entendirent plus de 600 cas et libérèrent près de 80 000 esclaves trouvés à bord des navires pratiquant illégalement la traite21 ». Alors que Martinez, soulignant que « l’abolition de la traite atlantique reste l’un des épisodes les plus fructueux de l’histoire du droit international humanitaire », présente ces commissions comme « les premières cours internationales de droits de l’homme », d’autres universitaires, comme Samuel Moyn ou Philip Alston, affirment qu’il s’agit là d’un grossier anachronisme22. Suivant ce mouvement critique, Padraic X. Scanlan a étudié l’activité de la cour de la Vice-Amirauté de Sierra Leone. Il affirme que « tout lien putatif qui pourrait être établi entre les origines “des droits humains” et l’action de la cour de Vice-Amirauté est plutôt spécieux, ténu et même peu probable23 ». Si l’on doit effectivement rester prudent en établissant des filiations directes entre la conception et la défense des droits humains du passé et du présent, il est pourtant essentiel de replacer leur histoire dans une perspective plus large. Les politiques internationales touchant aux droits humains ne sont pas apparues du jour au lendemain lors de la seconde moitié du XXe siècle, après le choc traumatique de la Seconde Guerre mondiale puis de la guerre froide. Elles ont une longue histoire qui est maintenant écrite par de nombreux historiens aux quatre coins du monde24.
Nous pouvons affirmer que si l’activité de la cour de la Vice-Amirauté fut loin d’être un précurseur du droit international relatif aux droits humains, elle favorisa cependant l’ingérence britannique à Zanzibar tout en attirant l’attention de la communauté internationale sur la répression de la traite. La loi qui établit la cour à Zanzibar énonçait clairement qu’« il [était] et sera[it] permis à Sa Majesté de détenir, d’exercer et de jouir de tout pouvoir de juridiction que Sa Majesté [avait] ou pourrait à tout moment avoir par la suite dans tout pays ou tout lieu hors des domaines de Sa Majesté, de la même manière et aussi largement que si Sa Majesté avait acquis ce pouvoir ou cette juridiction par la cession ou la conquête d’un territoire25 ». La signification de la dernière partie de cette citation est extrêmement importante. D’un point de vue juridictionnel, et pour autant que la traite soit concernée, Zanzibar était entré dans la sphère impériale de la Grande-Bretagne avant de devenir un protectorat en 1890. Cette brèche faite dans la souveraineté du sultan de Zanzibar fut sans aucun doute un tournant dans l’histoire de l’archipel, d’un point de vue légal en tous les cas. Dans un rapport envoyé au ministre des Affaires étrangères en 1869, le consul français, fin observateur des affaires diplomatiques de l’île, dénonçait sans surprise « la puissance représentée par l’ingérence anglaise » dans le sultanat26. D’un certain point de vue, c’était là une analyse très claire et précise des conséquences de la lutte contre la traite, notamment de la mise en place d’une cour de la Vice-Amirauté. Et pourtant, comme nous allons le voir, le sultan de Zanzibar sut avantageusement tirer parti de cette situation a priori défavorable, tout en étant incapable d’anticiper les développements historiques fâcheux nés de cette situation.

La fabrique d’un sultan britannique à Zanzibar
L’opposition toujours classique entre ingérence humanitaire et souveraineté nationale fut à Zanzibar plus complexe qu’il n’y paraît au premier abord. En 1870, le sultan publia un décret pour montrer qu’en donnant son accord pour la mise en place de la cour de la Vice-Amirauté sur l’île, il avait agi dans l’intérêt des boutres de ses sujets et les protégeait des abus de la Royal Navy. Le décret affiché sur les murs de la ville affirmait : « Aucun dommage ne pourra être causé aux bâtiments de nos Sujets sans être d’abord ramené à Zanzibar et aucun boutre ne pourra être brûlé avant d’être reconduit à Zanzibar où la justice statuera et ce n’est qu’en cas de condamnation que le boutre sera détruit27. » Pourtant, par « justice », le sultan entendait bien sûr celle qui serait rendue par le Dr John Kirk, consul général de Sa Majesté, présidant la cour de la Vice-Amirauté.
Le sultan jouait un jeu dangereux. En décembre 1883, « le navire indigène le Sahalah, naviguant sous les couleurs et avec les documents [de bord] de Zanzibar, propriété de Saeed-bin-Sobeit, et dont Saleh est le capitaine », fut condamné « au motif qu’il [le boutre] était engagé dans la traite des esclaves […] et il fut ordonné par le tribunal qu’il soit détruit28 ». Comme pour tous les autres cas, Kirk envoya le rapport de son jugement à la fois à l’Amirauté et au Foreign Office, auxquels il se devait de rendre compte de l’activité de la cour. Il expliqua dans son rapport que « le boutre avait été saisi par le navire de Sa Majesté l’Osprey le 26 ultimo [26 novembre 1883], à l’entrée du canal de Zanzibar29 ». Seul juge en la matière, Kirk soulignait que « l’affaire présentait des difficultés considérables, du fait que certains Arabes métis, également passagers à bord, avaient profité de l’occasion pour mettre en vente quelques esclaves comoriens ». Il insistait également que dans ce cas, la procédure « avait duré six jours sans interruption », afin d’examiner les preuves et d’écouter les témoins. D’après lui, le jugement avait été rendu uniquement après que « les faits furent pleinement prouvés suite à l’examen de quelques centaines de lettres écrites en swahili trouvées à bord30 ». Comme pour n’importe quel autre cas, Kirk fit parvenir au Foreign Office le décret officialisant son jugement, un reçu attestant du nombre d’esclaves « libérés », le certificat des mesures du navire, le certificat de destruction du navire et le résultat de la vente de la cargaison du navire détruit. Le reçu pour les esclaves et le certificat des mesures du navire étaient envoyés au ministère des Finances, qui définissait alors les primes à attribuer aux marins et aux officiers. Sur un total de trente-cinq jugements rendus par la cour de la Vice-Amirauté entre janvier 1870 et mars 1875, seuls huit cas furent jugés en faveur des patrons de boutre, et donc en défaveur de la Royal Navy31. C’était là un résultat un peu maigre mais néanmoins une certaine amélioration par rapport à la situation antérieure où les capitaines de boutre n’avaient aucun recours. Le sultan Seyyid Majid avait sauvé quelques boutres, sachant que sa flotte et son autorité judiciaire ne pourraient jamais stopper le mouvement initié par les traités signés par ses prédécesseurs avec les Britanniques. Comme lui, son père Seyyid Saïd, le fondateur du sultanat de Zanzibar, n’avait en effet pu véritablement imposer et conserver son pouvoir en Afrique de l’Est qu’en coopérant à la lutte contre la traite voulue par la Grande-Bretagne32. Ainsi, le « Hamerton Treaty » signé en 1845, qui interdisait l’exportation d’esclaves hors des dominions africains de Seyyid Saïd, avait été une victoire pour le sultanat dans la mesure où il apportait une « reconnaissance formelle par une grande puissance européenne de ses revendications territoriales sur la côte est-africaine33 ». De la même manière, la cour de la Vice-Amirauté de Zanzibar renforçait et affaiblissait en même temps les pouvoirs du sultan Seyyid Majid et de ses successeurs.
La cour de la Vice-Amirauté imposait des limites au pouvoir de la Royal Navy en vérifiant le système des primes attribuées pour les navires et les esclaves capturés en mer. Il est donc important de s’arrêter un instant sur cette question pour bien comprendre quels étaient les enjeux financiers et légaux de la répression de la traite. Ce système de primes avait été mis en place dans l’Atlantique durant la première moitié du XIXe siècle34. Christopher Lloyd souligne qu’il était né dans le sillage de l’Abolition Act de 1807 et avait été réformé plusieurs fois jusqu’à ce que le Naval Pay and Prize Act de 1854 soit institué35. En Afrique de l’Est, comme sur la côte ouest dans l’Atlantique, « le système de primes au tonnage de 4 livres 4 shillings 0 pence, ou de 1 livre 10 shillings 0 pence, couplé avec 5 livres de prime par esclave, n’était pas dénué d’intérêt pour les membres d’équipage des croiseurs luttant contre la traite36 ». Le H.M.S. Daphne, sous le commandement du capitaine Sulivan, captura par exemple, entre le 6 octobre 1867 et le 4 novembre 1868, un total de 16 navires ayant « libéré » 442 esclaves, dont 177 s’échappèrent au moment de la prise. La prime globale s’éleva à 7 164 livres et 10 shillings. Elle fut attribuée et divisée entre les 145 membres de l’équipage, sachant que « le capitaine du navire en recevait un tiers ; les hauts lieutenants, maîtres, etc., recevaient chacun dix actions ; lieutenants juniors, aumôniers, chirurgiens, seconds, etc., six parts ; aspirants trois ; adjudants deux ; un marin ordinaire et les volontaires un tiers d’une part37 ». Ce système des primes encourageait bien les prises. À la fin des années 1860, un officier ayant participé aux patrouilles contre la traite en Afrique de l’Est avoua publiquement que « de nombreux capitaines ont dépassé les bornes lorsque la prime est devenue leur seule motivation » parce qu’ils capturaient « tous les boutres qu’ils pouvaient sans même qu’il y eût l’ombre d’un esclave à bord38 ». H. C. Rothery, le conseiller en charge des questions de la traite au ministère des Finances, reconnaissait lui-même que le système des primes conduisait à des abus39. On comprend ainsi mieux l’importance d’une cour de la Vice-Amirauté pour le sultan de Zanzibar. Elle permettait d’encadrer et de limiter le pouvoir militaire dont disposait la Royal Navy. Elle convenait aussi très bien au gouvernement britannique qui cherchait à réduire le coût de la lutte contre la traite dans l’océan Indien, et en premier lieu le montant des primes distribuées aux marins par l’Amirauté.
Philip Colomb, un autre officier de marine ayant servi dans l’océan Indien, notait à l’époque qu’« un navire actif, assez chanceux, pourrait à mon époque [les années 1860] s’attendre à obtenir du Trésor environ 2 000 livres par an pour les captures réalisées dans le cadre de la lutte contre la traite des esclaves, de cette somme l’amiral recevrait 60 livres [sterling], le capitaine environ 170 livres, laissant 1 500 livres à partager entre les officiers et l’équipage. Une croisière très réussie est connue pour produire jusqu’à 10 000 livres de primes brutes, mais dans de tels cas, de lourds dommages et intérêts dus aux restitutions ont parfois considérablement diminué la somme à distribuer40 ». Ainsi, les escadres navales engagées dans la lutte contre la traite n’étaient pas seulement motivées par des principes humanitaires ancrés dans la société britannique depuis la fin du XVIIIe siècle, mais également, et de façon significative, par l’argent41. Il a d’ailleurs été estimé par le ministère des Finances britannique que la suppression de la traite sur les côtes de l’Afrique de l’Est coûta environ 50 000 livres par an dans les années 1870 aux sujets de la reine Victoria. En comparaison, c’est un total de 1 061 861 livres qui fut payé en primes à la Royal Navy par le Trésor britannique pour les 116 862 esclaves « libérés » entre 1807 et 1846 dans l’Atlantique42. Si, d’un côté, la lutte contre la traite permit à la Grande-Bretagne de renforcer son hégémonie maritime de par le monde, cela l’obligea néanmoins à mobiliser une part importante de ses finances pour arracher ces hommes, ces femmes et ces enfants à la traite et à l’esclavage. Des historiens comme Seymour Drescher ont soutenu que cet engagement financier prouvait que les préoccupations humanitaires de la Grande-Bretagne étaient sincères et authentiques. Drescher a établi « qu’au cours de six décennies (c. 1806-1861), pendant lesquelles la Grande-Bretagne a lancé des initiatives contre la traite, presque sans l’aide des autres grandes puissances du monde, elles ont coûté aux citoyens du Royaume 1,8 % de leur revenu national43 ». D’autres chercheurs, tel Padraic X. Scanlan qui s’appuie sur l’exemple de la Sierra Leone, ont remis en question cet argument en montrant que les politiques de lutte contre la traite avaient été aussi une source d’enrichissement et de pouvoir pour certains officiers de marine et administrateurs coloniaux, ainsi que pour quelques grandes figures de l’abolitionnisme, durant la première partie du XIXe siècle44. Cependant, il n’est pas si évident que ce qui se passa en Sierra Leone, bien que cela jette clairement le doute sur la sincérité de quelques abolitionnistes influents, puisse s’appliquer à toutes les autres cours de la Vice-Amirauté et des commissions mixtes, sans bien sûr parler de l’abolitionnisme dans sa globalité. À Zanzibar par exemple, aucun document ne laisse penser que John Kirk se soit enrichi en tant que juge de la cour de la Vice-Amirauté. On ne peut douter que si cela avait été le cas, les consuls français ne se seraient pas privés de révéler un tel scandale pour discréditer l’action de la Grande-Bretagne dans le sultanat. Notons qu’à la cour de la Vice-Amirauté de Zanzibar, un total d’environ 420 cas furent jugés et 7 189 esclaves « libérés » entre 1867 et 1884 (voir tableau 4 en annexe). Malheureusement, ce travail de recherche n’a pas pu établir le montant total des primes attribuées durant cette période.
L’argent fut donc une source de motivation, mais certainement pas la seule. Les officiers et les marins risquaient quotidiennement leur vie. Ils faisaient face aux maladies et à la mort de manière constante même si leur taux de mortalité ne fut probablement pas aussi élevé qu’en Afrique de l’Ouest où, selon l’Amirauté, le taux annuel de mortalité était de 6 % environ dans les années 183045. Mary Wills a démontré qu’en Afrique de l’Ouest, « les primes étaient [seulement] l’un des rares avantages du service » et que « les idéaux abolitionnistes, humanitaires et moraux ont joué un rôle important dans la définition de leur engagement [des officiers de la marine] pour la cause [abolitionniste] », puisque « ce service était […] notoirement impopulaire [car périlleux]46 ». Il en était de même dans l’océan Indien. Un grand nombre d’officiers de marine avaient choisi les escadres de lutte contre la traite sur les côtes de l’Afrique de l’Est en raison de leur aversion pour ce trafic, ainsi que s’en souvenait, en 1877, l’ancien officier de marine et célèbre explorateur Verney Lovett Cameron47. D’autres officiers comme Sulivan, Colomb et Devereux affichèrent des motivations similaires à celle évoquée par Wills, et pas seulement dans leurs ouvrages publics, mais, de manière plus significative, dans leurs correspondances privées48.
Comme nous l’avons remarqué auparavant, si la cour de la Vice-Amirauté fut une ingérence majeure pour la souveraineté du sultan, elle fut aussi une sorte de garantie que les autorités consulaires britanniques, plus conciliantes par nécessité politique avec le sultanat, superviseraient et encadreraient les activités de la Royal Navy. La perte de souveraineté concédée par le sultan était en partie compensée par le fait que le pouvoir de la Royal Navy était soumis à une autorité civile et administrative avec laquelle le sultan pouvait discuter et négocier. Au moins ce pouvoir n’était-il pas au-delà des limites physiques de sa souveraineté, c’est-à-dire en pleine mer, mais sur le sol de son royaume, au cœur de sa capitale impériale. Il était certainement plus facile de défendre les intérêts de ses sujets auprès des consuls britanniques de Zanzibar qu’auprès des officiers de la marine qui rendaient seuls leurs jugements en mer. En 1871, Kirk indiquait : « Dans chaque affaire jugée devant moi en tant que juge de la cour de Vice-Amirauté, j’ai invariablement transmis au sultan, dès le début de la procédure, une note du procès-verbal fait par les marins ayant réalisé la prise et les informations dont je disposais au sujet des propriétaires de la cargaison. Dans cette situation, le sultan envoyait alors son vizir pour défendre les intérêts de ses sujets, et chaque fois que cet agent a demandé un ajournement de la procédure, la décision a été réservée et un délai fixé pour l’audition de nouvelles preuves49. » Ce rapport permet donc d’établir que le sultan pouvait mieux faire valoir et exercer sa souveraineté avec la présence d’une cour de la Vice-Amirauté sur son île, même s’il avait dû pour cela perdre un peu de sa puissance juridictionnelle sur la flottille de boutres qui constituait le cœur de son pouvoir impérial dans l’océan Indien (voir tableau 6 en annexe).
De plus, Kirk avait proposé à la Royal Navy « un arrangement […] autorisant les différents gouverneurs arabes le long de la côte à recevoir et à remettre un récépissé pour tout navire soupçonné de traite, le sultan étant lui-même responsable de la remise en bonne et due forme de celui-ci conformément à la décision de cette cour, et Son Altesse y était disposée50 ». Cela aurait pu réellement renforcer les pouvoirs du sultan sur la côte, mais la marine britannique refusa tout net cette proposition. Kirk se vit répondre « par le commodore Sir Leopold Heath [dirigeant alors la station navale de l’océan Indien] que cet arrangement n’était pas désirable », sans plus d’explication51. Il répondit que cela le désolait : il fallait « [Il faut] s’attendre à ce que nos croiseurs soient obligés de laisser filer de nombreux cas dans lesquels la suspicion de trafic d’esclaves est forte [et cela] du fait de l’impossibilité de les amener à un port où puisse être réalisé un arbitrage légal, alors qu’avec le système proposé, ils auraient pu laisser cette tâche aux autorités arabes, et l’équipage aurait dûment été traduit en justice52. » La proposition de Kirk montre qu’il était favorable à donner plus de pouvoir au sultan dans la mise en œuvre juridique de la lutte contre la traite dans son archipel. En un mot, le pouvoir consulaire de Kirk était plus favorable au sultan que la Royal Navy.
Pourtant, Seyyid Majid ne pouvait pas se douter que Kirk et ses successeurs allaient bâtir un bien plus grand pouvoir d’ingérence dans ses affaires que la marine n’en avait jamais rêvé. Comme nous le verrons dans le chapitre suivant, Kirk, un abolitionniste tout à fait à l’image de son époque, privilégiait l’alliance de l’impérialisme et de l’humanitaire, emboîtant ainsi le pas à son célèbre ami le Dr David Livingstone. La carrière de Kirk donne une belle image de la manière dont impérialisme et humanitaire purent interagir et se renforcer l’un l’autre à Zanzibar. D’après Raymond Howell, Kirk était « l’archétype de l’homme de terrain [« man on the spot »] en Afrique de l’Est53 ». Howell notait que Kirk possédait un léopard qu’il exhibait lors des audiences de la cour de la Vice-Amirauté. D’après lui, Kirk aurait averti toutes les personnes venues témoigner devant lui en déclarant : « Si vous dites la vérité, […] [le léopard] ne vous touchera pas, mais si vous dites des mensonges, il vous mangera alors que vous quitterez [la cour]54. » Vraie ou fausse, cette légende montrait que Kirk, lorsqu’il présidait la Cour, était pareil à un sultan ou agissait en se conformant au stéréotype, alors bien connu des Européens, du « despote oriental ». En effet, la création de la cour de la Vice-Amirauté lui avait permis d’étendre le champ de compétence de ses pouvoirs. Kirk n’était pas l’un de ces « impérialistes malgré eux » (« absent-minded » ou « reluctant ») que l’historiographie conservatrice s’est toujours plu à dépeindre55. Il était plutôt l’un de ces impérialistes « on the spot » sur lesquels la même historiographie s’appuyait pour expliquer comment l’Empire britannique était passé d’une domination économique et politique informelle à une prise directe de contrôle de territoires présentant un intérêt stratégique, commercial ou humanitaire56.

Des conséquences inattendues
Au début des années 1870, le ministre des Affaires étrangères de la reine Victoria, le comte de Clarendon, envoya une missive à Henry Adrian Churchill, alors toujours consul de Zanzibar, dans laquelle il soulignait « le souci du gouvernement de Sa Majesté de chasser cet horrible commerce [la traite des esclaves] de son dernier bastion sur la côte Est57 ». Alors qu’il recommandait que « le processus soit graduel », il demandait pourtant à Churchill d’imposer au sultan plusieurs nouvelles mesures très contraignantes en matière de lutte contre la traite58, d’abord en le convainquant de « limiter l’expédition d’esclaves par bateau en la concentrant sur un seul point de la côte » et de « faire de Zanzibar le seul port d’entrée des esclaves59 ». Clarendon désirait également que « tout navire effectuant le transport d’esclaves [soit] susceptible de capture à moins […] [qu’]il ne soit muni d’un laissez-passer approprié lui ayant été délivré par le sultan ». Enfin, et ce n’était là pas la moindre des mesures, il demandait que « les marchés publics d’esclaves soient fermés60 ». Les desseins du gouvernement de Sa Majesté étaient donc bien des ingérences dans les affaires intérieures du sultanat, ingérences fondées sur des principes « humanitaires » déjà perçus comme tels à l’époque. Bien sûr, Clarendon s’attendait à ce que le sultan tente de négocier quelque chose en retour, mais, pour lui, la chose était déjà entendue. Il écrivit que lorsque « le sultan […] demandera[it] ce que le gouvernement de Sa Majesté [pouvait] offrir en échange des concessions qu’il lui demand[ait] de faire », le consul Britannique devrait « l’informer que des instructions [avaient] déjà été envoyées aux commandants des croiseurs de Sa Majesté, ce qui devrait complètement éviter, sauf cas exceptionnel, la destruction des boutres au moment de leur capture ; et que chaque cas à l’avenir bénéficiera[it] d’un procès juste et impartial61 ». Dans l’esprit de Clarendon, la cour de la Vice-Amirauté était ce que le sultan avait déjà obtenu en retour des concessions qu’il désirait lui imposer à l’avenir ! Si Seyyid Majid rejeta ce que l’on avait recommandé à Churchill de lui imposer, le sultan Seyyid Barghash ne put que s’y soumettre en 1873 lorsque Kirk, sous la menace d’un blocus naval, lui imposa un traité bannissant la traite de ses dominions africains, comme nous le verrons dans le chapitre 5.
Ainsi, le traité de 1873 mettait en œuvre la plupart des souhaits que Lord Clarendon avait émis en 1870. Par la suite, une nouvelle loi étendit les pouvoirs conférés au consul présidant la cour de la Vice-Amirauté de Zanzibar à n’importe quel autre représentant des autorités consulaires britanniques en poste dans le sultanat. Cela signifiait que tout officier consulaire pouvait mettre en place une cour pour juger les trafiquants d’esclaves, en mer comme à terre, dans n’importe quelle partie des dominions du sultan, dans l’archipel ou sur le continent. En 1876, comme Reginald Coupland le notait, « Kirk avait obtenu la nomination de vice-consuls à Kilwa, Mombasa, Lamu, et d’autres ports, ainsi qu’un agent consulaire dans une localité aussi éloignée qu’Ujiji [sur les bords du lac Tanganyika]62 » (voir carte 2). De plus, Kirk informa le gouvernement britannique qu’« il emploierait un plus grand nombre d’indigènes sur la côte afin […] d’empêcher une reprise du trafic », le H.M.S. London étant « le seul navire actuellement présent en Afrique de l’Est63 ». En 1883, Kirk envoya un rapport au Foreign Office dans lequel il déclarait « avoir obtenu du sultan la reconnaissance écrite de ces officiers [le commandant Gissing et M. Haggard] en tant que vice-consuls au sein de ses dominions64 ». Kirk termina son rapport en soulignant qu’il avait gardé ces officiers quelque temps à Zanzibar afin de « les familiariser avec le fonctionnement des traités et le respect de leurs règles, tant dans le domaine de la traite [des esclaves] que dans les affaires commerciales65 ».
Même si les vice-consuls avaient des pouvoirs très limités, leur existence révélait l’extension du pouvoir du célèbre consul de Zanzibar dans l’ensemble du sultanat. Kirk et le gouvernement britannique avaient réalisé cela sur la base de traités ayant pour but la fin du commerce des esclaves. Les vice-consuls étaient aussi en charge des affaires commerciales ; on pensait en effet, à l’instar du Slave Trade Department et de la plupart des abolitionnistes à l’époque, que le commerce et le libre-échange mettraient sans aucun doute fin à la traite comme à l’esclavage66. D’un point de vue judiciaire, le gouvernement britannique avait, en moins de dix ans, imposé en partie sa souveraineté au sultan, au nom de la lutte contre la traite. Cela peut être considéré comme un exemple intéressant, parmi d’autres, de l’« ingérence abolitionniste » développée par la Grande-Bretagne au cours du XIXe siècle. L’expédition du Niger menée en 1841 est une autre illustration de ce type d’ingérence, en Afrique de l’Ouest67. Dans cette région du monde, la Royal Navy força souvent les pouvoirs locaux, le Gallinas en 1850, le Dahomey et Lagos en 1851, à ratifier des traités contre la traite au moyen de raids militaires, de blocus navals, ou même de bombardements68.
Dans une certaine mesure, cette « ingérence abolitionniste » ne pouvait être mise en œuvre que grâce à la supériorité du pouvoir naval britannique et à son réseau consulaire très étendu, ainsi qu’à des hommes de terrain comme Kirk. Néanmoins, d’après Howell, l’importance croissante de l’ingérence consulaire britannique dans les affaires politiques de Zanzibar était le résultat de la rivalité que Kirk entretenait avec la Royal Navy, ainsi que de son goût du pouvoir. Howell affirmait ainsi que Kirk voulait renforcer le pouvoir de son consulat au détriment de la Royal Navy : « Ses rapports ne cessaient de refléter une hostilité générale envers l’ensemble des navires engagés dans la répression de la traite, tentant ainsi de minimiser l’importance de la marine en soulignant le rôle joué par ses employés consulaires69. » Pour défendre cette vision des choses, Howell citait une missive de Kirk envoyée à Lord Derby en 1877, dans laquelle il affirmait que « livrée à elle-même, la marine est des plus inefficaces puisqu’agissant seule et, en même temps, avec des moyens coûteux70 ». Pour rendre son argument encore plus percutant, Howell citait également Kirk écrivant en 1875 : « Alors que l’esclavage existe [toujours] à Zanzibar, notre marine est impuissante à l’arrêter71. » La thèse développée par Howell insistait sur le fait que le rôle de la marine avait été sous-estimé par les historiens, ces derniers (à l’image de Reginald Coupland) s’étant principalement servis des archives publiques et privées de Kirk pour écrire l’histoire de la répression de la traite en Afrique de l’Est72. Si Howell était tout à fait dans le juste lorsqu’il pointait le fait qu’à son époque, les historiens avaient trop longtemps négligé le rôle de la Royal Navy, il est néanmoins probable qu’il avait un peu surestimé l’importance de la rivalité entre Kirk et la marine britannique. Bien sûr, il est évident que Kirk avait de nombreux désaccords avec les officiers de marine, notamment au sujet des jugements qu’il rendait sur la légalité de leurs prises et de la destruction des boutres ; mais il s’agissait d’une minorité de cas et pas d’une tendance générale, ainsi que nous l’avons vu plus haut. Par ailleurs, quelques-uns des vice-consuls, consuls ou représentants du gouvernement nommés par les autorités britanniques dans l’océan Indien étaient d’anciens officiers de marine, comme le capitaine Foot en 1883 ou Lloyd Mathews qui prit le premier la direction du protectorat britannique de Zanzibar, en 189173. La collaboration entre la marine et les autorités consulaires était de plus essentielle au renforcement du pouvoir de chacun dans le sultanat. Néanmoins, Howell avait vu juste : il est vrai que sous l’influence de Kirk, le pouvoir impérial britannique en Afrique de l’Est était passé d’un pouvoir assez informel exercé en mer par la Royal Navy à une forme plus directe de domination exercée depuis la terre ferme par les consuls. Dans ce cas, la lutte contre la traite avait bien contribué à l’expansion de l’impérialisme britannique en Afrique de l’Est.
Plus qu’un plan secret destiné à dissimuler ses projets de colonisation ou son goût du pouvoir, c’est l’évolution de la nature de la traite après 1874 qui explique la nouvelle stratégie du consul sur la côte orientale de l’Afrique. Kirk changea l’orientation des stratégies de lutte contre la traite à Zanzibar après la signature du traité de 1873 abolissant la légalité de la traite maritime dans ses dominions africains. Si le consul soulignait l’inefficacité de la répression menée par la Royal Navy, c’est parce que les autorités britanniques devaient maintenant faire face à la recrudescence de la traite sur le continent, conséquence du traité non envisagée au moment de sa signature. Kirk fut ainsi prompt à souligner qu’« alors que le transport maritime et les marchés publics aux esclaves, tant à Zanzibar que sur la côte, [avaient] été effectivement fermés, [il devait] maintenant signaler que la route terrestre se développ[ait] avec beaucoup de vigueur74 ». Ses impressions furent confirmées par le rapport vice-consul Elton sur la situation à Dar es Salam et sur la côte dans son ensemble vers 1874. En effet, Elton soulignait que le volume de la traite des esclaves par voie terrestre avait littéralement explosé. Il notait par exemple qu’entre le 21 décembre 1873 et le 20 janvier 1874, un total de 4 096 esclaves avait transité par voie terrestre de Dar es Salam à Kilwa75 (voir carte 2). Les officiers de marine eux-mêmes, à l’instar du capitaine Prideaux, arrivaient à la conclusion que « le transport des esclaves par voie terrestre avait maintenant atteint des niveaux sans précédent76 ».
C’est donc l’évolution de la nature de la traite qui obligea les autorités britanniques à adopter une nouvelle tactique. Elles durent désormais se focaliser davantage sur ce qui se passait à terre. Cela conduisit inévitablement à toujours plus d’ingérence dans les dominions africains du sultan, soit la large bande côtière entre Lamu au nord et le cap Delgado au sud qui était sous sa domination informelle. Bartle Frere et les abolitionnistes, qui s’étaient battus pour imposer au sultan le traité de 1873, n’avaient pas du tout envisagé ce développement durant la campagne qu’ils avaient menée à Londres auprès du Parlement et de l’opinion publique. La coopération entre la puissance navale et l’administration consulaire était dès lors un point clé de la lutte contre la traite en Afrique de l’Est. C’est la raison pour laquelle ces deux éléments contribuèrent à placer la Grande-Bretagne dans la position de pouvoir impérial dominant à Zanzibar dans les années 1870 et 1880. Alors qu’Elton surveillait les voies terrestres, Prideaux supervisait le trafic maritime et les ports de la côte. Ce dernier était toujours prêt à intervenir lorsque le consul en avait besoin77. Comme Christopher Lloyd l’a montré, « il a ainsi été mis fin à la traite grâce à la pression du pouvoir jumelé de la diplomatie [en particulier le réseau consulaire, devrait-on ajouter] et de la marine78 ». Dans le cas de la cour de la Vice-Amirauté de Zanzibar comme dans celui de la mission de Bartle Frere que nous étudierons dans le chapitre suivant, l’humanitaire devint un instrument de l’impérialisme britannique. Certains hommes, tels Kirk ou Frere, réussirent en effet à utiliser la pression de l’opinion publique sur leur gouvernement et sur leur administration afin qu’ils mènent une politique plus engagée, que ce soit du point de vue de la lutte contre la traite ou de l’expansion coloniale.
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Chapitre 5
La mission Bartle Frere et le traité de 1873 :
le poids de l’opinion publique
Au début des années 1870, après plusieurs décennies de déclin dans la vie politique, le mouvement abolitionniste britannique connut un nouvel apogée1. C’est en effet des années 1770 aux années 1840 que ce puissant courant politique et social avait atteint son zénith et accompli, selon l’expression reprise par Seymour Drescher, « l’abolitionnisme sans la révolution2 ». En exerçant son influence « [sur] le Parlement grâce à de spectaculaires campagnes d’opinion dans tout le pays », le mouvement abolitionniste avait contraint Westminster à l’abolition de la traite en 1807, de l’esclavage en 1833, et de l’apprentissage en 18383. En mobilisant une grande partie de la société par des milliers de pétitions, ce puissant mouvement populaire avait durablement façonné la politique nationale et internationale de la Grande-Bretagne, ainsi que son identité et sa vie culturelle. Créée par Joseph Sturge et Lord Henry Brougham en 1838, la British and Foreign Anti-Slavery Society (BFASS) avait pour but de poursuivre l’œuvre de ses illustres prédécesseurs, comme William Wilberforce, Thomas Fowell Buxton ou Thomas Clarkson, en exerçant son influence sur la diplomatie britannique et en favorisant l’abolition de l’esclavage tout autant que de la traite dans le monde entier4. La BFASS n’avait pourtant pas atteint une audience aussi large dans la société britannique, ni exercé une influence aussi grande sur les affaires politiques du pays que ses deux prédécesseurs, The Society for Effecting the Abolition of the Slave Trade (1787) et The Anti-Slavery Society (1823). Elle avait néanmoins réussi à faire de l’abolitionnisme une question mondiale en organisant d’importantes conférences internationales comme celle de Londres en 1840, qui fut la première « World Anti-Slavery Convention5 ». Mais après cette apogée grandiose vint le déclin. C’est seulement dans les années 1870 que la place de la BFASS dans la vie sociale et politique britannique revint au premier plan, grâce à la question de la traite en Afrique de l’Est et à Zanzibar. Entre 1870 et 1872, ces sujets devinrent des questions populaires en raison de la disparition du Dr David Livingstone et de la publication de ses lettres dans la presse. En août 1872, ce nouvel enthousiasme pour le vieux missionnaire et la lutte contre la traite en Afrique de l’Est s’afficha largement à la une des journaux britanniques et européens, lorsque le récit de sa rencontre avec Stanley fut publié (voir l’introduction)6. Les historiens s’accordent d’ailleurs à dire que les funérailles de Livingstone, qui suivirent de près ces événements, en 1874, furent l’une des plus notables manifestations de la popularité renouvelée de l’abolitionnisme, conjugué ici au « nouvel impérialisme » de la fin de l’ère victorienne7. C’est dans ce contexte bien particulier, soit entre la « découverte » de Livingstone par Stanley en 1872 et sa mort en 1873, que Sir Bartle Frere mena avec succès sa campagne d’opinion en faveur d’une intervention du gouvernement britannique pour mettre fin à la traite dans le sultanat de Zanzibar. Ce chapitre s’intéresse à la genèse et à l’impact de la mission Bartle Frere. Tout d’abord, nous verrons que la mission diplomatique fut décidée par le gouvernement britannique sous la pression de l’opinion publique conduite par la BFASS et par Bartle Frere lui-même. Ce chapitre montrera ensuite que le traité imposé au sultan de Zanzibar ne fut pas obtenu grâce à la diplomatie mais sous la pression militaire exercée par John Kirk, le consul britannique de Zanzibar. Alors que les abolitionnistes britanniques avaient, en mobilisant l’opinion publique, contraint un gouvernement réticent à intervenir, Kirk usa de la menace d’un blocus naval pour faire avancer la cause de l’abolitionnisme à Zanzibar. Cette démonstration d’impérialisme au nom de l’humanitaire ne manqua pas de soulever des polémiques dans l’opinion publique et parmi les différentes familles politiques présentes au Parlement à Londres. Enfin, nous verrons dans quelle mesure cet exemple de « diplomatie de la canonnière » fut un pas décisif vers l’expansion coloniale européenne en Afrique de l’Est.
Une politique abolitionniste menée sous la pression de la société civile
Entre 1870 et 1871, deux commissions parlementaires se penchèrent successivement à Westminster sur la question de la traite en Afrique de l’Est. La première, mentionnée au chapitre 4, avait été constituée « en conséquence des plaintes à l’encontre des pratiques frauduleuses des croiseurs de Sa Majesté engagés dans la répression de la traite8 ». La seconde, connue sous le nom de « Select Committee », fut constituée « pour mener une enquête sur l’ensemble de la question de la traite en Afrique de l’Est […] et la possibilité de mettre complètement fin au trafic maritime d’esclaves » dans cette région9. Sa principale conclusion fut de presser le gouvernement d’intervenir, en déclarant « que tous les moyens légitimes devaient être mis en œuvre en vue de mettre fin une fois pour toutes à la traite des esclaves en Afrique de l’Est10 ». Cependant, le gouvernement britannique était complètement opposé à cette orientation politique. Lord Clarendon, alors ministre des Affaires étrangères du gouvernement Gladstone, avait déjà vigoureusement rejeté le même argument un an plus tôt. En juin 1870, il avait répondu au leader de la BFASS, Sir Thomas Fowell Buxton (1822-1908), fils du célèbre abolitionniste du même nom, que « l’interdiction totale de ce trafic du jour au lendemain ruinerait l’île [et] pourrait éventuellement conduire l’Angleterre à prendre possession de Zanzibar11 ». Le gouvernement britannique refusait ainsi d’imposer l’abolition immédiate de la traite pour éviter d’aboutir à la colonisation de cet espace. Il était donc hors de question pour le gouvernement de mener en Afrique de l’Est une politique coloniale offensive. Pourtant, comme la conclusion du rapport du « Select Committee » le montre, les personnalités les plus influentes du mouvement abolitionniste, ainsi que les « impérialistes » du Foreign Office ou du Slave Trade Department, s’étaient accordés pour affirmer qu’une intervention directe de la puissance impériale britannique était nécessaire pour mettre fin à la traite en Afrique orientale. C’est sur ce point fondamental que Bartle Frere put construire avec succès sa campagne d’opinion en faveur d’une intervention à Zanzibar. Il entendait créer un rapport de force avec le gouvernement en se servant de la BFASS, de l’opinion publique et de la presse. Cela présageait d’une nouvelle ère durant laquelle les politiques coloniales, étrangères et humanitaires seraient de plus en plus intrinsèquement liées.
C’est d’ailleurs ce qu’incarnait parfaitement le parcours de Sir Bartle Frere. En 1872, au moment même de la fameuse rencontre entre Stanley et Livingstone, il avait déjà réalisé « une carrière remarquable d’administrateur et d’homme d’État au sein de l’empire [britannique]12 ». Après avoir exercé les fonctions de gouverneur de Bombay (1862-1866), il était devenu un membre éminent du Conseil de l’Inde (1867-1877). Depuis 1868, Frere était aussi un membre très en vue de la Royal Geographical Society. Cette société scientifique n’était pas seulement puissante dans le domaine des explorations géographiques, mais aussi dans celui des affaires coloniales13. Avec Livingstone, « le missionnaire, l’explorateur et le pionnier de la colonisation », elle s’était placée au croisement des activités scientifiques, humanitaires et coloniales. C’était également le cas de Frere, qui était « apprécié autant des humanitaires que des partisans de la colonisation14 ». Ce fait est bien illustré par l’amitié qui liait Frere et Livingstone. Les deux hommes partageaient une même vision des relations entre l’expansion de l’Empire et les questions humanitaires.
Mais, pour déclencher une intervention contre la traite en Afrique de l’Est, Frere ne devait pas seulement faire appel à son réseau au sein des élites victoriennes : il devait aussi gagner la sympathie de l’opinion publique et du Parlement pour faire pression sur un gouvernement réticent à intervenir. C’est grâce à son ami David Livingstone que Frere fut capable de réaliser ce tour de force15. Dans leurs rapports sur la traite en Afrique de l’Est, les deux commissions parlementaires de 1870 et 1871 accordèrent une importance toute particulière aux lettres et aux dépêches que le vieux missionnaire avait adressées pour la plupart au gouvernement de Sa Majesté. Les abolitionnistes des deux commissions mirent l’accent sur « les cruautés et les horreurs de ce trafic » révélées par les courriers de Livingstone16. Ces « horreurs de la traite » devinrent d’ailleurs sans surprise un thème central de la campagne d’opinion menée par la BFASS et par Frere durant l’été 187217. Pour en assurer le succès, il s’agissait de mobiliser à la fois des membres de l’administration tels que Clement Hill ou William Wylde au Foreign Office, et des abolitionnistes influents comme Horace Waller18. Enfin, dans un deuxième temps, il fallait toucher le grand public en lançant une campagne d’opinion dans la presse et en organisant des meetings publics19. Les membres de la BFASS étaient alors l’une des rares couches de la société britannique vraiment intéressées par cette question. C’était aussi pour eux l’occasion de redonner toute sa vigueur à leur mouvement et à leur association.
Le 30 mars 1872, Frere rencontra donc les membres du bureau de la BFASS pour discuter « de quelles façons on pouvait mettre un terme à ce trafic barbare d’êtres humains sur les côtes de l’Afrique de l’Est20 ». Après son âge d’or durant les quatre premières décennies du XIXe siècle, le mouvement abolitionniste britannique avait à nouveau la possibilité de compter comme l’une des plus puissantes organisations philanthropiques de la société victorienne21. À la suite de cette rencontre, la BFASS organisa rapidement deux grands meetings afin de mobiliser l’opinion publique, la presse et le Parlement. Au premier de ces meetings qui se tint à Londres à la Friend’s Meeting-House en mai 1872, Horace Waller, un ancien et fidèle compagnon du Dr Livingstone, fit un très long et émouvant discours. Il décrivit en détail la première caravane d’esclaves qu’il avait vue alors qu’il se trouvait aux côtés de Livingstone dans le Nyassaland durant les années 186022. Waller captiva son auditoire en décrivant les horreurs de la traite continentale qu’il avait pu observer de ses propres yeux. Il convoqua ses souvenirs devant l’assemblée : « Une vision des plus effroyables que ces hommes, ces femmes et ces enfants, une horreur telle que je ne crois pas en avoir jamais vue. Dire qu’ils étaient faméliques ne vous donnerait pas vraiment une idée de ce que les êtres humains peuvent endurer dans certaines circonstances23. » Le discours de Waller fut reproduit plusieurs fois dans la presse et contribua sans aucun doute à susciter un large mouvement de sympathie dans l’opinion publique. Comme nous l’avons déjà vu dans le chapitre 3, ce type de discours était écrit selon les canons de l’abolitionnisme. Il visait à générer un sentiment d’outrage et de pitié chez le lecteur, sentiment encourageant ce dernier à se mobiliser et à agir pour qu’une action soit menée contre « ces ennemis de l’humanité ». Les historiens Jane Burbank et Frederick Cooper ont souligné que « les humanitaires, les explorateurs et les propagandistes […] ont diffusé une image de l’Afrique comme celle d’un espace ravagé par la traite des esclaves et la tyrannie, nécessitant une intervention charitable24 ». En tant qu’humanitaires, les abolitionnistes cherchaient à faire appel à l’humanité de ceux auxquels ils s’adressaient. Ils se plaçaient donc sur le registre de l’émotion. En ce sens, on peut dire qu’ils étaient bien dans l’esprit de leur temps puisque, comme le montre Richard J. Evans, le XIXe siècle fut « une époque de l’émotion » par excellence, point important sur lequel nous reviendrons plus en détail dans le chapitre 925.
L’émotion ainsi suscitée par la description des « horreurs de la traite » en Afrique de l’Est obligeait ceux qui en avaient désormais connaissance à passer à l’action. On ne pouvait pas ne pas intervenir, et cela quelles qu’en soient les conséquences. De fait, Waller déclara au tout début de son discours : « Si vous aviez été avec moi, vous auriez fait ce que Livingstone et nous tous avons fait – c’est-à-dire que, quelles que soient les complications [diplomatiques] qui pourraient survenir entre le Portugal et l’Angleterre, nous étions résolus à ce que ce gang d’esclaves ne passe pas26. » Le message était clair. Selon Waller et une grande partie des abolitionnistes, les considérations sur la souveraineté des États n’avaient plus grande importance. Ce qui comptait avant tout, c’était de mettre fin aux souffrances des victimes de la traite. Comme Waller dans son discours, la campagne menée par Frere avait pour but d’imposer l’intervention contre la traite en Afrique de l’Est comme une nécessité morale et humaine. Il s’agissait d’éthique et pas de droit ou de politique. L’intervention dans les affaires intérieures de Zanzibar devenait par conséquent légitime. La souveraineté des États pouvait être justement contournée. Certains juristes spécialistes de droit international, comme nous le verrons dans le chapitre 9, défendaient ainsi l’idée que « lorsqu’un gouvernement viole les droits de l’humanité […] par des excès d’injustice et de cruauté qui blessent profondément nos mœurs et notre civilisation, le droit d’intervention est légitime27 ». C’était là le cœur du message de Waller, et il n’était pas propre à l’abolitionnisme. Les massacres et les mauvais traitements infligés aux civils innocents furent en effet l’un des principaux éléments qui permirent de justifier certains types d’interventions militaires au cours du XIXe siècle, voire de forcer les gouvernements à agir. Ainsi, en avril 1822, les massacres des populations de Chios par les troupes ottomanes, rendus célèbres en France par le monumental tableau d’Eugène Delacroix achevé en 1824, jouèrent un rôle décisif dans la mobilisation de l’opinion publique et des gouvernements européens en faveur de l’intervention militaire qui fut menée en 1827 pour soutenir l’indépendance du peuple grec28. Quelques décennies plus tard, en 1860, la France mena dans des circonstances analogues une opération militaire au Liban et en Syrie, afin de porter secours à la minorité chrétienne maronite, victime de massacres au caractère ethnique et religieux29.
La stratégie adoptée par Frere et la BFASS fonctionna. Un deuxième meeting fut tenu le 25 juillet 1872 à Mansion House, la résidence officielle du maire de Londres. Cette réunion publique fut présidée par le maire, Sir Sills John Gibbons. Elle rassembla beaucoup de membres influents du Parlement, tels que William Henry Smith ou Charles Gilpin, tous deux bien connus pour leurs engagements philanthropiques30. Devant ce parterre prestigieux de parlementaires, d’humanitaires, d’hommes politiques et de représentants des autorités religieuses, Frere ne manqua pas de souligner que le gouvernement de Sa Majesté devait subir la pression de l’opinion publique britannique pour agir. Il déclara alors : « Il n’y a pas de Premier ministre, que ce soit dans le passé, le présent ou le futur, qui ne s’attacherait sérieusement à cette question [la suppression de la traite des esclaves] si elle ne lui était présentée que comme l’une des questions pressantes du moment31 ». Cette déclaration est importante parce qu’elle révèle la stratégie de Bartle Frere, lui-même homme d’État. Il soutenait que la politique abolitionniste de la Grande-Bretagne résultait d’un rapport de force entre l’opinion publique et son gouvernement. Cette affirmation contredit totalement un vieux mythe encore bien ancré dans une partie de l’historiographie contemporaine, selon lequel les politiques abolitionnistes britanniques furent le résultat d’un élan naturel de la vie politique anglaise32. Comme Seymour Drescher l’a magistralement démontré, faire pression sur les gouvernements en utilisant la « clameur populaire » fut au cœur de la stratégie abolitionniste dès le début des années 180033. En ce qui concerne l’océan Indien, Drescher remarque d’ailleurs que « sans l’intervention du mouvement abolitionniste, la bureaucratie britannique ne se serait pas mobilisée pour initier une action contre l’institution de l’esclavage34 ». La campagne d’opinion menée par Frere illustre parfaitement ce point. Comme nous l’avons déjà noté dans le chapitre 1, on pourrait dire que les gouvernements britanniques des années 1860 et 1870 furent donc, plutôt que des impérialistes malgré eux (« reluctant imperialists »), des abolitionnistes malgré eux (« reluctant abolitionists »)35.
En quelques mois, entre mars et juillet 1872, Frere avait réussi à mobiliser une partie de l’élite et du Parlement à Londres en se servant de l’influence et des réseaux de la BFASS. Il avait également contribué à faire revivre le mouvement abolitionniste au sein d’un plus large public grâce à la presse populaire. Mais en dehors du discours de Waller, le premier meeting tenu par Frere et le BFASS le 29 mai n’eut pourtant qu’un écho limité dans la presse nationale ou provinciale. En revanche, le grand meeting du 25 juillet à Mansion House fut très largement couvert36. La campagne d’opinion se déroulait donc bien. Frere gagna rapidement le soutien de la Chambre des communes et des journaux populaires. Lord Granville ne put alors que céder publiquement à la pression qui s’exerçait sur son gouvernement. Sans attendre, il déclara dans la presse : « Il ne fait pas l’ombre d’un doute que notre devoir soit de faire notre maximum pour mettre fin à ce trafic37. » Quelques jours plus tard, il rencontra une délégation qui lui remit « une copie des résolutions votées unanimement durant la réunion publique [de Mansion House]38 ». La victoire semblait maintenant à portée de main pour Frere et ses partisans. Dans son discours royal lu au Parlement, Sa Majesté la reine Victoria déclara : « Mon gouvernement a pris des mesures destinées à préparer le terrain pour lutter plus efficacement contre la traite des esclaves sur la côte est de l’Afrique39. » Le discours de la reine fut largement diffusé par la presse nationale et provinciale40. Il contribua à faire de la campagne d’opinion menée par Frere une question de politique nationale débattue dans l’ensemble du pays. Au milieu du mois de septembre, le Premier ministre, Lord Granville, écrivit à Gladstone, son ministre des Affaires étrangères, et proposa que Frere « s’occupe d’aller à Zanzibar pour négocier avec le sultan la suppression de ce commerce [la traite]41 ». Gladstone approuva42. La stratégie de Frere avait parfaitement fonctionné. Il avait réussi à faire changer le gouvernement britannique de position sur la question d’une intervention pour mettre fin à la traite en Afrique de l’Est. Le rapport de force qu’il avait créé avait tourné en sa faveur.
Après avoir été choisi par le gouvernement libéral de Granville pour mener la mission diplomatique à Zanzibar, Frere réussit également à capter l’attention d’un public plus large grâce à de nombreux articles publiés dans la presse nationale et régionale. Cela fit passer sa campagne d’opinion au-delà du cercle restreint des élites de Londres vers un public beaucoup plus vaste. Organisés par la BFASS, des meetings eurent lieu à Manchester, York, Newcastle, Leeds, Sheffield, Darlington et Sunderland entre septembre et décembre 1872. Bien qu’encore dominées par les élites, provinciales cette fois-ci, ces réunions publiques permirent à Frere d’élargir la base du mouvement d’opinion qui allait suivre le déroulement de sa mission à l’étranger43. Ces éléments apportent un regard nouveau sur les relations entre opinion publique et abolitionnisme en Grande-Bretagne à la fin du XIXe siècle. Alors que Drescher affirmait que « les grandes pétitions de 1837-1838 se sont avérées être les dernières dans lesquelles l’abolitionnisme pouvait s’appuyer sur un soutien de masse unifié », cette recherche montre que le mouvement trouva un nouveau souffle dans les années 1870 en se focalisant sur Zanzibar et l’Afrique de l’Est, même si sa popularité fut moindre que dans les premières décennies du XIXe siècle44.

Un échec de la diplomatie et une victoire de la politique de la canonnière ?
La mission Bartle Frere est un cas d’étude intéressant parce qu’elle montre que la lutte contre la traite était encore, dans la seconde moitié du XIXe siècle, « un nouveau et vaste champ des relations internationales », comme l’avait noté le comte d’Aberdeen en 184245. Par ailleurs, elle illustre l’importance croissante des préoccupations humanitaires au sein des politiques coloniales britanniques46. Enfin, elle permet d’observer comment la Grande-Bretagne fit usage de sa puissance navale et impériale pour imposer au sultan de Zanzibar un nouveau traité contre la traite des esclaves sur les côtes de l’Afrique orientale.
En février 1872, le Foreign Office envoya une note diplomatique aux gouvernements de l’Allemagne, de la France, des États-Unis et du Portugal, les invitant à user de leur influence auprès du sultan de Zanzibar pour le contraindre à abandonner la traite47. De plus, la BFASS prit l’initiative d’envoyer un mémorandum à l’empereur allemand et au président des États-Unis48. Ces deux gouvernements répondirent positivement et envoyèrent des instructions officielles à leurs consuls sur place afin qu’ils « fassent tout ce qui [était] en leur pouvoir afin d’assister Bartle Frere » dans sa mission49. Le journal de la BFASS, l’Anti-Slavery Reporter, annonça même avec fierté que le gouvernement français avait décidé de coopérer « avec [leur] propre gouvernement pour mettre un terme à la traite sur la côte de l’Afrique de l’Est50 ». Comme le montrent ces échanges diplomatiques, la lutte contre la traite était redevenue une part importante de la diplomatie et des relations internationales, même pour un État aussi périphérique que Zanzibar.
Dans ce contexte, il n’est pas surprenant que Bartle Frere ait donné à sa mission une telle dimension internationale. Ayant quitté l’Angleterre, il se rendit d’abord à Paris pour rencontrer le président français, Adolphe Thiers, et son ministre des Affaires étrangères, Charles de Rémusat. Il prit ensuite le chemin de Rome où il rencontra le roi Victor-Emmanuel III et son ministre des Affaires étrangères Emilio Visconti-Venosta. Enfin, Frere rencontra le pape Pie IX au Vatican51. Mais la diplomatie britannique ne se limita pas aux nations européennes. Avant de quitter l’Angleterre, la BFASS avait recommandé au gouvernement de Sa Majesté d’« appeler les gouvernements de la Turquie et de l’Égypte à mettre en application les traités existants pour la suppression de la traite52 ». La mission de Bartle Frere n’avait pas Zanzibar pour seul objet. C’était également une tentative de revitaliser l’activité diplomatique internationale de la Grande-Bretagne en matière de lutte contre la traite. Ayant quitté l’Europe, Frere se rendit donc en Égypte où il rencontra le khédive Ismaïl Pacha afin d’aborder la question de la traite, dont le royaume était l’une des plaques tournantes. Une fois arrivé à Zanzibar en janvier 1873, Frere poursuivit sa navigation plus au sud et se rendit au Mozambique et à Madagascar. Il visita également Mayotte, principale île des Comores sous domination coloniale française depuis 1842 et point clé du trafic illégal, comme nous l’avons souligné dans les chapitres 2 et 3. Frere retourna ensuite à Zanzibar en mars 1873, avant de se diriger vers Oman, où il obtint du sultan qu’il signât le traité qu’il avait échoué à faire ratifier à Zanzibar53. Enfin, des copies de ce même traité furent envoyées à plusieurs chefs d’État du golfe Persique, comme ceux du Bahreïn et de Dubaï54. Pour la dernière étape de son périple, Frere se rendit à Bombay, où il discuta avec son gouverneur des conséquences de la politique abolitionniste de la Grande-Bretagne pour le sultanat de Zanzibar, ainsi que de la stratégie du gouvernement des Indes dans l’océan Indien55. En tout et pour tout, il fallut à Bartle Frere plus de six mois pour achever sa longue mission diplomatique.
Cette mission rencontra un vif succès partout sauf à Zanzibar. Après avoir passé un mois sur l’île, Frere écrivit à Granville en février 1873 pour l’informer que le sultan, Seyyid Barghash (1834/1870-1888), refusait de signer le traité qu’il lui proposait56. Barghash soutenait qu’il ne pouvait pas mettre fin à la traite dans son sultanat en raison de « l’état actuel de ruine dans lequel se trouvait l’île, dû à la fin de l’ouragan, ainsi que de la nécessité […] de se conformer aux souhaits de tous ses sujets arabes57 ». Un ouragan avait en effet dévasté l’île en avril 187258. Le sultan invoquait la catastrophe pour « obtenir un délai de plusieurs années avant l’interdiction totale » de la traite59. Comme Clarendon avant lui, Barghash défendait l’idée selon laquelle une abolition immédiate entraînerait la ruine et la disparition du sultanat. Les plantations coloniales de l’île et l’économie de tout le royaume étaient, il est vrai, mal en point. Le consul britannique Kirk estimait qu’après l’ouragan, « même pas un tiers des cocotiers et des girofliers étaient encore debout60 ». Le cœur économique de l’archipel avait donc été gravement touché. Les pertes du sultan étaient estimées à environ 400 000 thalers Marie-Thérèse. De plus, le commerce était à son niveau le plus bas. Pratiquement toute la flotte de boutres de Zanzibar avait été détruite durant l’ouragan. Mais, au-delà de la situation économique et financière à laquelle le sultanat devait alors faire face, des facteurs politiques expliquaient le refus du sultan. En 1859, Barghash avait mené une rébellion contre son frère, le sultan Sayyid Majid, parce qu’il considérait que celui-ci avait « vendu l’île aux Anglais61 ». Barghash avait été arrêté et envoyé en exil à Bombay. Ce n’est qu’à la mort de son frère en 1870 qu’il accéda au pouvoir. Il refusa alors de se plier à l’injonction des Britanniques qui souhaitaient le voir signer de nouveaux traités limitant la traite62. En 1873, il continuait logiquement de s’opposer au diktat abolitionniste de la Grande-Bretagne. Il ne refusait pas seulement de signer le nouveau traité que Frere lui avait solennellement présenté, mais menaçait aussi de cesser de verser à Oman la subvention annuelle qui lui était due depuis 1861 en vertu du Canning Award, qui avait officiellement entériné la partition des sultanats de Zanzibar et de Mascate en deux entités politiques distinctes63. Sans ce revenu et son alliance avec la Grande-Bretagne, Oman était elle-même en danger, tout comme la politique du Conseil des Indes qui s’appuyait sur elle pour assurer la sécurité des liaisons maritimes de la plus précieuse de toutes les colonies britanniques64.
Par ailleurs, pour mieux se justifier de son refus, le sultan Barghash avait établi, non sans une certaine pointe d’ironie, un parallèle entre les travailleurs sous contrat dans les colonies britanniques et les esclaves dans ses propres dominions, comme l’avaient fait avant lui de nombreux abolitionnistes britanniques. C’est lors d’un entretien officiel avec le révérend Percy G. Badger, éminent orientaliste et secrétaire de la mission Bartle Frere, que Barghash déclara au représentant de Sa Majesté : « Vous [les autorités britanniques] importez des coolies d’Inde aux Seychelles et à l’île Maurice ; quelle serait la conséquence pour ces îles si ces approvisionnements étaient interrompus d’un seul coup65 ? » Tout comme les nouvelles formes de servitudes dans les empires coloniaux européens, la question de la main-d’œuvre servile était en effet au cœur de l’économie du sultanat, en particulier des plantations de clou de girofle et de cocotiers, mais aussi du commerce de l’ivoire66. La survie politique et économique du sultanat dépendait de la traite. Notons enfin que cette remarque montre que Seyyid Barghash se tenait parfaitement informé de la situation des colonies britanniques dans l’océan Indien, ainsi que des débats touchant au recrutement de travailleurs sous contrat.
Mais le sultan ne pouvait pas comprendre, ni même imaginer, pourquoi son refus n’était désormais plus acceptable. La mission diplomatique menée par Bartle Frere appartenait à une nouvelle époque. La politique étrangère n’était plus confinée au secret des cabinets politiques. Frere et Granville se devaient d’assurer le succès de la mission coûte que coûte parce que les attentes de l’opinion publique étaient importantes et que leurs carrières politiques en dépendaient désormais. La politique étrangère et l’opinion publique étaient ainsi de plus en plus dépendantes l’une de l’autre en cette fin d’ère victorienne. Dans les années 1860, William Gladstone, quatre fois Premier ministre entre 1868 et 1894, avait fait le tour du Royaume-Uni et réalisé, devant un très large public, de nombreux et grands discours liés à la politique étrangère, par exemple à Newcastle en 1862. Plus tard, en 1876, il mena une campagne d’opinion publique pour dénoncer le massacre des minorités chrétiennes par les milices ottomanes en Bulgarie67. Ce mouvement atteignit son apogée durant ce qui fut appelé la « Midlothian Campaign » de 1878-1880. Durant cette période, Gladstone fit de longs discours sur la colonisation et la politique étrangère en s’appuyant sur les grands idéaux humanitaires de son temps68. C’est pourquoi, alors qu’il négociait avec le sultan, Frere « insista sur la pleine détermination du gouvernement et du peuple anglais69 ». Les nouvelles du refus du sultan atteignirent l’Angleterre au début de mars 1873, alors que son opposition finale fut relayée en avril à la fois dans la presse nationale et régionale70. L’attente du public était telle que le Pall Mall Gazette et le Daily Telegraph avaient tous deux recruté des correspondants à Zanzibar71. Les négociations se déroulaient presque en direct sous l’œil de la presse et de l’opinion publique. La diplomatie et les affaires étrangères étaient bel et bien entrées dans une nouvelle ère.
Après tous ses déplacements dans les dominions du sultan, Frere avait aussi compris que Barghash n’avait « que peu d’autorité sur le continent » et qu’« il [était] très limité dans l’exercice de son pouvoir par la volonté […] des classes commerçantes72 ». Frere avait noté qu’il refusait de signer le traité parce que son pouvoir, tant financier que politique, dépendait de la traite des esclaves. D’après lui, le sultan « n’était pas une sorte de despote oriental aux pouvoirs absolus […] mais seulement un primus inter pares parmi un grand nombre de cheiks73 ». Frere en vint alors à la conclusion que l’autorité du sultan était trop faible pour pouvoir imposer la suppression définitive de la traite. En conséquence, il déclara que Barghash était « sincèrement désireux que les Anglais ou quelques autres puissances que ce soient s’occupent de cette question à sa place74 ». L’hypothèse de Frere semble avoir été confirmée lors d’un autre entretien entre le sultan et Percy G. Badger. Selon ce dernier, le sultan « avait été ému aux larmes lorsqu’il parla des conséquences [désastreuses] qu’il était sûr que le traité […] entraînerait75 ». La faiblesse du sultan semblait être un bon argument en faveur d’une intervention britannique dans les affaires intérieures de son royaume. Mais lorsqu’il revint de sa tournée diplomatique au Mozambique, à Madagascar et aux Comores, le 12 mars 1873, Frere fut à nouveau confronté au refus de Barghash76. Par la suite, il n’eut plus de rencontres avec le sultan et quitta l’île le 17 mars 1873. Barghash n’était donc pas si faible que les membres de la mission le laissaient entendre, puisqu’il avait résisté à la pression diplomatique qui s’était exercée sur lui de janvier à mars 1873.
Après le départ de la mission diplomatique, la conduite des affaires fut laissée à John Kirk. Deux jours avant le retour de Frere à Londres, Kirk envoya un télégramme au Foreign Office pour l’informer que, finalement, « Barghash avait signé le traité77 ». Kirk avait été capable d’obtenir la signature du traité non seulement en raison de son influence sur le sultan, mais surtout parce qu’il avait reçu des instructions du gouvernement britannique lui permettant d’utiliser la menace d’un blocus naval. Le comte de Granville avait écrit à Kirk le 15 mai 1873 que « si le traité […] n’était pas accepté et signé, […] les forces navales britanniques pourraient procéder au blocus naval de l’île de Zanzibar78 ». La menace fut mise en œuvre au moment opportun. Avant de partir, Frere avait d’ailleurs déjà donné des instructions aux officiers de la marine britannique présents à Zanzibar, leur ordonnant « de saisir tout navire transportant des esclaves79 ». Il avait mis en garde le sultan en le prévenant qu’« il avait été contraint de donner de telles instructions au consul […] et à l’officier supérieur de la marine […] pour montrer la détermination du gouvernement de Sa Majesté80 ». Alors que la traite avait déjà été mise à mal par les conséquences de l’ouragan et la venue de la mission diplomatique, l’ultime décision de Frere avait momentanément conduit à sa paralysie sur l’île et la côte.
Ce fut un moment décisif. La mission diplomatique s’était transformée en une démonstration de puissance coloniale rompant avec les règles du droit international et son esprit humanitaire initial. À Londres, les conseillers juridiques de la Couronne ne manquèrent pas de souligner que Frere avait franchi une ligne rouge. Ces juristes notèrent que « les instructions de Frere imposaient au sultan des conditions non requises par le traité de 1845 […] [et que] leur exécution portait atteinte à l’indépendance du sultan et constituait donc un acte de guerre81 ». Pourtant, le gouvernement de Sa Majesté en décida autrement. La lutte contre la traite, vue en tant que question humanitaire, servit de justification pour outrepasser la souveraineté du sultan de Zanzibar ainsi que le droit international et pour envisager une opération militaire. Cette décision n’était pas seulement le résultat de l’action de Frere et de Kirk sur le terrain. Elle avait été également défendue par Gladstone aussitôt que la traite en Afrique de l’Est était devenue une question importante tant au Parlement que dans la presse. Bien avant que Frere ne quitte l’Angleterre pour Zanzibar, le 7 novembre 1872, Gladstone avait écrit à Lord Granville qu’il « ne voulait pas renoncer, mais au contraire laisser la porte ouverte à la question du recours à la force, de quelque manière ou niveau que ce soit, si cela devait se révéler nécessaire pour la suppression de la traite maritime82 ». Cette affirmation nuance l’importance donnée par la plupart des historiens à l’action de Frere, puis de Kirk, dans l’usage de la menace d’un blocus maritime afin d’obtenir la signature du traité83. Cette déclaration est par ailleurs d’autant plus intéressante que Gladstone était particulièrement célèbre dans les années 1850 pour son attachement au « principe de non-intervention dans les affaires intérieures des autres pays », ainsi que pour son manque d’intérêt pour la lutte contre la traite84. Il est possible qu’il ait évolué sous l’influence de l’abolitionnisme, pressentant que ce mouvement humanitaire était sur le point de redevenir une force importante dans la vie politique de son temps.
La décision du gouvernement britannique fut peut-être également influencée par la réaction du sultan Barghash face à la mission diplomatique envoyée à Zanzibar. Le 29 janvier 1873, il avait déclaré à Badger : « Si vous voulez m’obliger à signer le traité, laissez le représentant de la reine me faire parvenir quelques lignes de Sa Majesté m’ordonnant impérativement de le signer, et je le ferai85. » Sans surprise, lorsque Kirk rencontra Baghash pour lui faire signer le traité et l’informer de la menace d’un blocus naval, il déclara : « Je ne suis pas venu discuter [négocier] mais pour [vous] commander86. » Alors que la mission diplomatique avait échoué, la diplomatie de la canonnière permettait d’obtenir un succès. L’influence de la Grande-Bretagne en Afrique de l’Est se manifesta ainsi au grand jour après que son consul, le Dr Kirk, eut été capable d’imposer par la force ce nouveau traité contre la traite en juin 1873. C’était aussi une belle illustration de la manière informelle dont l’empire colonial se développait en s’appuyant sur des États tiers. En mai 1885, le populaire journal illustré The Graphic dédia une page entière à John Kirk, célébrant sa science de la diplomatie et la manière dont son influence sur le sultan de Zanzibar Seyyid Bargash s’était manifestée en 1873. Le journaliste écrivait, d’un ton enthousiaste, que « Kirk avait réussi à tirer [de Barghash] ce que Bartle Frere avait été incapable d’obtenir avec tout son prestige personnel et celui de sa fonction ainsi qu’une flotte de cuirassés à ses côtés87 ». L’article s’intitulait « Sir John Kirk at Home ». Zanzibar, comme le lecteur ne pouvait manquer de lire entre les lignes, était gouverné par le consul de Sa Majesté. La lutte contre la traite avait contribué à ce qui ne pouvait plus être décrit que comme une pure et simple manifestation de la politique coloniale britannique. Ainsi que Richard Huzzey l’a souligné, la Grande-Bretagne « avait réussi sans le chercher vraiment, et presque sans le savoir, à se placer dans une position [coloniale] dominante » sur l’île de Zanzibar88.

Un nouveau pas vers la colonisation ?
En Grande-Bretagne, le coup de force réalisé par Kirk pour obtenir la signature du traité fut applaudi par la plupart des journaux. Le Birmingham Daily Post souligna par exemple que « l’opinion publique en Angleterre [était] très satisfaite de l’annonce de la signature du traité par le sultan Seyyid Bargash à Zanzibar89 ». Le Manchester Guardian présenta quant à lui cette signature avec emphase, affirmant que c’était « un magnifique triomphe pour l’humanité90 ». À Dublin, le Freeman’s Journal remarquait que « ce petit État barbare qu’est Zanzibar vient juste de devenir une localité intéressante aux yeux du public anglais ». Il ajoutait sans nuance que « la mission de Sir Bartle Frere fut un succès total91 ». Quant au Pall Mall Gazette, connu pour être un partisan de l’expansion coloniale, il titrait avec fierté : « Soumission du sultan de Zanzibar92. »
Toutefois, la presse n’était pas unanime. L’Anti-Slavery Reporter, le journal de la BFASS, se montrait plus sceptique et réaliste. Il soulignait que « la signature d’un traité est une chose, son strict respect en est une autre93 ». De plus, cet usage de la force heurtait un certain nombre d’abolitionnistes qui y étaient traditionnellement opposés, de par leur appartenance au mouvement Quaker, ainsi qu’ils l’avaient officiellement déclaré lors de la World Anti-Slavery Convention de Londres de 184094. Le Times, journal très influent et toujours très critique envers des opérations lointaines entreprises par les philanthropes britanniques, semblait lui aussi mal à l’aise devant cette énième manifestation de la diplomatie de la canonnière95, déclarant : « Quelle que soit la valeur de ce traité, il a été arraché au sultan au moyen d’une menace d’usage de la force d’un style aujourd’hui dépassé96. » L’aile la plus libérale du gouvernement n’était en effet pas du tout d’accord avec cette manifestation d’impérialisme brutal. Elle s’opposait à toute intervention directe de l’État et à toute expansion coloniale formelle. Elle leur préférait le libre-échange, seul capable à ses yeux de mettre fin à la traite sans entraîner de nouvelles conquêtes ou interventions coloniales jugées hasardeuses ou trop coûteuses pour le budget de l’État. Dans un débat à la Chambre des communes, le ministre des Finances remarquait d’ailleurs que « le meilleur moyen de mettre fin à la traite sur les côtes de l’Afrique de l’Est n’était pas la force mais le développement du commerce97 ». Il s’agissait là du point de vue classique de l’opposition libérale à l’impérialisme. L’urgence humanitaire représentée par les ravages de la traite n’avait pas suffi à convaincre du bien-fondé d’une intervention ceux qui pensaient qu’en toute chose, le libre-échange était la panacée. Toujours est-il que le gouvernement conservateur de Benjamin Disraeli reçut en grande pompe le sultan Seyyid Barghash lors d’une visite officielle menée pendant trois semaines en juin 1874 pour fêter la signature du traité. Disraeli et son gouvernement en profitèrent pour célébrer autant l’abolitionnisme britannique que son modèle de gouvernement colonial informel et indirect, connu sous le nom de « gouvernement par procuration » ou « rule by proxy98 ». Il s’agissait de démontrer, comme l’écrivirent bien plus tard Robinson et Gallagher dans un ouvrage ayant durablement marqué l’historiographie outre-Manche, que « les objectifs [coloniaux] britanniques étaient mieux servis par des alliés arabes que par une armée d’administrateurs [anglais] ». Non sans raison, ces historiens soutenaient ainsi que le « sultan de Zanzibar avait été l’un des plus précieux [alliés] » de Sa Majesté dans l’accomplissement de cette politique coloniale indirecte99. Pour Seyyid Barghash, cette visite fut l’occasion de faire reconnaître un peu plus sa souveraineté en Afrique orientale, en théorie tout au moins, et donc de renforcer son pouvoir. Il faisait ainsi de sa soumission au diktat abolitionniste de Kirk et de Frere non pas le symbole d’une défaite humiliante, mais celui d’une victoire. Il avait en effet obtenu la célébration officielle de sa personne et de son empire par l’une des plus grandes puissances impériales du moment.
D’une manière plus surprenante, le gouvernement français avait quant à lui réagi assez positivement à la démonstration de force de la Grande-Bretagne à Zanzibar, et cela en dépit même des accusations fallacieuses de la presse britannique à son encontre. La France et son consul avaient en effet été rendus responsables de l’échec initial de Frere avec Barghash. Les archives françaises prouvent pourtant que le chargé d’affaires au consulat de France de Zanzibar avait bien reçu pour instruction d’assister Bartle Frere dans sa mission tout en préservant l’indépendance du sultanat100. Le ministre des Affaires étrangères, Albert de Broglie, avait écrit au consul de Zanzibar ayant succédé au chargé d’affaires en 1873 : « La fermeture des marchés d’esclaves était une réforme que nous attendions nous-mêmes avec impatience et nous n’avons qu’à nous féliciter de la voir réalisée. Il est également indispensable à nos yeux que Zanzibar cesse d’être le centre où s’organisaient les opérations de traite101. » Pourtant, Couturier de Vienne, spécialement nommé consul de Zanzibar à l’occasion de la mission de Frere, répondit au Quai d’Orsay en critiquant à demi-mot l’usage trop fréquent de la force dont faisaient preuve, d’après lui, les Britanniques, et tout particulièrement le Gouvernement des Indes. Parlant de la mission Bartle Frere, il soulignait d’abord que « les menaces [avaient] eu le plus complet succès », ajoutant : « […] Il n’y a pas lieu de se plaindre ou de s’étonner des procédés de la politique indienne [du Conseil des Indes dont dépendait en partie Zanzibar] qu’une pratique constante a révélés ». Il ne manquait cependant pas de célébrer ensuite la victoire ainsi obtenue, non pour louer cette manifestation de la puissance impériale de l’Angleterre, mais pour faire l’apologie de l’abolitionnisme. Il concluait en écrivant : « Le fait est accompli et dès lors il conduit à considérer, contrairement à l’opinion de Sir Bartle Frere, que cet arrêt momentané de la traite par la force est un bienfait pour la civilisation plus qu’un triomphe pour la politique et l’influence anglaise102. » Cela correspondait en quelque sorte à l’esprit de la lettre du président français Adolphe Thiers que Couturier de Vienne avait lui-même remise en main propre au sultan. On pouvait lire dans cette correspondance officielle : « Émue des maux qu’entraîne la coutume de la traite, [la France] n’a rien tant à cœur que d’employer ses efforts à amener la suppression d’un usage aussi contraire aux lois de l’humanité103. » Pourtant, en dépit de l’intérêt du gouvernement français affiché tant à Londres qu’à Zanzibar, la presse française ne donna que peu d’écho à la signature du traité, bien qu’elle ait suivi d’assez près la mission de Bartle Frere à ses débuts, notamment lorsque Victor Schœlcher avait salué son lancement au Parlement français104. Le Temps, par exemple, mentionnait le 12 juin 1873 dans une très brève dépêche que le sultan avait enfin signé le traité, mais sans aller plus loin105. En dépit du soutien officiel de la France à la mission Bartle Frere, les relations franco-britanniques redevenaient de plus en plus tendues en Afrique de l’Est106. Comme nous venons de le voir avec Couturier de Vienne, les diplomates français continuèrent à considérer la politique de lutte contre la traite des Britanniques avec une certaine méfiance107. Néanmoins, les hommes d’État français, en public tout au moins, célébraient l’engagement abolitionniste de la Grande-Bretagne en tant qu’une cause juste « pour l’humanité ». Contrairement à ce que la plupart des consuls français de Zanzibar pouvaient penser, aucun plan de colonisation ne se cachait derrière la mission diplomatique de Bartle Frere, même si ce dernier était favorable à la colonisation en général.
Par ailleurs, comme l’a démontré R. J. Gavin, les origines de la mission de Frere « n’étaient qu’en partie dues à l’état de l’opinion publique britannique108 ». Cette mission fut aussi le fruit du contexte local, tant à Zanzibar qu’à Mascate, en particulier la ruine de l’île après l’ouragan et la dépendance d’Oman vis-à-vis de la puissance navale britannique. Avant Gavin, Reginald Coupland avait présenté la mission Bartle Frere sous le signe de la renaissance du grand mouvement abolitionniste britannique, insistant sur le rôle décisif de Frere et de Kirk dans le succès de cette opération diplomatique aux visées humanitaires109. D’après Coupland, la mission avait été le fruit logique de la sincère préoccupation abolitionniste et humanitaire de la Grande-Bretagne pour le continent Africain ; ce que J. D. Fage avait appelé dans les années 1960 l’« impérialisme humanitaire », comme cela a déjà été souligné dans l’introduction110. Abdul Sheriff, au contraire, ne voyait dans cette intervention que le résultat inévitable de l’impérialisme britannique. Selon lui, il ne s’agissait là que d’un pas de plus vers la colonisation de l’île111. Ces deux interprétations sont toutefois moins irréconciliables qu’il n’y paraît au premier abord. En effet, Frere, partisan de la colonisation, tenta de faire avancer la cause de l’abolitionnisme en usant de l’impérialisme, et vice-versa. Cependant, la position de Frere, ou même de Kirk, était loin d’être alors dominante parmi les élites menant la politique du gouvernement à Londres. M. E. Chamberlain, marchant dans les pas de Robinson et de Gallagher, notait ainsi que le traité imposé au sultan renforçait l’influence de la colonisation britannique sur l’île d’un point de vue seulement très informel et que cela n’était donc pas forcément le signe que l’on se dirigeait vers une présence impériale plus directe112. Suzanne Miers suivit en quelque sorte cette ligne en remarquant que « la politique anti-esclavagiste de la Grande-Bretagne [avait] joué un rôle évident dans la croissance de son empire informel113 ». L’idée d’un empire informel continuait donc ici d’être privilégiée. Cain et Hopkins ajoutaient que les politiques de lutte contre la traite avaient encouragé « la perspective d’“ouvrir” la côte de [l’Afrique de] l’Est » au libre-échange à une époque de « meilleure communication avec l’Europe114 ». Plus récemment, Richard Huzzey a réconcilié toutes ces différentes interprétations que nous venons de mentionner en insistant sur le fait que « même si elle n’avait pas conduit immédiatement à une occupation formelle, une telle affirmation de la puissance britannique [la mission Frere] avait jeté les bases d’un contrôle [direct] du sultanat dans le futur115 ». Tout l’intérêt de la question est d’évaluer le rôle qu’ont pu jouer les politiques de lutte contre la traite dans le passage d’un empire colonial informel à une prise de contrôle coloniale plus directe.
Comme nous l’avons déjà souligné dans l’introduction, ce débat autour de la signification historique que l’on peut attribuer à la mission de Bartle Frere à Zanzibar reflète une controverse plus large et plus importante sur les origines des politiques de lutte contre la traite en Grande-Bretagne et de leurs liens avec l’expansion coloniale à l’époque du « partage de l’Afrique ». L’étude de la mission Frere a montré que cette intervention militaro-diplomatique était loin d’avoir conduit à un contrôle colonial plus direct du sultanat, bien qu’elle eût renforcé la dépendance impériale du sultan de Zanzibar vis-à-vis de la Grande-Bretagne. De même, on ne peut pas dire que les conceptions coloniales du gouvernement britannique en soient sorties profondément transformées. À l’origine, le gouvernement ne s’était pas servi de l’abolitionnisme pour justifier son expansion coloniale, même informelle, à Zanzibar. Il fut en effet contraint et forcé d’agir par la mobilisation de l’opinion publique alors menée par la BFASS et Bartle Frere. Par la suite, comme le montrera le prochain chapitre, la popularité retrouvée du mouvement abolitionniste allait cependant être de plus en plus utilisée par des hommes politiques de premier plan afin de justifier auprès de l’opinion publique la nécessité de l’expansion ou d’interventions coloniales dans le nouveau contexte de la « ruée vers l’Afrique ». Il semblait alors que, désormais, humanitaire et impérialisme allaient naturellement de pair. Néanmoins, le chapitre 6 montrera que cette relation était loin d’être aussi simple. Les abolitionnistes étaient en effet souvent en désaccord avec les membres du gouvernement, surtout les plus impérialistes, quand il s’agissait d’évaluer les résultats d’une intervention coloniale ou des mesures qui devaient être prises pour abolir concrètement traite et esclavage dans les nouveaux territoires conquis. Comme on pourra le voir dans le chapitre 9, abolitionnistes et membres du gouvernement, partisans ou non de l’expansion coloniale, ne s’accordaient pas non plus sur les mesures qui devaient être intégrées dans le droit international afin de lutter efficacement contre la traite.
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Chapitre 6
Le blocus naval de Zanzibar :
une démonstration de force coloniale ?
Le blocus naval de Zanzibar, mis en place entre décembre 1888 et octobre 1889, fut prétendument organisé par la Grande-Bretagne et l’Allemagne pour mettre fin à la traite en Afrique de l’Est. En 1920, Ellery C. Stowell, un professeur de droit public américain de renommée mondiale, mentionna, dans l’un de ses ouvrages consacrés au droit international, ce blocus comme un exemple remarquable, bien que controversé, d’intervention humanitaire1. Étudiant la rhétorique des discours politiques d’Otto von Bismarck et de Lord Salisbury, Stowell montrait comment des leaders politiques européens avaient manipulé le discours humanitaire à des fins coloniales dans le contexte du « Scramble for Africa ». Nous verrons cependant que les motivations humanitaires invoquées officiellement par le gouvernement britannique tombèrent sous les feux de la critique en Grande-Bretagne, ce qui montre que les beaux discours teintés d’abolitionnisme ne suffisaient pas à convaincre l’opinion publique que les interventions coloniales en Afrique étaient justifiées. Enfin, ce chapitre démontrera que le blocus fut davantage une opération militaire ayant pour but de réprimer une insurrection anticoloniale qu’un exemple d’« intervention d’humanité », comme le laissait d’ailleurs supposer Stowell. Cependant, on observera également que, contre toute attente, la manipulation du discours abolitionniste par des chefs de gouvernement britanniques et allemands offrit une opportunité tout à fait inattendue au mouvement abolitionniste en le replaçant au premier plan des relations internationales.
La justification du blocus
Durant le printemps et l’été 1888, la situation politique se dégrada rapidement en Afrique de l’Est, alors que la Deutsche Ost-Afriakanische Gesellschaft (DOAG) et l’Imperial British East Africa Company (IBEAC) prenaient graduellement le contrôle des territoires constituant les anciens dominions du sultanat sur la côte2. Norman Robert Bennett remarque, en s’appuyant sur « le rapport d’un missionnaire britannique [daté de] mai [1888] », que « sur toute la côte [de Zanzibar] on disait [alors] qu’il fallait se débarrasser de tous les Européens3 ». Les provocations et la violence des agents de la DOAG avaient en effet déclenché une vaste insurrection qui couvait depuis longtemps. À Bagamoyo, ils avaient forcé le gouverneur représentant le sultan de Zanzibar à hisser les couleurs de la compagnie et à retirer de son bureau le drapeau du sultanat. Le gouverneur avait refusé de l’enlever, et le même incident s’était répété dans les villes clés de la côte, à Pagani, Tanga, Kilwa et Lindi. L’historien nigérian G. A. Akinola explique que cette opposition au transfert de pouvoir prit forme du fait que « la classe dirigeante traditionnelle […] était composée d’importants potentats locaux avec des intérêts très importants se trouvant menacés par la domination allemande4 ». Les troupes coloniales allemandes réagirent avec une violence extrême à ces actes symboliques de résistance. À Pagani, Saïd bin Hamadi, membre influent de l’aristocratie du sultanat, fut battu, et sa femme violée. Les agents de la DOAG lui confisquèrent également sa résidence et profanèrent des mosquées5. En raison de la récurrence de ce type de violences, la révolte se répandit sur toute la côte et « diverses factions se liguèrent en une armée rebelle de près de 20 000 hommes » traquant sans merci les agents de la compagnie allemande6. À la fin du mois d’août, Vohen, le directeur de la DOAG, avoua que « la compagnie avait perdu toute autorité7 ». Il faisait face à un vaste et complexe mouvement de rébellion qui allait d’ailleurs bien au-delà d’une simple opposition à la colonisation allemande. Ce mouvement était aussi une révolte sociale, à laquelle s’étaient joints les paysans et les esclaves résidant sur les plantations zanzibaries de la côte. Mais c’était aussi une tentative de renverser l’autorité omanaise sous la conduite des élites marchandes et urbaines du continent. Les vieilles rivalités refaisaient surface. Cette insurrection aux multiples facettes était menée par Abushiri ibn Salim, propriétaire d’une plantation de canne à sucre qui avait auparavant « occupé une fonction importante dans l’armée du sultan de Zanzibar8 ». Enfin, le mouvement insurrectionnel avait été rejoint par « les peuples non swahilis de l’intérieur du continent », comme les Shambala à Pagani, les Zaramo à Bagamoyo, les Yao à Kilwa ou les Seguhha à Saadani9. Abushiri fut d’ailleurs secondé par Bwana Heri bin Juma, un chef coutumier de l’ethnie Seguhha qui avait pris le contrôle de Saadani10. Le 30 septembre 1888, le consul français de Zanzibar télégraphiait au Quai d’Orsay que « toute la côte orientale s’[était] soulevée contre les Allemands11 ». Du côté britannique également, la situation devenait critique. Agissant au nom du nouveau sultan Khalifa bin Saïd, qui avait succédé à Seyyid Barghash, décédé en mars, le brigadier-général Lloyd Mathews s’était lui-même trouvé incapable de rétablir l’ordre à Pagani, du fait du refus de ses hommes d’engager le combat12.
Dans ce contexte, il n’est pas surprenant que le chancelier allemand Otto von Bismarck ait approché le Premier ministre anglais, le marquis de Salisbury, et proposé « avec la collaboration britannique, de mettre en place un blocus de la côte du sultanat afin d’empêcher la traite des esclaves et l’importation de munitions13 ». En octobre 1888, le gouvernement allemand communiqua officiellement un mémorandum au cabinet de Lord Salisbury, dans lequel il était écrit avec emphase : « Ce n’est que par une coopération mutuelle, fondée sur la confiance réciproque, que la mission de la civilisation chrétienne en Afrique de l’Est peut être remplie de manière satisfaisante14. » En un sens, le gouvernement allemand se conformait à l’« esprit du temps ». Cette « savante » dynamique entre humanitaire et impérialisme, cet impérialisme humanitaire tel que défini dans l’introduction, s’étaient en effet imposés durant la conférence de Berlin de 188515. Il avait ensuite gagné en popularité dans l’opinion et dans les cercles politiques à l’occasion de l’appel, lancé en Europe par le cardinal Lavigerie durant l’été 1888, visant au lancement d’une intervention militaire des gouvernements européens pour mettre fin à la traite des esclaves en Afrique orientale16. En se rendant en France, en Belgique, en Grande-Bretagne et en Italie, le cardinal français n’avait pas seulement suscité l’émotion d’une grande partie de l’opinion publique européenne, mais aussi influencé la vision de nombreux dirigeants du continent17. Au début de l’année 1888, Lavigerie, célèbre pour avoir créé l’ordre des Pères blancs en Afrique en 1868, avait contribué à la publication de l’encyclique In Plurimis par le pape Léon XIII, dans laquelle le Vatican condamnait solennellement la traite et l’esclavage. Ainsi Lavigerie avait-il largement permis de revivifier le mouvement abolitionniste en Europe, tout en cherchant à rétablir l’influence de l’Église catholique d’un point de vue tant social que politique18.
Mais avant la campagne de ce cardinal, l’Acte de la conférence de Berlin de 1885, en particulier son préambule et les articles 6 et 9, avait inauguré une nouvelle ère dans les relations internationales. Faisant écho au discours de David Livingstone à Cambridge en 1857, le préambule de l’Acte de Berlin soulignait, tout comme le mémorandum envoyé par le gouvernement allemand à Salisbury, que les pays signataires s’engageaient « au développement du commerce et de la civilisation dans certaines régions de l’Afrique » et à « accroître le bien-être moral et matériel des populations indigènes19 ». Fait majeur, l’article 9 établissait pour la première fois l’illégalité de la traite des esclaves dans le droit international, sans pour autant imposer de contraintes précises aux États signataires20. Mariant des éléments du préambule et de l’article 9, l’article 6 soulignait quant à lui que « toutes les puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence dans lesdits territoires [le bassin du Congo] s’engagent à veiller à la conservation des populations indigènes et à l’amélioration de leurs conditions morales et matérielles d’existence et à concourir à la suppression de l’esclavage et surtout la traite des noirs21 ». En liant « le bien-être moral et matériel des populations indigènes » à la suppression de la traite de l’esclavage, la conférence de Berlin avait officialisé l’impérialisme humanitaire des puissances coloniales22. L’Acte de Berlin eut sans aucun doute une influence particulièrement forte sur la campagne d’opinion que mena le cardinal Lavigerie trois années plus tard. Il fit en effet référence aux articles 6 et 9 pour justifier le devoir qui incombait selon lui aux gouvernements européens de mettre fin à la traite et à l’esclavage sur le continent africain. Lors de l’une de ses plus célèbres conférences, donnée à la cathédrale Sainte-Gudule de Bruxelles le 15 août 1888, Lavigerie déclarait : « C’est aux gouvernements européens qu’incombe le devoir de supprimer l’esclavage dans cette Afrique dont ils se sont emparés. » S’adressant directement à l’assemblée réunie devant lui, il ajoutait : « Il faut donc […] agir non pas demain mais aujourd’hui, sous peine de voir tout périr [les populations disparaître]. Du reste, en répondant à cet appel, vous répondez aux désirs de votre roi, et non seulement à ses désirs, mais à ses lois mêmes. Il me suffira pour vous le prouver de vous lire ces deux articles [6 et 9] de l’Acte constitutif approuvé par lui à Berlin […] et accepté par toute l’Europe comme base de la constitution des nouveaux États Africains23. » Le cardinal appelait donc à une intervention se fondant sur les principes de droit international établis par l’Acte de Berlin. En évoquant la création d’un nouvel ordre militaire, il y ajoutait cependant une dimension religieuse en modelant cette intervention sur le modèle des croisades (1095-1291) alors très populaires dans l’imaginaire catholique24. À l’automne 1888, le mémorandum envoyé par l’Allemagne à Salisbury reflétait complètement ce « nouvel impérialisme ».
Suivant cette logique, la justification de l’intervention en Afrique de l’Est paraissait simple. La Grande-Bretagne et l’Allemagne se devaient d’intervenir et d’imposer un blocus naval à la côte parce que c’était supposément leur devoir, en tant que représentants de la « civilisation chrétienne », de protéger les « populations indigènes » des ravages de la traite25. Le mémorandum rejoignait Lavigerie par sa dimension politico-religieuse en qualifiant cette « traite orientale des esclaves » de « traite arabe ». Ainsi réduite caricaturalement, la traite de l’Afrique de l’Est correspondait mieux à l’idée que la majorité des Européens se faisaient alors de ce trafic inhumain. Cela rendait l’intervention d’autant plus légitime et rejoignait sans le dire l’« esprit de croisade » promu par Lavigerie. Comme le remarque l’historien Edward A. Alpers, « tous ceux qui participèrent à la traite [au XIXe siècle en Afrique de l’Est] […] étaient en général vus comme “des Arabes”, quelle que soit leur véritable identité26 ». Ce stéréotype de « la traite arabe » exerça une influence importante et durable sur l’historiographie et sur la culture populaire européenne. Cette vision était commode. Elle permettait d’avoir un adversaire facilement identifiable et auquel l’imaginaire pouvait associer une longue histoire. En utilisant cette rhétorique, le mémorandum allemand cherchait à mettre l’accent sur le fait que « cette insurrection arabe » ne déstabilisait pas seulement toute la région et l’autorité du sultan de Zanzibar, mais aussi celle des puissances coloniales européennes. Après la mort du général Gordon lors du siège de Khartoum par les mahdistes en 1885, la menace d’une « révolte arabe », sous-entendu de « fanatiques musulmans », était un élément de discours qui ne pouvait que convaincre la majorité de l’opinion publique et de la classe politique européenne27. Les mahdistes ne s’étaient-ils pas révoltés aussi parce qu’ils s’opposaient à la fin de l’esclavage et de la traite, comme l’avait alors raconté la presse ? Mettre l’accent sur la répression de la traite était donc un élément clé qui ne pouvait que renforcer l’idée qu’il était urgent d’intervenir en Afrique de l’Est. Le mémorandum insistait aussi sur le fait que « les gouvernements allemand et britannique sont d’accord sur le fait que la première chose à faire est de restaurer et de protéger l’autorité du sultan de Zanzibar28 ». D’après ce document, le but de l’intervention était simple et clair : l’Allemagne et la Grande-Bretagne se devaient d’intervenir car le pouvoir du sultan de Zanzibar était menacé par ceux-là mêmes qui étaient les principaux acteurs de la traite et de ses ravages inhumains. Il n’était aucunement fait référence au fait que l’insurrection était dirigée non contre le sultan mais contre le pouvoir colonial allemand et les Européens en général. Cela n’était d’ailleurs pas dans l’intérêt de l’Allemagne, puisque le sultan Khalifa, comme le souligne Bennett, avait probablement encouragé « ses sujets africains et arabes » à « stopper l’entreprise [coloniale] allemande sur la côte29 ». Pourtant, les membres du Parlement britannique ne se laissèrent pas si facilement duper par ce discours caricatural. Plusieurs d’entre eux remarquèrent que c’était la violence disproportionnée des agents de la DOAG qui était à l’origine de cette vaste révolte, et pas les marchands d’esclaves présentés comme de « dangereux Arabes fanatiques ». Salisbury lui-même était conscient que la violence était liée à l’occupation allemande30. Le comte de Harrowby déclara ainsi, le 6 novembre 1888 à la Chambre des lords : « Les Allemands ont largement perdu la sympathie de l’ensemble des indigènes de tous horizons sur la côte [de Zanzibar]. » Il ajoutait : « Par conséquent, si nous devions nous joindre à l’Allemagne, […] cela pourrait conduire à des résultats peu désirables [pour l’Angleterre]31. » Les arguments mettant en avant la protection du sultan de Zanzibar et les devoirs de « la civilisation chrétienne » n’étaient donc pas suffisants pour justifier une intervention militaire aux yeux de tous les membres du Parlement britannique. L’intervention avait besoin d’une cause humanitaire permettant de dépasser les intérêts politiques divergents et de faire l’unanimité dans l’arène politique comme dans l’opinion publique tant en Allemagne qu’en Grande-Bretagne. À la suite de la campagne menée par Lavigerie durant l’été 1888, il était facile de mobiliser le thème de la répression de la traite afin de justifier une opération coloniale en Afrique de l’Est.
Il n’est alors pas surprenant que le Premier ministre, Lord Salisbury, ait fait référence à Lavigerie et à l’augmentation de la traite sur les côtes de l’Afrique de l’Est pour justifier auprès du Foreign Office l’initiative d’un blocus anglo-allemand de la côte de Zanzibar32. Bismarck, le chancelier allemand, emboîta le pas à son homologue anglais33. Il donna ainsi à l’Allemagne un nouveau tournant dans sa politique coloniale et étrangère, trois ans tout juste après la conférence de Berlin34. En lançant le projet du blocus, Bismarck engageait son pays dans une politique coloniale plus active et offensive. Dans le même temps, il développait de meilleures relations avec la Grande-Bretagne au détriment de la France. Suzanne Miers remarque que c’est en donnant cette nouvelle impulsion que Bismarck fut aussi capable d’obtenir au Reichstag le soutien du parti catholique du « Zentrum » (Deutsche Zentrumpartei) dont il avait besoin pour gouverner35. C’est dans ce contexte que, le 22 novembre 1888, l’empereur Guillaume II fit un discours dans lequel il déclara que la suppression de la traite était l’une des priorités coloniales de la politique allemande. En Allemagne comme en Grande-Bretagne, la lutte contre la traite était maintenant devenue un thème si populaire qu’il pouvait être utilisé dans un débat politique national pour mobiliser les partis et l’opinion en faveur de la colonisation. Qui pouvait s’opposer à une si noble cause sans s’exposer à la critique ?
La campagne d’opinion de Lavigerie avait en effet déclenché toutes sortes d’idées d’intervention contre la traite dans l’esprit des politiciens et des diplomates. En août 1888 par exemple, Clement Hill, un haut fonctionnaire du Foreign Office, proposa d’organiser une grande conférence internationale afin de discuter de la possibilité de mettre en place une force armée internationale pour mieux réprimer la traite en Afrique centrale et orientale36. D’après Hill, cette armée aurait pu être sous le commandement d’un conseil international dont le siège aurait été à Bruxelles37. Même si Salisbury rejeta complètement l’idée d’une force armée internationale, celle d’une grande conférence internationale fut retenue. Cela conduisit à l’organisation de la conférence de Bruxelles en 1890, un événement sur lequel nous reviendrons en détail dans le chapitre suivant. Considérant que l’idée d’une intervention militaire était dans l’air du temps, il n’est pas non plus surprenant que le mémorandum allemand y ait fait référence. Ce document soutenait qu’« il était souhaitable […] d’établir un blocus sur la côte de Zanzibar […] afin de supprimer tout trafic [d’esclaves] dans les zones rebelles, tout particulièrement les navires engagés dans la traite, ainsi que le transport d’armes et de munitions38 ».
Le 3 novembre 1888, le comte Hatzfeldt, alors ambassadeur d’Allemagne à Londres, écrivit à Salisbury et détailla la proposition faite par Bismarck39. Il mettait en avant la suppression de la traite et l’ouverture de l’Afrique au libre-échange comme principaux arguments en faveur de la mise en place d’un blocus naval de la côte. Dans sa lettre, Hatzfeldt soutenait qu’« au regard de l’hostilité croissante des négriers [sic] de nationalité arabe à la suppression de la traite et au commerce légal des peuples chrétiens avec les populations indigènes d’Afrique, le gouvernement impérial allemand propos[ait] au gouvernement de Sa Majesté de mener communément un blocus sur les côtes de l’Afrique de l’Est avec la coopération ainsi que l’assentiment du sultan de Zanzibar40 ». Les arguments de Hatzfeldt étaient particulièrement bien choisis. Ils s’appuyaient sur les idées phares de la rhétorique abolitionniste développée au XIXe siècle. Le blocus n’était pas présenté comme une opération de répression d’un mouvement anticolonial mais plutôt comme le moyen de mettre fin à l’hostilité que les « négriers arabes [sic] » opposent à la répression de la traite41. Ce dernier argument faisait parfaitement écho à la caricature populaire, récemment remise au goût du jour par Lavigerie, selon laquelle les Arabes étaient seuls responsables des horreurs de la traite, ainsi que nous l’avons déjà souligné42.
Le 5 novembre, seulement deux jours après la lettre de Hatzfeldt, le gouvernement britannique acceptait la proposition de l’Allemagne. Salisbury répondit à l’ambassadeur allemand qu’« au regard de la recrudescence de la traite sur les côtes de l’Afrique de l’Est, et des perturbations qui en résultent, le gouvernement de Sa Majesté accède à la proposition du gouvernement impérial d’établir, avec l’accord du sultan, […] un blocus contre l’importation de munitions de guerre et l’exportation d’esclaves43 ». Aucune mention ne fut officiellement faite, que ce soit par les Allemands ou par les Britanniques, des causes réelles de l’insurrection qui s’était déclarée. Officiellement présenté comme ayant pour but de stopper les ravages de la traite sur les populations civiles de l’Afrique centrale et orientale, le blocus fut en réalité la répression militaire d’un mouvement de révolte qui menaçait l’influence coloniale anglo-allemande dans la région44. Examinons maintenant comment les parlements français et britannique réagirent à cette décision.

Philanthropie ou opportunisme politique ?
Le blocus apparut comme une opportunité politique pour Salisbury. Afin de convaincre de la pertinence du lancement de l’opération navale, le Premier ministre britannique affirma devant le Parlement qu’il était nécessaire de doter la Royal Navy du droit de visite de tous les navires croisant dans les eaux de Zanzibar et de la bande côtière de ses dominions sur le continent, et cela quel qu’en soit le pavillon. D’après Salisbury, il en allait du succès même de l’opération45. C’était là un précieux argument qui aurait dû lui assurer les louanges de tout Westminster. Salisbury avait en effet besoin d’un symbole fort, d’une mesure emblématique pour convaincre l’opinion publique et le Parlement du bien-fondé de l’opération militaire dans laquelle il engageait son pays avec l’Allemagne. Comme nous l’avons vu dans les chapitres 2 et 3, le droit de visite était ce symbole fort car il était l’incarnation de la puissance impériale et humanitaire de la Grande-Bretagne sur toutes les mers et océans du globe. Salisbury avait donc dans son jeu toutes les cartes maîtresses lui permettant de lancer cette opération. Il pouvait tout d’abord faire valoir l’argument de la suppression de la traite et celui de la neutralisation des trafiquants d’esclaves « arabes », puis celui de l’ouverture de l’Afrique au libre-échange, et, last but not least, celui du droit de visite tant prisé par la Royal Navy et l’opinion publique.
De tous ces atouts, le dernier était celui dont la valeur politique était la plus forte. De plus, le 6 novembre 1888, le Premier ministre britannique déclara fièrement devant les Lords à Westminster qu’il avait obtenu de la France l’accord de lancer le blocus naval, ainsi que son approbation du droit de visite réciproque46. Il concluait son discours en ajoutant que la France, pour couronner le tout, participerait à l’opération navale, en envoyant « un navire pour se joindre à [eux] dans les opérations navales qui sont sur le point de commencer47 ». Aux yeux des Britanniques, habitués à des décennies d’opposition française au fameux droit de visite, cela semblait tout à fait incroyable, sinon miraculeux. Pouvait-on rêver d’un contexte historique plus favorable pour lancer l’opération du blocus de Zanzibar ?
Pourtant, les déclarations de Salisbury furent vite contredites par les faits. Deux semaines plus tard, le 19 novembre 1888, le ministre des Affaires étrangères français, René Goblet, déclara de son côté : « Il est très naturel que ces gouvernements [anglais et allemand] se soient préoccupés des moyens d’empêcher des importations d’armes qui ne pouvaient que favoriser le développement de la rébellion [en Afrique de l’Est]. C’est à ce point de vue que la question m’a d’abord été présentée, et qu’on m’a demandé si le gouvernement français serait disposé à accepter la visite des bâtiments de commerce [pour le trafic d’armes] portant son pavillon. Ce n’est qu’ultérieurement que la question de la traite a été soulevée48. » Goblet ajoutait que la France n’accorderait que « le droit de visite sur les bâtiments portant n’importe quel pavillon, au point de vue de la détention des armes, c’est-à-dire la contrebande de guerre, […] en vertu des principes du droit international49 ». Il maintenait donc ce qui avait toujours été la position française en la matière, à savoir le strict respect du droit de visite en temps de guerre afin de lutter contre les ingérences étrangères dans un conflit. Au sujet de la lutte contre le trafic d’esclaves, et en opposition aux déclarations officielles de Salisbury, Goblet ajoutait : « En ce qui concerne la traite des esclaves, vous savez que le droit de visite n’a jamais été accepté en France. […] Elle n’a jamais cru que, même à un intérêt de cet ordre, elle pût sacrifier la dignité de son pavillon et permettre aux navires étrangers de visiter les bâtiments qui le portent50. » Bien loin des déclarations de Salisbury, la position française semblait donc claire et intangible. Au lieu de la coopération promise par le Premier ministre britannique, la France n’envoya d’ailleurs qu’un navire dans les eaux de Zanzibar, non pour participer conjointement à l’opération anglo-allemande, mais pour contrôler les navires battant son pavillon51. Salisbury s’était donc trop avancé dans le but d’obtenir le soutien du Parlement et de l’opinion publique britanniques à l’opération qu’il avait décidé de lancer avec l’Allemagne.
Par ailleurs, ce n’est pas seulement du côté français que des critiques avaient été formulées. Avant même que le ministre français prenne publiquement la parole, la presse libérale britannique avait déjà attaqué la décision du Premier ministre d’engager la Royal Navy dans le blocus naval des côtes de Zanzibar. Le 7 novembre 1888, le Daily Mail, l’un des fers de lance des libéraux alors dans l’opposition, avait publié un article intitulé « Philanthropy or Business ? ». L’esprit de ce titre pourrait être traduit ainsi : « De la philanthropie ou de basses manœuvres politiciennes ? » L’article attaquait frontalement les arguments de Salisbury en faveur du blocus. Tout d’abord, il dénonçait le fait que Bismarck tirait avantage de la lutte contre la traite pour réprimer une révolte qui ne relevait en réalité que « de la brutalité dont [les Allemands] avaient fait preuve envers les indigènes52 ». Cela était en effet assez juste. Dans un deuxième temps, l’article critiquait également la promesse optimiste du Premier ministre au sujet de la France et du droit de visite. L’auteur écrivait sans détour : « Nous le croirons lorsque nous le verrons53. » Enfin, et c’est là l’essentiel, le Daily Mail s’interrogeait sur la sincérité des récentes entreprises coloniales prétendument lancées au nom de la lutte contre la traite. L’article concluait : « La traite africaine est toujours sur le point d’être éradiquée. L’occupation de l’Égypte devait nous en débarrasser, son abolition fut impliquée dans l’établissement de l’État Indépendant du Congo, et cela fut aussi invoqué par Lord Salisbury lui-même lors de l’occupation de Suakin [un port soudanais occupé en 1885 dans le contexte de la révolte mahdiste après la mort du général Gordon] par une force armée. Toutes ces mesures ont été prises, et pourtant la traite africaine a récemment été multipliée par quatre54. » Les arguments philanthropiques ou humanitaires en faveur de la suppression de la traite étaient loin de tromper une bonne partie de l’opinion publique britannique et des députés de Westminster. Au lieu d’une intervention militaire, le Daily Mail se déclarait plutôt en faveur de la tenue d’une conférence internationale, une initiative lancée par la British and Foreign Anti-Slavery Society55. En effet, le mouvement abolitionniste britannique, dont le Daily Mail se faisait l’écho, était dominé par les Quakers et d’autres mouvements du réveil protestant. Ils étaient de ce fait historiquement favorables à l’agitation politique non violente, au libre-échange, à la diplomatie et au droit international plutôt qu’à l’usage unilatéral de la force militaire56. Mais la lutte contre la traite était maintenant aux mains des hommes politiques, et Salisbury en décida autrement. En raison du blocus et des opérations militaires, la conférence de Bruxelles dut être reportée sine die.
Deux semaines après l’article du Daily Mail, Salisbury fut de nouveau sous les feux de la critique à la Chambre des lords. Le 20 novembre 1888, le comte de Granville, ancien ministre des Affaires étrangères du gouvernement libéral de Gladstone et l’une des figures majeures de la politique de l’ère victorienne, remit en cause la déclaration dans laquelle le Premier ministre avait affirmé avoir obtenu de la France le droit de visite57. Il plaça Salisbury dans une position délicate en le confrontant à la réalité de la politique française. Il affirma très justement : « Nous n’avons pas obtenu pour la première fois quelque chose d’une valeur inestimable. Nous avons obtenu ce que tous ceux qui mènent un blocus ont toujours eu : le droit d’inspecter les navires des pays neutres pour prévenir la contrebande [d’armes] de guerre58. » Salisbury fut bien embêté par cette critique mais répliqua néanmoins sans se laisser déstabiliser qu’il pensait que, « d’un point de vue tout à fait pratique, la concession du gouvernement français permettrait [à la Royal Navy] de mettre fin au trafic d’esclaves ». Pour se sortir de ce guêpier, il ajouta pour conclure que « l’objection du gouvernement français est plutôt théorique que pratique » et qu’« aucune difficulté d’ordre pratique [ne] se présentera[it]59 ». Le gouvernement français ne fit cependant jamais la concession que le Premier ministre britannique avait annoncée à son Parlement.
Néanmoins, la proclamation officielle du blocus, le 2 décembre 1888, paraissait correspondre à la promesse de Salisbury en matière de droit de visite. Elle établissait de manière unilatérale que « tous les navires quelle que soit leur nation [pouvaient] être soumis au droit de visite et d’inspection. […] Les bateaux engagés dans le commerce ordinaire ser[aient] autorisés à continuer leur voyage après avoir été visité60 ». Cela réalisait la promesse faite par Salisbury à Westminster bien que la France n’eût pas encore donné son accord sur la question du droit de visite, en ce qui concernait la traite tout au moins. Il fallut deux mois pour qu’un compromis soit finalement trouvé sur ce point.
En février 1889, le gouvernement français informa les autorités britanniques qu’« il n’avait pas d’objection à ce que les boutres battant pavillon français soient soumis aux inspections menées sous l’autorité des amiraux anglais et allemands auxquels le sultan avait délégué son autorité dans les territoires des deux îles [Zanzibar et Pemba]61 ». L’approbation de la France au droit de visite était donc très restreinte. Elle concernait seulement les eaux territoriales de Pemba et Zanzibar et, surtout, ne s’appliquait qu’au transport illégal d’armes et de munitions, comme Goblet l’avait affirmé devant le Parlement français. De plus, tous les boutres battant pavillon français étant saisis par les Allemands ou les Britanniques devaient être immédiatement confiés aux autorités françaises considérées comme seules compétentes d’un point de vue juridictionnel62. Le compromis permit à la Grande-Bretagne de sauver la face. Il fut induit par une déclaration publique du sultan de Zanzibar « interdisant l’importation, l’exportation d’armes et de munitions à Zanzibar et Pemba » et déléguant « son pouvoir souverain d’exercer le contrôle de tous les navires arabes » aux marines britannique et allemande63.
La justification que Salisbury avait faite du blocus n’avait pas seulement trompé le Parlement britannique sur la question du droit de visite, mais aussi sur l’accord du sultan à la conduite d’une telle opération navale dans ses États. Le sultan s’était en effet opposé au blocus, mais il fut contraint et forcé d’accepter cette vaste opération navale sous la pression du consul britannique, Euan Smith. En décembre 1888, ce dernier écrivait que « Sa Grandeur persistait à refuser de coopérer activement au blocus » parce que cela « le rendrait extrêmement impopulaire auprès de son peuple64 ». Face à ce refus, il signifia au sultan que les forces militaires allemandes pourraient le renverser s’il n’acceptait pas l’opération navale65. Le sultan céda à la menace et proclama officiellement le blocus pour fin novembre 1888. Le document stipulait qu’« un blocus concernant les ports, la côte et les îles de nos dominions sur le continent […] sera[it] mis en œuvre par [ses] navires ainsi que ceux de l’Allemagne et de la Grande-Bretagne [et qu’]il ne sera[it] dirigé que contre le trafic de munitions de guerre et d’esclaves66 ».
La stratégie de Salisbury avait mieux fonctionné à Zanzibar qu’à Westminster ou à Paris. Au regard de la mission Bartle Frere étudiée dans le chapitre 5, la situation était quelque peu inversée. En effet, alors que Frere avait utilisé en 1873 la lutte contre la traite pour forcer un gouvernement réticent à intervenir à Zanzibar pour des motifs humanitaires, Salisbury avait usé en 1888 du discours et de la rhétorique abolitionniste afin d’obtenir le soutien de l’opinion et du Parlement pour le lancement d’une opération coloniale dans le sultanat. Comme les abolitionnistes, les gouvernements pouvaient eux aussi mobiliser l’opinion publique en agitant des motifs humanitaires.

Bilan d’une intervention si peu humanitaire
D’une façon assez surprenante, et autant que cette recherche ait pu l’établir, aucun bilan officiel du blocus de Zanzibar n’apparaît dans les archives britanniques. Nous savons seulement qu’en avril 1889, 1 292 boutres avaient été « visités » par la marine britannique et 1 500 par la marine allemande67. Six croiseurs allemands avec 1 500 hommes avaient été mobilisés pour effectuer le blocus. Du côté britannique, la mobilisation fut à peu près équivalente. À l’origine, il avait été décidé par les deux nations de mobiliser au total neuf navires accompagnés de vingt-quatre petites embarcations (pinasses ou cotres), le tout devant être également réparti entre les deux nations68. Un navire italien se joignit aussi à la flotte anglo-allemande, tandis que neuf navires portugais, avec 1 200 hommes, patrouillèrent le long des côtes du Mozambique uniquement pour contrôler les boutres battant leur pavillon69. Enfin, trois navires français furent envoyés à Zanzibar pour exercer exclusivement la surveillance des boutres battant le pavillon tricolore70. Le blocus anglo-allemand s’étendit sur toute la côte de l’Afrique de l’Est, de Kwale Bay au nord, près de Mombasa, à l’embouchure de la rivière Rovouma au sud, près du cap Delgado (voir carte 2)71. Les navires de guerre concentrèrent leurs activités autour des principaux ports de la côte, soit Lamu, Mombasa, Bagamoyo, Dar es Salam, Kilwa, Kiswere et Lindi. Zanzibar, Pemba et Mafia, les trois principales îles formant l’archipel de Zanzibar, furent bien sûr au cœur de ce vaste dispositif72. Le blocus fut donc une véritable démonstration de force militaire coloniale.
En ce qui concerne la traite et le trafic d’armes, les résultats furent, en revanche, plutôt limités. L’amiral Fremantle, à la tête de l’opération du côté britannique, se lamenta ainsi qu’après avoir visité 1 282 boutres, la marine britannique n’eût « retiré qu’un pistolet à un passager », arme qui fut d’ailleurs restituée par la suite car il ne s’agissait pas d’un fait de contrebande73. Par ailleurs, les navires allemands et britanniques ne saisirent que quatre boutres battant le pavillon français durant le blocus. Entre décembre 1888 et octobre 1889, soit la durée officielle du blocus, seul un boutre français, l’Abd el Kader, fut saisi par le H.M.S. Reindeer, en juillet 1889, avec trois esclaves à bord. C’était le troisième cas en un an. Le Bittela avait été saisi avec deux esclaves près de Pemba le 29 août 1888, avant le début officiel du blocus, par le H.M.S. Olga74. Le Jahora avait été saisi avec cinq esclaves par le navire allemand La Mare le 13 septembre 188875. Enfin, un dernier boutre, l’Asad, fut visité près de Pagani fin septembre 188976. Le boutre appartenait à un trafiquant d’esclaves connu et tenta de s’échapper alors que le navire allemand essayait de l’aborder. Le consul français condamna le capitaine du boutre à une peine de prison de trois mois et lui retira les documents de bord (francisation et congé) qui lui permettaient de hisser légalement les couleurs de la France (voir chapitre 2)77. Parallèlement, les navires britanniques et allemands abusèrent du droit de visite à trois reprises. Contrairement à ce qui se passait habituellement, ces incidents eurent, dans le contexte du blocus, un impact diplomatique plutôt limité. En février 1889, le boutre français la Garde fut abusivement saisi par le H.M.S. Olga alors même qu’il ne se trouvait aucun esclave ni aucune arme à son bord78. En mars, le navire allemand la Sophie abusa également du droit de visite et saisit un fusil à bord d’un boutre français79. Le même mois, un boutre appartenant à un missionnaire français de l’ordre du Saint-Esprit fut aussi arraisonné parce qu’il avait un équipage noir. Les membres de l’équipage de ce navire étaient tous d’anciens esclaves « libérés » vivant à la mission80. Aucun rapport ne fit le bilan du nombre d’esclaves secourus pendant le blocus. C’est un fait totalement inhabituel puisque, jusqu’à présent, cette recherche a montré que la lutte contre la traite était toujours extrêmement bien documentée et médiatisée en Grande-Bretagne. Si rien n’apparaît dans les archives ni dans la presse au sujet des « libérations » réalisées lors du blocus, c’est probablement que les résultats étaient bien trop minces pour que l’on puisse en faire quelque publicité que ce soit ; et également que la répression de la traite n’avait pas été l’objectif principal de cette opération. Néanmoins, le blocus paralysa de fait la traite en rendant impossibles toutes formes d’échanges commerciaux sur la côte de l’Afrique de l’Est. Les trafiquants ne se risquèrent en effet pas à braver les marines allemande et britannique.
L’objectif du blocus fut bien avant tout de préserver l’ordre colonial européen. Dès le début, l’amiral britannique avait d’ailleurs officiellement notifié l’Amirauté : « Le navire de Sa Majesté l’Agamemnon restera pour le moment à Zanzibar afin de protéger les intérêts britanniques puisque l’agent et consul de Sa Majesté m’informe […] que les Arabes et les indigènes sont en pleine effervescence [menaçant donc la présence européenne]81 ». On voit bien, au travers de cette note officielle, que le blocus avait placé la Grande-Bretagne dans une position difficile et qu’il était nécessaire d’intervenir militairement pour préserver les intérêts de Sa Majesté à Zanzibar. Il est également intéressant de constater que le blocus se poursuivit durant l’année 1890 autour de l’île de Zanzibar, alors même que l’opération avait officiellement pris fin. La déclaration officielle qui y mettait un terme, le 29 septembre 1889, stipulait qu’« en dépit de la déclaration apparaissant ci-dessus [la fin du blocus], les bateaux allemands [et britanniques] continuer[aient] de faire la chasse aux négriers [sic] battant le pavillon arabe sur la côte de l’Afrique de l’Est82 ». La suppression de la traite fut ainsi encore utilisée pour justifier la poursuite d’un blocus colonial qui ne disait pas son nom. Deux pinasses à vapeur allemandes continuèrent de patrouiller sur les côtes, tandis que les H.M.S. Olga et Marathon, accompagnés de sept petites embarcations, restèrent autour de Zanzibar83. Sans surprise, le blocus se poursuivit, dans une moindre mesure, après la proclamation du protectorat britannique sur Zanzibar le 4 novembre 189084. En effet, même si le mouvement de révolte sur la côte avait été réprimé par les Allemands depuis juin 1889, la situation politique restait précaire. Neuf Allemands furent tués sur le continent en novembre 1890 dans la région de Vitu (Swahililand). Une « expédition punitive » fut alors lancée en représailles par les Britanniques et les Allemands afin de « rétablir l’ordre ». À la suite de cette répression, la province du Vitu fut opportunément intégrée au protectorat britannique85. Dans ce contexte, on peut conclure que l’intervention de la marine de Sa Majesté contribua bien à l’établissement du protectorat britannique. On peut douter que la Grande-Bretagne eût été capable de proclamer si facilement ce protectorat si sa marine n’avait pas d’abord activement réprimé un mouvement de révolte qui menaçait la présence européenne dans cette région du monde. Mais le blocus ne fut pas seulement une manifestation classique de la diplomatie de la canonnière. Il fut aussi une démonstration de force brutale, un exemple caractéristique de violence coloniale. Il ne se limita pas aux questions du trafic d’armes et d’esclaves mais toucha aussi la question de l’approvisionnement en nourriture de la côte et contribua à établir un climat favorable aux disettes et à la famine86. Des villes comme Saadani et Pagani furent bombardées sans que l’on distingue les objectifs civils et militaires87. Les civils souffrirent donc grandement du blocus. Enfin, le capitaine Wissmann88, un ancien explorateur choisi par Bismarck pour mener la force expéditionnaire allemande pendant le blocus, réprima la rébellion et ses leaders avec une grande violence à Bagamoyo et à Pagani. En octobre 1889, le consul français de Zanzibar notait dans un rapport envoyé au Quai d’Orsay que « les lieutenants du commissaire impérial [s’étaient] appliqués les temps derniers à terroriser la région côtière, ils [avaient] couru sus aux [exterminé les] populations soulevées, [avaient] fusillé nombre de Nègres [sic], pendu des Arabes, entraîné en captivité des familles de couleur destinées à former des villages sous la protection de fortins allemands89 ». Ces stratégies militaires recourant à la terreur étaient un trait distinctif des guerres coloniales de l’époque. Face à une insurrection pratiquant la guérilla, les autorités miliaires coloniales décidèrent souvent de regrouper les populations civiles dans des « camps » ou des « villages » sous la « protection » de l’armée, tout en menant une répression brutale contre les insurgés, espérant ainsi leur enlever tout désir ou possibilité de révolte. Cette politique est connue pour avoir mené directement ou indirectement à la mort d’un nombre considérable de civils lors du génocide des Hereros et des Namas (1904-1908), ou encore durant la guerre des Boers (1899-1902)90. Malheureusement, aucun document ou bilan humain des opérations militaires allemandes et britanniques durant le blocus n’a pu être mis au jour par cette recherche. Les documents britanniques et français ne donnent en effet que des informations parcellaires sur cette question91. Certains historiens ont vu dans la révolte de 1888-1889 sur les côtes de l’Afrique de l’Est une préfiguration du mouvement anticolonial des Maji Maji qui se développa dans les années 1905-1908 et dont la répression causa 200 000 à 300 000 morts. D’autres en ont même fait un précurseur de la guerre des Mau Mau dans le Kenya britannique, où l’intervention militaire fit entre 25 000 et 90 000 morts entre 1952 et 196092. Si les filiations sont toujours assez complexes à établir en histoire, il est néanmoins certain que la mémoire de la révolte de 1888-1889 resta vive dans l’esprit de ceux qui s’opposèrent ultérieurement à l’ordre colonial en Afrique de l’Est.
Du point de vue de Salisbury, et en dépit de la violence ainsi que des nombreux morts civils, sa stratégie de lutte contre la traite pouvait, dans un certain sens, avoir porté ses fruits. Le blocus semblait en effet avoir réduit le volume de la traite sur la côte et dans l’archipel de Zanzibar. Mais ce ne fut pourtant que temporaire, et le trafic était encore loin d’être éliminé93. En échange de la levée du blocus, le sultan fut aussi forcé d’accorder de manière permanente le droit de visite aux forces navales allemandes et britanniques dans ses eaux territoriales. Il dut également annoncer que toute personne pénétrant dans ses dominions après le 1er novembre 1889 serait considéré comme libre94. C’était là la conclusion d’un long processus au cours duquel les sultans de Zanzibar avaient été progressivement dépouillés d’une partie de leur souveraineté et de leur pouvoir au nom de la lutte contre la traite. C’est seulement grâce à cette soumission au bon vouloir britannique en la matière de lutte que ces sultans s’étaient pourtant toujours maintenus au pouvoir.
En ce qui concerne le droit de visite, la France, quant à elle, mit fin à l’accord qu’elle avait conclu avec la Grande-Bretagne pendant le blocus95. Le consul britannique Euan Smith refusait néanmoins d’abandonner le droit de visite sur les navires français. D’après lui, « le droit de visite des boutres français dans les eaux territoriales [de Zanzibar] avait été accordé à l’Angleterre par la délégation officielle de Seyyid Khalifa [sultan de 1888 à 1890] ». En conséquence, ce droit appartenait donc désormais « à l’Angleterre en vertu de l’établissement du protectorat britannique à Zanzibar96 ». Comme il le rapporta dans son télégramme diplomatique adressé au ministre, le consul français répliqua à son homologue : « C’est bien par une concession gracieuse que nous avons accordée aux Anglais à l’occasion du blocus le droit de visite sur nos boutres dans les eaux territoriales. Seyyid Khalifa ne pouvait pas déléguer [aux Britanniques] des pouvoirs qu’il ne possédait pas lui-même. Aux termes de notre traité, le sultan de Zanzibar n’a pas plus le droit de perquisition dans une maison française à terre que le droit de visite dans les eaux territoriales qui sont la continuation du territoire97. » Le consul concluait sans détour : « La police des boutres dans les eaux de Zanzibar et de Pemba n’appartient qu’à nous98. » La crise franco-anglaise sur le droit de visite était, comme on peut le voir, revenue à l’éternelle opposition entre souveraineté française et « impérialisme humanitaire » britannique. Enfin, le consul français ne rata pas une occasion de dénoncer haut et fort « la monomanie d’anti-esclavagisme [sic] dont sont atteints certains officiers de la marine britannique, et des artifices auxquels certains ont recours pour compromettre les boutriers francisés et persuader au monde entier que la traite se fait à la faveur de notre pavillon et avec notre assentiment ou grâce à la négligence et l’indifférence des agents du gouvernement français99 ».
Ce débat sur le droit de visite préfigurait la nouvelle crise qui devait éclater lors de la conférence de Bruxelles (voir chapitre 7), puis de nouveau lors du jugement rendu par la Cour permanente d’arbitrage (CPA) de La Haye en 1905 (voir chapitre 8). En outre, cette manipulation du discours abolitionniste opérée par les leaders politiques européens lors du blocus de Zanzibar conduisit ces derniers sur un terrain qu’ils ne maîtrisaient pas encore très bien. En détournant le discours abolitionniste et les opérations de lutte contre la traite à des fins coloniales, ils les avaient involontairement replacés au premier plan des relations internationales et du débat public. Les militants abolitionnistes britanniques et européens n’avaient pas manqué de voir l’opportunité qui leur était ainsi offerte involontairement par les partisans de l’expansion coloniale soucieux de donner un fondement humanitaire à leurs entreprises de conquêtes militaires. Ainsi que nous allons le voir, les abolitionnistes britanniques (BFASS) purent de ce fait finalement obtenir l’organisation d’une grande conférence internationale sur la traite, conférence qu’ils avaient souhaité organiser depuis près de cinquante ans et dont ils avaient recommandé la tenue à la veille du blocus. Le blocus de Zanzibar leur offrit donc paradoxalement une opportunité historique de replacer leur combat humanitaire au cœur des relations et du droit international.
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Chapitre 7
La conférence de Bruxelles de 1890 :
une victoire des interventions d’humanité ?
Avec dix-sept nations représentées, la conférence de Bruxelles de 1890 fut l’un des sommets diplomatiques les plus importants du XIXe siècle en matière de lutte contre la traite et d’abolitionnisme. Dans le même temps, elle fut un moment clé de la manipulation de l’abolitionnisme à des fins coloniales, ce que Suzanne Miers a appelé « the anti-slavery game1 », et que l’on pourrait traduire par « le petit jeu politique se cachant derrière le discours abolitionniste des puissances coloniales ». On verra que les opérations de répression de la traite menées dans les eaux du sultanat de Zanzibar depuis les années 1860 furent une source d’inspiration importante pour les délégations diplomatiques réunies à Bruxelles. Ce sera la première étape permettant de comprendre, avant les chapitres 8 et 9, l’importance pour le droit et les relations internationales de l’expérience des politiques de lutte contre la traite des esclaves conduites dans le sultanat par les puissances coloniales européennes.
Durant la conférence de Bruxelles, deux visions classiques des relations internationales continuèrent de s’affronter. La France, d’une part, défendit la primauté de la souveraineté nationale. Elle se fit l’avocate de la doctrine selon laquelle chaque nation doit réguler et contrôler le transport maritime s’effectuant sous ses couleurs sans interférence étrangère ou internationale. La Grande-Bretagne, de l’autre, en appela au contraire à la mise en place d’un système juridique et policier d’échelle internationale afin de réprimer efficacement la traite dans l’ensemble de l’océan Indien. La souveraineté des États s’opposait donc au principe d’intervention internationale. Ce chapitre examinera enfin la mise en œuvre de l’Acte de Bruxelles en s’intéressant au Bureau international maritime de Zanzibar entre 1892 et 1914.
L’influence du blocus de Zanzibar sur la conférence de Bruxelles
Comme cela a été montré dans le chapitre précédent, le lancement du blocus de Zanzibar avait stoppé net la possibilité de tenir une conférence internationale sur la question de la traite dans l’océan Indien, initiative que soutenaient avec ardeur les militants abolitionnistes britanniques. Ensuite pourtant, le blocus favorisa paradoxalement sa tenue, en raison des résultats médiocres que l’opération avait obtenus d’un point de vue humanitaire. Comme l’a souligné Miers, dont les travaux sur la conférence de Bruxelles et les politiques internationales de lutte contre la traite ont durablement marqué l’historiographie, « l’expérience du blocus révéla le besoin d’un traité contre la traite » et le trafic d’armes2. Le blocus avait en effet démontré l’« inadéquation des mesures navales » contre la traite à moins que des procédures internationales soient mises en place pour en assurer l’efficacité3. Il s’agissait avant tout de régler une fois pour toutes la question du droit de visite ainsi que des procédures judiciaires appliquées aux trafiquants d’esclaves, d’autant que, durant le blocus, les autorités allemandes avaient souvent pendu ces derniers sans autre forme de procès.
En outre, Bismarck et Salisbury avaient grand besoin d’une conférence internationale sur la traite pour « des raisons de politique intérieure autant que diplomatiques4 ». Bismarck désirait renforcer la coopération anglo-allemande alors que la France tentait d’arracher l’Italie à la Triple Alliance afin d’affaiblir la position de l’Empire allemand en Europe. Le chancelier utilisait également la rhétorique abolitionniste afin d’obtenir la sympathie de l’opinion des catholiques allemands et le soutien du « Zentrum » (le parti catholique du centre) au Reichstag, qui lui étaient jusqu’alors peu favorables5. Enfin, il cherchait à mettre fin aux critiques qui avaient été formulées outre-Rhin contre le blocus de Zanzibar6. Dans le même temps, en Grande-Bretagne, Salisbury était sous la pression des abolitionnistes que la British and Foreign Anti-Slavery Society (BFASS) avait mobilisés à Westminster. Libéraux et conservateurs s’étaient unis à la Chambre des communes et avaient « voté une résolution appelant à la tenue d’une conférence de toutes les [grandes] puissances » pour régler la question de la traite dans l’océan Indien7. Des critiques très dures avaient été formulées contre le gouvernement de Salisbury au vu des résultats décevants obtenus en matière de lutte contre la traite par le blocus. Le leader de la BFASS, Sydney Buxton, mena ce mouvement d’opinion dirigée contre le gouvernement. Il déclara à la Chambre des communes : « Sur deux points essentiels, le gouvernement [de Sa Majesté] fut beaucoup trop optimiste. […] Les Français… n’auront pas autorisé le droit de visite […] ; et […] les Allemands ont […] mené ce qui peut pratiquement s’apparenter à une expédition militaire terrestre, et détruit […] des villes paisibles8. » Les abolitionnistes britanniques avaient donc clairement mis à jour l’anti-slavery game des gouvernements allemands et anglais. Ils se saisirent de cette opportunité pour imposer la pression de l’opinion publique à leur gouvernement afin d’obtenir la tenue d’une véritable conférence internationale. En un certain sens, les partisans de l’usage de la force coloniale et de son expansion – les impérialistes –, en manipulant le discours humanitaire focalisé sur la lutte contre la traite, avaient été pris à leur propre jeu par les abolitionnistes.
Pour le gouvernement anglais, lancer une nouvelle conférence internationale au sujet de la traite était une bonne façon de mettre fin à toutes les critiques faites contre le blocus de Zanzibar. C’était aussi une occasion d’offrir à l’opinion publique une grande célébration officielle des politiques de répression de ce trafic que la Grande-Bretagne avait déployées à travers le monde depuis 1807. Cela s’exprima d’une manière tout à fait évidente lorsque le Times publia ces mots avec fierté au début de l’année 1890 : « Il y a à peine un siècle […], Wilberforce […] franchissait ce qu’on peut appeler le premier pas de la campagne [de lutte contre la traite] dont le dernier est peut-être en train d’être franchi [en ce moment] […] par la conférence de Bruxelles9 ». Comme Miers le remarquait, la tenue de la conférence de Bruxelles donna l’opportunité à Salisbury de présenter ce grand sommet diplomatique « comme la première [conférence] de l’histoire à se réunir dans le but de ne promouvoir rien d’autre que l’humanité et la bonne volonté [philanthropique]10 ». En Belgique, Léopold II était lui impatient de justifier son entreprise coloniale au Congo en utilisant la cause abolitionniste. Ce faisant, il était pratiquement assuré d’obtenir le soutien de l’opinion publique belge et de la communauté internationale. Léopold II désirait en effet que « l’occupation et l’exploitation de l’Afrique » soient reconnues comme « une mesure relevant de la lutte contre la traite11 ». La conférence allait lui donner en ce sens complète satisfaction. Comme Daniel Laqua l’a montré, à Bruxelles, humanitaire et impérialisme allèrent de pair sans aucune ambiguïté. Après la conférence de Berlin de 1885 et la campagne de Lavigerie de 1888, on assistait bien là à une nouvelle étape clé de la formation de ce que l’on peut appeler l’impérialisme humanitaire, tel que défini dans l’introduction12.
Compte tenu de l’atmosphère politique que nous venons de décrire brièvement, il n’est pas surprenant que le prince de Chimay, alors ministre des Affaires étrangères belge, ait déclaré à l’ouverture de la conférence qu’il était fier que se tienne ce grand rassemblement international « au nom de la civilisation, dans un but humanitaire des plus élevés13 ». La conférence, en suivant l’exemple récent du blocus de Zanzibar, donna l’opportunité à Léopold II et à toutes les puissances coloniales présentes d’établir commodément une justification humanitaire à la toute récente expansion des empires en Afrique. Le premier article de l’Acte de Bruxelles affirma dans cette perspective que seule la colonisation pourrait mener à l’extinction définitive de la traite. L’Acte établissait que « les moyens les plus efficaces pour combattre la traite à l’intérieur de l’Afrique [étaient] […] 1° l’organisation progressive des services administratifs, judiciaires, religieux et militaires […] sous la souveraineté […] des nations civilisées ; […] 3° la construction de routes et notamment de voies ferrées ; […] 5° l’établissement de lignes télégraphiques […]14 ». Abolitionnisme et développement dissimulaient ainsi à bon compte l’impérialisme des puissances européennes sous des auspices plus populaires et attrayants15.
Très influencé par le fameux credo du Dr Livingstone, ce discours reflétait le positivisme de l’époque sur lequel reposait l’argumentaire de la plupart des partisans de la colonisation, ainsi que cela a déjà été souligné dans les chapitres précédents. Mairi S. Macdonald affirme par conséquent que « le traité de Bruxelles fut d’un cynisme à couper le souffle », puisqu’il voulut établir que « la colonisation fut le meilleur, sinon le seul moyen d’accomplir les objectifs humanitaires visant à “protéger efficacement les populations aborigènes de l’Afrique”16 ». À la lumière des terribles violences coloniales qui dévastèrent la population du Congo entre 1885 et 1905, ces mots apparaissent inévitablement, ainsi que toute la conférence dans son ensemble, comme l’une des plus grandes manifestations de cynisme humanitaire de l’histoire contemporaine. On estime en effet que la population du Congo perdit plusieurs millions d’habitants en raison du régime de terreur imposé par l’administration coloniale du territoire sous l’autorité de Léopold II17. Macdonald dénonce légitimement un détournement criminel du discours humanitaire. Elle questionne le rôle que le discours abolitionniste tenu à Bruxelles put jouer dans le développement des violences de masse qui contribuèrent, avec les virus, les maladies et la faim, à tuer un nombre d’hommes, de femmes et d’enfants dont l’ampleur reste encore aujourd’hui malheureusement bien difficile à évaluer avec exactitude. Macdonald met en lumière le fait que des rapports officiels sur les violences au Congo furent ignorés par le Foreign Office pendant les discussions diplomatiques à Bruxelles18. L’historienne conclut que le discours humanitaire mis en scène durant la conférence créa « un aléa moral [moral hazard] » rendant « tout comportement acceptable aussi longtemps qu’il faisait avancer “la mission civilisatrice” » au Congo19. En justifiant la domination coloniale par « une pure motivation humanitaire », la communauté internationale, à l’image du Dr Frankenstein de Mary Shelley, n’avait-elle pas ainsi favorisé la terrible et criminelle métamorphose de bonnes et pures intentions philanthropiques en une bête monstrueuse uniquement gouvernée par son avidité et sa violence20 ? Ou bien, d’une façon plus nuancée, et comme l’écrit Fabian Klose, la conférence de Bruxelles ne révèle-t-elle pas « de manière frappante l’étroite et infâme imbrication de l’humanitarisme européen avec le colonialisme et l’impérialisme du dix-neuvième siècle21 » ?
Dans le même temps, ainsi qu’Amalia Ribi Forclaz, Daniel Laqua et Olivier Grenouilleau l’ont montré, on ne peut pas nier que la conférence de Bruxelles fut aussi une étape majeure de l’internationalisation de la question de la lutte contre la traite et l’esclavage, voire de l’humanitaire en général22. Forclaz et Laqua ont en effet démontré que cette conférence contribua à la revitalisation du mouvement abolitionniste en cette fin de XIXe siècle et au renouveau de l’activité des sociétés philanthropiques telles que la BFASS, la Société anti-esclavagiste de Belgique ou la Societa Antichiavista d’Italia23. Grenouilleau souligne de son côté qu’elle donna aussi à la répression de la traite une dimension juridique internationale qu’elle n’avait pas été capable d’atteindre jusqu’à présent24. Dans un sens, cela révèle « le double visage de l’internationalisme25 », ainsi que l’écrit Laqua. D’une manière tout à fait involontaire, les partisans de l’expansion coloniale avaient contribué à redonner un nouveau souffle au courant abolitionniste. La lutte contre la traite retomba donc sous le regard acerbe d’une opinion publique mondiale guidée par des organisations humanitaires très influentes. Durant la conférence de Bruxelles par exemple, les abolitionnistes de la BFASS « organisèrent de grandes réunions publiques à Birmingham et à Londres » et furent à l’origine de 150 à 155 pétitions aujourd’hui conservées dans les archives gouvernementales belges26. Cela rendit la manipulation du discours humanitaire par les hommes politiques plus difficile et complexe. Les organisations abolitionnistes essayèrent ainsi de rétablir un rapport de force qui leur soit plus favorable et surtout de vraiment faire avancer la cause de la répression de la traite, pas seulement dans les discours, mais aussi dans les actes.
Moins célèbre que la conférence de Berlin de 1884-1885, la conférence de Bruxelles fut de ce point de vue l’un des événements les plus importants du XIXe siècle. Près de cinquante ans après la première Convention mondiale contre l’esclavage organisée à Londres en 1840, elle inaugurait un nouveau chapitre clé de l’histoire de l’abolitionnisme27. Cette fois, les dix-sept plus grandes puissances de l’époque se réunissaient pour faire entrer définitivement la répression de la traite dans le droit international, mais aussi pour tenter d’imposer des mesures concrètes au « Concert des nations » en matière de politique abolitionniste. Les États tels que la France, l’Allemagne, la Grande-Bretagne, l’Italie, le Portugal, la Russie, l’Espagne, et les États-Unis, rencontrèrent la Perse, l’Empire ottoman, l’État indépendant du Congo et Zanzibar, afin de négocier des mesures juridiques et pratiques de lutte contre la traite. Cependant, comme nous l’avons déjà souligné pour le Congo, l’humanitaire n’échappa pas non plus aux partisans de la colonisation. L’Acte de Bruxelles fut aussi ultérieurement « utilisé par des acteurs ayant des intérêts [coloniaux] pour forcer des gouvernements réticents à agir », comme le montre le cas de l’Ouganda dans les années 189028.
Le poids du colonial se manifeste assez bien au travers de la constitution de la délégation de Zanzibar. Le sultanat, tout comme l’État indépendant du Congo, fut représenté par plusieurs délégués européens : Sir John Kirk, le plus célèbre et influent des consuls britanniques à Zanzibar, son homologue allemand, le Dr Arendt, et Lord Hussey Crespigny Vivian, alors à la tête du Slave Trade Department au Foreign Office. Notons que Kirk et Vivian représentaient en même temps la Grande-Bretagne à la conférence29. Alors qu’ils avaient accepté de représenter Zanzibar, les deux délégués choisis par le sultan s’étaient finalement retirés à la dernière minute en prétextant des questions de santé qui n’avaient trompé personne. En novembre 1889, des spéculations sur ce désistement avaient circulé, et l’on disait que le sultan n’avait pas souhaité voir exposer internationalement le rôle de son sultanat dans le développement de la traite qui ravageait l’océan Indien et l’Afrique de l’Est depuis plusieurs décennies. Le choix de Kirk pour le représenter montre à quel point il avait perdu d’importants pans de sa souveraineté en matière de politique étrangère, alors même que le protectorat britannique n’avait pas encore été établi sur l’île30. En raison de sa carrière diplomatique à Zanzibar, il ne fait pas de doute que Kirk, tandis qu’il se trouvait à Bruxelles, eut à l’esprit toutes les politiques de lutte contre la traite mises en œuvre dans le sultanat au cours des vingt années précédant la conférence. La délégation représentant Zanzibar à Bruxelles ne fut ainsi pas seulement le symbole de la domination européenne, mais également la démonstration de l’importance que les politiques de lutte contre la traite mises en œuvre dans le sultanat avaient prise dans les relations internationales en cette fin de XIXe siècle. De plus, le consul général français de Zanzibar, Lacau, assista les ambassadeurs Georges Cogordan (1849-1904) et Frédéric Albert Bourée (1838-1914), représentant la France à la conférence. L’expérience des opérations de lutte contre la traite s’étant déroulée à Zanzibar dans les dernières décennies ne put donc qu’influencer les deux plus importantes délégations diplomatiques présentes à Bruxelles.
La répression de la traite maritime, soit les questions du droit de visite, des boutres battant des pavillons européens et des procès des trafiquants, occupa, avec les mesures que devaient appliquer les puissances coloniales sur le continent, une part centrale des débats de la conférence31. L’acte final reflète très bien l’importance de ces questions. Sur cent articles, quarante et un furent consacrés à la « répression de la traite sur mer » et seulement cinq à des « mesures restrictives sur le trafic de spiritueux », motions reflétant néanmoins l’importance du mouvement pour la tempérance (les teetotalers britanniques en particulier) au sein de l’abolitionnisme32. Lors de la cérémonie d’ouverture, Lord Vivian insista sans surprise sur le fait que « selon l’opinion du gouvernement de Sa Majesté, la répression de l’exportation d’esclaves en mer [était] le sujet sur lequel la conférence devrait en priorité concentrer ses efforts33 ». Il ne fait pas de doute que l’expérience britannique de lutte contre la traite à Zanzibar et dans l’océan Indien occidental guida aussi la réflexion et le travail de la délégation britannique. Le projet que Lord Vivian présenta au nom de son gouvernement à Bruxelles reflète d’ailleurs en un sens l’influence de cette expérience. Il défendait ainsi l’idée que « la limitation effective du commerce d’esclaves à la zone comprise entre la mer Rouge et le golfe Persique et la côte africaine au sud jusqu’à l’île de Madagascar facilitera[it] probablement le travail de la conférence et lui permettra[it] de concentrer son attention sur cette zone. Dans cette zone, il sera[it] nécessaire de concerter des mesures d’action combinée contre les navires négriers sur les deux rives de la mer Rouge et sur la côte au sud ; […] pour mettre en place des mécanismes efficaces de détection et de sanction des trafiquants d’esclaves et de ceux qui les aid[aient] et les encourag[aient] par la mise en place de tribunaux efficaces pour les juger, […] et par l’adoption d’un système qui rendrait impossible l’obtention, offrant une protection à ces pratiques néfastes [la traite], de l’enregistrement sous le pavillon de l’une des puissances [européennes]34 ». Ses mots rappelaient les problèmes et les mesures mises en place contre la traite par la Grande-Bretagne à Zanzibar depuis 1845. Conformément aux principes qu’il avait énoncés dans ce discours, Vivian présenta le projet britannique d’une résolution internationale pour la répression de la traite en mer le 28 novembre 188835.

La liberté des mers ou la liberté de tous les êtres humains ?
La conférence de Bruxelles donna une nouvelle et décisive impulsion au débat sur le droit de visite. Le projet britannique pour la conférence contenait sept articles. Son premier article démontrait la priorité donnée au droit de visite, puisqu’il délimitait une zone maritime internationale « affectée par le commerce des esclaves africains » dans laquelle il pourrait être exercé universellement. La zone était définie de la manière suivante : « Commençant au nord de l’isthme de Suez, [elle] s’étendra vers le sud le long des côtes de l’Afrique, jusqu’au 25e degré de latitude sud. Elle comprendra l’île de Madagascar, ainsi que toutes les autres îles dans ces mers. Elle embrassera également les deux côtes de la mer Rouge, les côtes de l’Arabie, ainsi que celles du golfe Persique avec les îles situées dans ces eaux36. » C’est à l’intérieur de ces limites que les opérations navales de visite et d’inspection des navires suspectés de traite pourraient être menées, comme le proposait l’article 2 du projet britannique : « Dans les limites de cette zone, les puissances signataires auront, collectivement et individuellement, le droit de surveillance, soit sur la haute mer, soit dans les eaux territoriales, de tout bâtiment à voiles, quel qu’en soit le pavillon. Elles auront le droit de détenir tout bâtiment soupçonné de se livrer, directement ou indirectement, à la traite, et d’amener un tel bâtiment devant la justice ou de l’y envoyer pour être jugé. Elles auront également le droit d’envoyer ou d’amener, pour les faire passer en jugement, toutes personnes soupçonnées de faire la traite, directement ou indirectement37. » Ce deuxième article rappela sans aucun doute aux contemporains les mesures que la Grande-Bretagne et l’Allemagne avaient tenté d’imposer durant le blocus de la côte du sultanat en 1888-1889. Il s’agissait d’établir une zone maritime internationale dans laquelle un droit de visite universel serait appliqué mais, cette fois-ci, à l’échelle de l’ensemble de l’océan Indien.
Il est important de noter que si cette mesure avait été immédiatement adoptée, la Grande-Bretagne en aurait le plus bénéficié, puisqu’elle avait solidement établi son hégémonie maritime dans cette partie du globe. Cette hégémonie s’était construite à la fois sur la répression de la traite et l’établissement de la mythique Pax Britannica qui, par la présence des escadres de Sa Majesté aux quatre coins du globe, était censée favoriser la prospérité du commerce de toute l’humanité en assurant la sécurité des mers. Dans l’océan Indien, il s’agissait plutôt de sécuriser les liaisons militaires, diplomatiques et commerciales qui reliaient Londres à l’Inde, joyau de la Couronne38.
À travers le projet présenté à Bruxelles, le gouvernement de Salisbury essayait de donner à la marine britannique un pouvoir de police tel qu’elle n’en avait encore jamais eu. Ce droit de visite universel donnait une légitimité internationale à l’hégémonie maritime de la Grande-Bretagne et à sa prééminence coloniale. Dans ce cas précis, la contradiction entre la souveraineté des États et le droit international n’existait pas. Mais la question du droit de visite n’incarnait pas seulement une question impériale : elle symbolisait aussi l’internationalisation d’une question humanitaire, celle de la répression de la traite.
L’effort humanitaire de la Grande-Bretagne allait bien au-delà du simple renforcement de sa puissance impériale. Par le deuxième article de son projet, la Grande-Bretagne essayait d’établir une nouvelle forme de justice d’échelon international, sur l’exemple des tribunaux mixtes déjà mis en place entre les années 1830 et 1860 dans l’Atlantique39. Le troisième article proposait justement d’établir des « tribunaux mixtes […] à des endroits convenables dans les limites de la zone ». Il leur donnait « le droit de statuer, sans appel, sur les causes qui leur seront soumises en vertu de dispositions du présent Acte ». Il ajoutait que « toutes les puissances signataires aur[aient] la faculté d’être représentées dans ces tribunaux mixtes. Aucun tribunal ne sera[it] considéré comme légalement constitué sans que cinq des puissances, au moins, aient nommé des représentants dûment qualifiés à cet effet40 ». Cette proposition était sans aucun doute la plus audacieuse du point de vue du droit et peut être considérée comme une étape notable vers l’internationalisation de la justice des questions humanitaires à l’aube du XXe siècle. Bien qu’il soit difficile de voir dans cette initiative, comme Jenny Martinez l’a montré, une tentative d’établir ce qui deviendra plus tard des cours internationales compétentes en matière de droits humains, on ne peut nier qu’elle contribua à placer les questions humanitaires au centre des relations internationales. Outrepassant l’échelle de la seule souveraineté des États pour résoudre efficacement une crise humanitaire transfrontalière et universelle – la traite –, on réfléchissait à élaborer un système juridique, policier et judiciaire d’échelon international. Néanmoins, l’article 7 du projet britannique proposait aussi une mesure relevant purement de la compétence des États souverains. Il s’agissait que « les puissances signataires s’engagent à prendre des mesures efficaces pour prévenir l’usurpation de leur pavillon en vue de la traite », ainsi que d’établir « un système d’enregistrement des bâtiments indigènes autorisés à porter leur pavillon » dont « les registres [seraient] toujours ouverts à l’examen de tout officier naval des puissances, autorisé à agir dans les limites de la zone41 ». Encore une fois, même en s’appuyant sur la souveraineté des États, la Grande-Bretagne était désireuse de porter la lutte contre la traite à un niveau international en abordant une question clé du droit maritime, soit le problème des pavillons de complaisance délivrés par les puissances coloniales européennes. Cette question, comme nous le verrons dans le prochain chapitre, ne connut cependant pas tout à fait son momentum durant la conférence de Bruxelles, mais plutôt lors de l’arbitrage rendu par la Cour permanente d’arbitrage (CPA) de La Haye en 1905.
Dans son ensemble, le projet britannique ne pouvait que rencontrer l’opposition de la délégation française. Celle-ci produisit un « contre-projet qui avait pour but de rendre obsolète le droit de visite par la mise en place de procédures plus restrictives empêchant l’usage abusif du pavillon de chaque nation42 ». La France voulait promouvoir le contrôle que chaque pays pouvait exercer sur son commerce maritime plutôt que de se soumettre à des règles, des institutions et des mécanismes internationaux. Elle continuait d’opposer la souveraineté nationale des États à l’internationalisation de la répression de la traite. L’article 2 du projet français proposait que « les puissances signataires reconnaissent que le pavillon d’un navire étant de prime abord la marque distinctive de sa nationalité, tout navire marchand qui établi[ssait] sa nationalité en arborant ses couleurs, [était], en principe, soumis au seul contrôle des bâtiments de guerre portant le même pavillon43 ». Le projet français, se basant sur les accords confidentiels franco-anglais de 1867 appliqués pendant le blocus de Zanzibar, se limitait à une stricte vérification des papiers de bord44. Le cinquième paragraphe de l’article 2 interdisait toute possibilité d’inspection des boutres en déclarant que « toute recherche, toute perquisition sont absolument interdites45 ». Cela n’était pas surprenant puisque l’ambassadeur français, Frédéric Albert Bourée, avait averti les autres délégations de la conférence en affirmant que « si la question [du droit de visite] devait être abordée, les représentants français ne seraient pas autorisés à prendre part aux délibérations46 ». Deux ans auparavant, en 1888, la Société anti-esclavagiste française avait d’ailleurs déclaré de façon prémonitoire à l’Anti-Slavery Reporter : « Nous pensons qu’il est tout à fait impossible d’obtenir en France le consentement du Parlement et de l’opinion publique à l’attribution du droit de visite aux croiseurs anglais sur les navires battant notre pavillon47. » Dans le contexte de grande rivalité coloniale qui opposait encore et toujours la Grande-Bretagne à la France, cette dernière se refusait à abandonner une once de souveraineté à sa rivale, et même à secourir en mer, « au nom de l’humanité », les victimes de la traite48. Comme nous le verrons dans le prochain chapitre, seule une vaste politique de réconciliation entre les deux puissances put amener des changements substantiels à cette question.
L’ambassadeur français justifiait son refus en défendant l’idée que « les seules mesures vraiment efficaces contre la traite [devaient] avant tout se concentrer sur le contrôle des pavillons49 ». La France proposa par conséquent des mesures importantes pour empêcher les abus liés aux pavillons de complaisance. Dans l’article 6 de son projet, elle proposait de mettre en place des bureaux internationaux dans lesquels toutes les informations sur les boutres battant un pavillon européen seraient archivées et ouvertes à la consultation des officiers de marine des pays signataires de l’Acte de Bruxelles50. L’article 8, inspiré du projet britannique, encourageait les pays signataires à prendre des mesures pour limiter les abus liés à l’attribution de leur pavillon51. Cependant, ces propositions ne changeaient que peu de chose aux règles déjà existantes dans les colonies de Mayotte, Nossi-Bé et Zanzibar. Les conditions dans lesquelles les propriétaires de bateau pouvaient obtenir un pavillon restaient inchangées52. Il est donc logique que cette question soit devenue une source de tensions entre la France et la Grande-Bretagne, non seulement durant la conférence, mais aussi jusqu’à ce que la Cour permanente d’arbitrage rende son jugement en 1905. Bruxelles n’apporta donc pas de changements majeurs à cette question du point de vue des relations franco-britanniques. En revanche, elle lui conféra une dimension plus internationale que celle des conflits bilatéraux dans lesquels elle avait été jusqu’à présent confinée.
La France ne préférait pas seulement le contrôle des pavillons au droit de visite, elle voulait aussi restreindre la zone maritime internationale proposée par les Britanniques. La délégation française voulait bannir de cette zone la mer Rouge, Madagascar et les îles environnantes, à savoir Nossi-Bé et les Comores. Il s’agissait d’exclure des territoires coloniaux français pour préserver une nouvelle fois la souveraineté et éviter toute ingérence étrangère53. Alors même que Léopold II ou Salisbury cherchaient à faire avancer leurs intérêts coloniaux grâce à l’internationalisation de la question de la traite, la France faisait quant à elle exactement l’inverse. Cela montre que chaque puissance pouvait utiliser l’internationalisation de l’humanitaire afin d’atteindre ses propres objectifs.
Le projet présenté à Bruxelles fit de la France le défenseur de la souveraineté nationale contre la volonté britannique d’établir un système international de justice et de police des mers au nom de la répression de la traite et pour la défense de l’« humanité54 ». Si les propositions britanniques et françaises s’accordaient sur quelques points, tel que le contrôle des pavillons de complaisance par exemple, la question majeure du droit de visite était, comme nous l’avons souligné, toujours aussi problématique. À elle seule, cette question menaçait l’issue de l’ensemble de la conférence. Le 6 février 1890, les représentants britanniques notifièrent à la délégation française que « le gouvernement de Sa Majesté appren[ait] avec regret que le gouvernement français se trouv[ait] dans l’impossibilité d’accepter […] le droit réciproque de surveiller les navires à voiles dans la zone de traite55 ». Par-dessus tout, les délégués britanniques insistaient sur le fait que « les plénipotentiaires de Sa Majesté ne pourraient discuter les propositions qui dérogeraient, de quelque manière que ce fût, aux traités dans lesquels la Reine est partie contractante […] qui permettaient aux bâtiments négriers [sic] de naviguer librement sous le pavillon d’État ne se trouvant pas en mesure de contrôler efficacement son usage, et priveraient en même temps les puissances, désireuses de conserver la police de la mer, de tout contrôle sur les bâtiments ne naviguant pas sous leur propre pavillon56 ». Ainsi, les Britanniques n’abandonneraient pas le droit de visite et ils laissaient clairement entendre que la France était dans l’incapacité d’exercer sa souveraineté, c’est-à-dire de bien contrôler la navigation des boutres sous son pavillon. Placer un idéal humanitaire découlant d’un principe de droit naturel n’ayant encore aucune valeur juridique contraignante avant la souveraineté des États était sans aucun doute une véritable révolution des mentalités en matière de droit international ainsi que de relations internationales. De ce point de vue, Bruxelles fut une étape importante de l’internationalisation de la répression de la traite et de l’élaboration d’une pensée juridique visant à la protection universelle des droits humains. Bien sûr, cela restait encore très théorique. Pourtant, ne peut-on penser que c’était là une avancée majeure ?

Le Bureau international maritime de Zanzibar et la répression de la traite
Afin de résoudre les désaccords franco-anglais, un célèbre juriste international, Fiodor Fiodorovich Martens (1845-1909), fut chargé de travailler à un compromis diplomatique57. Diplomate russe, il joua un rôle important dans l’édification du droit international en cette toute fin du XIXe siècle. Il représenta la Russie lors de la première conférence de La Haye de 1899 (Conférence internationale de la paix) portant notamment sur les lois et les coutumes de la guerre. Il inscrivit même une clause célèbre portant son nom dans le préambule de la Convention qui en résulta. Cette « clause de Martens », qui fait référence aux « lois de l’humanité », fut une étape juridique importante destinée à « humaniser » les conflits armés par le droit international58. Martens incarnait une nouvelle ère de l’histoire contemporaine dans laquelle on espérait pouvoir résoudre de façon pacifique les confrontations entre États et également « humaniser » les relations internationales, y compris la guerre, par le « droit des gens », comme on appelait encore alors le droit international59.
En dépit des désaccords majeurs qui opposaient les projets français et britanniques, Martens réussit à trouver un compromis. Ce fut là l’un des chapitres les plus importants de l’Acte de Bruxelles établi le 2 juillet 1890. La Grande-Bretagne avait fait quatre concessions majeures pour obtenir l’accord de la France. Tout d’abord, les eaux territoriales de Madagascar furent exclues par une distance de 20 miles nautiques de la zone internationale de répression de la traite dans laquelle le droit de visite pouvait être exercé (voir carte 1)60. Deuxièmement, l’article XXII portant sur « le droit réciproque de visite, de recherche et de saisie des navires en mer » spécifiait que ce droit se limitait bien à la zone internationale définie par l’Acte de Bruxelles61. Les navires des puissances ratifiant l’Acte n’avaient plus le pouvoir d’exercer le droit de visite en dehors des limites de cette zone. Par ailleurs, il était bien clair que « l’enquête sur le chargement du bâtiment ou la visite ne [pouvait] avoir lieu qu’à l’égard des bâtiments naviguant sous le pavillon d’une des puissances qui ont conclu ou viendraient à conclure les conventions particulières visées à l’article XXII62 ». Troisièmement, le droit de visite était aussi limité par l’article XXIII « aux navires d’un tonnage inférieur à 500 tonneaux63 ». Cette mesure était destinée à ne soumettre au contrôle que des boutres ou des « navires indigènes », afin de ménager les susceptibilités de toutes les puissances maritimes occidentales signataires de l’Acte, et pas seulement la France. Cela préservait le droit des puissances européennes et limitait seulement la liberté de navigation des « populations indigènes » de l’océan Indien, désormais sous le joug de diverses autorités coloniales. Cette mesure était ainsi utile à la mise en œuvre de la nouvelle domination coloniale européenne dans cette partie du monde. Enfin, le projet des tribunaux mixtes était abandonné et remplacé par la mise en place d’au moins un Bureau maritime international à Zanzibar sous le contrôle des représentants de la Grande-Bretagne, de la France, de l’Allemagne, de l’Italie et du Portugal64.
Cependant, en dépit du compromis trouvé, la Chambre des députés française refusa de ratifier l’Acte de Bruxelles le 25 juin 1891, par une large majorité de 439 contre 104 votes65, en raison des limites de la zone maritime internationale et des articles établissant le droit de visite, de recherche ou de capture des navires suspectés de traite. Les parlementaires français considérèrent que les articles XXI à XXIII et XLII à LXI ne pouvaient pas être approuvés parce qu’ils redonnaient toute sa force au droit de visite réciproque entre la France et l’Angleterre, abrogé en 1842. Ils s’opposaient à l’Acte de Bruxelles parce qu’il menaçait, selon eux, le commerce maritime français dans l’océan Indien ainsi que l’« honneur de la nation66 ». Ce vote eut pour résultat le lancement de nouvelles négociations diplomatiques entre la France et la Belgique entre juillet et décembre 1891, afin de sauver l’issue de la conférence de Bruxelles. Un nouveau protocole fut finalement trouvé afin d’obtenir l’accord de Paris, la France étant autorisée à ratifier le traité sans les articles XXI à XXIII et XLII à LXI67. La ratification officielle eut finalement lieu le 2 janvier 1892. La France n’eut donc pas à reconnaître le droit de visite, de recherche et de capture des « navires indigènes », ni les limites de la zone maritime de répression de la traite68. Elle échappait également aux clauses concernant l’abordage et la visite des navires suspectés d’être impliqués dans le trafic d’esclaves, ainsi qu’à l’examen et au jugement des navires saisis69. Le gouvernement français avait seulement donné son accord pour que les instructions confidentielles de 1867 continuent d’être appliquées (voir chapitre 2), autorisant seulement l’abordage et la vérification des papiers de bord du navire arborant le pavillon français afin d’en vérifier la légalité. Pour des raisons de politique intérieure, la France avait préféré le statu quo diplomatique à la question du droit de visite.
Bien que la France ait rejeté les clauses de l’Acte de Bruxelles concernant la suppression de la traite en mer, elle coopéra avec les autres puissances signataires à la mise en place d’un Bureau international maritime à Zanzibar. L’article LXXIV prévoyait en effet son établissement afin de « centraliser les documents sur la traite dans la zone maritime et de conserver des archives à l’usage des officiers de marine et consulaire ainsi que tout autre officiel ayant un intérêt pour cette question70 ». L’article XLI stipulait que les signataires de l’Acte de Bruxelles s’engageaient à fournir la liste de documents suivants : « 1° Titre autorisant le port du pavillon ; 2° Rôle d’équipage ; 3° Manifeste des passagers noirs. » Il était précisé, « en ce qui concerne l’autorisation de porter le pavillon », qu’il faudrait fournir : « a) le nom, le tonnage, le gréement et les dimensions principales du bâtiment ; b) le numéro d’inscription et la lettre signalétique du port d’attache ; c) la date de l’obtention du permis et la qualité du fonctionnaire qui l’a délivré ». On notait également, « en ce qui concerne le rôle d’équipage », qu’il fallait « a) le nom du bâtiment, du capitaine et de l’armateur ou des propriétaires ; b) le tonnage du bâtiment ; c) le numéro d’inscription et le port d’attache du navire, sa destination71 ». Comme envisagé pendant les négociations, cet article tentait donc de mettre en place un meilleur contrôle des boutres et des marchandises qu’ils transportaient d’une rive à l’autre de l’océan Indien. Ainsi que Valeska Huber l’a démontré pour la mer Rouge et Guillemette Crouzet pour le golfe Persique, le Bureau international maritime de Zanzibar incarnait l’imposition d’un nouvel ordre colonial sur les espaces maritimes du Moyen-Orient et de l’océan Indien72. Alors que la domination coloniale s’établissait progressivement sur le continent, les puissances impériales tentèrent également d’exercer leur pouvoir sur les mers et les océans.
En dehors de Zanzibar, un autre bureau international fut mis en place à Bruxelles « avec pour mission de collecter, échanger et publier toutes les informations que les diverses puissances pourraient envoyer sur la traite, le trafic d’armes et d’alcool ». Ce bureau devait être créé au sein du département des Affaires étrangères belge73. Les deux bureaux de Zanzibar et de Bruxelles ont fonctionné jusqu’à ce que la Première Guerre mondiale éclate. Grâce au bureau de Bruxelles, un volume incroyable de documents fut publié entre 1893 et 1914 sur la traite, le trafic d’armes et d’alcool, la « protection des populations indigènes », l’abolition de l’esclavage et la répression de la traite maritime74. L’ensemble de ces documents donne une très bonne idée des traités, conventions, instructions et autres rapports officiels en tout genre publiés par les puissances coloniales au tout début de la mise en œuvre de la domination coloniale de l’Afrique. Dans tous ces volumes, la question du trafic d’armes domine souvent, alors que la répression de la traite en mer devient progressivement de plus en plus obsolète. Bien que les données publiées soient souvent incomplètes ou fragmentaires, une analyse de cet ensemble d’archives imprimées permet néanmoins d’évaluer l’impact que l’Acte de Bruxelles eut, ou pas, sur l’abolition de la traite dans l’océan Indien occidental.
Entre 1892 et 1913, Zanzibar accueillit un bureau administratif où siégèrent les cinq délégués de la Grande-Bretagne, de l’Allemagne, de l’Italie, de la France et du Portugal. Ces représentants se réunirent plusieurs fois par an pour « faire un bilan » de la répression de la traite sur les côtes de l’Afrique de l’Est. La Perse et l’Empire ottoman refusèrent d’y envoyer des délégués, tandis que la Russie n’informa pas les autres puissances de ses intentions. Ayant récemment perdu son consul sur l’île, la Belgique n’envoya pas non plus de représentant75. Le Bureau international maritime de Zanzibar tint sa première réunion le 9 novembre 1892, réduit aux cinq puissances coloniales présentes en Afrique de l’Est.
En 1893, première année d’activité du Bureau de Zanzibar, la Royal Navy fut la seule marine européenne à communiquer ses statistiques officielles dressant le bilan des opérations de répression de la traite sur les côtes de l’Afrique de l’Est. D’après les chiffres déposés par le capitaine Charles Campbell, 2 159 boutres avaient été visités entre le 1er avril 1892 et le 1er avril 1893. Au total, seuls huit d’entre eux furent condamnés pour avoir illégalement engagé la traite76. Entre le 9 janvier et le 18 novembre 1893 en revanche, dix boutres furent saisis et condamnés en raison de leur implication dans le trafic d’esclaves. Le consul britannique G. H. Portal écrivit, que durant cette période, « on [pouvait] estimer que l’escadre [britannique] avait visité environ 130 boutres par mois, soit à peu près 1 200 en 8 mois ». Il ajoutait que, « de ce fait, 6 cas impliquant 77 esclaves [avaient] été présentés à la cour de la Vice-Amirauté rattachée au bureau [maritime de Zanzibar] ; au total, 70 de ces esclaves [avaient] obtenu des papiers attestant leur liberté77 ». À cette époque la marine britannique employait six navires à la répression de la traite en Afrique de l’Est : les H.M.S. Philomel, Blanche, Swallow, Racoon, Widgeon et Sparrow78. Ces données montrent que la Grande-Bretagne continuait de dominer les opérations de répression de la traite dans l’océan Indien. Elle maintenait son hégémonie maritime en s’imposant comme la puissance dominante du Bureau maritime de Zanzibar. Entre 1892 et 1913, aucune action de répression de la traite ne fut d’ailleurs coordonnée entre les différentes puissances coloniales représentées au bureau, à l’exception des réunions et de la publication du rapport d’activité annuel. Il est important de noter que l’année 1893 est celle qui fournit de loin le plus d’informations. Dans les années qui suivent, le volume des données fournies devient de plus en plus insignifiant. On peut y voir le signe du peu d’engagement des puissances coloniales en faveur de la répression maritime de la traite, en dépit de leurs grands et beaux discours lors de la conférence de Bruxelles.
En 1894, le Bureau maritime de Zanzibar comptabilisa six autres cas de traite transmis par la Grande-Bretagne. En 1895, quatre autres cas, jugés par la Vice-Amirauté britannique, furent signalés. À nouveau, aucune des autres puissances ne fit de contribution significative79. En 1896, deux cas furent encore signalés par la délégation britannique au bureau80. En 1897, aucun cas81. En 1898, deux cas furent brièvement relevés82. En 1899, deux nouveaux cas apparurent dans le rapport annuel83. En 1900, seulement un cas, un boutre français du nom de Dhiri, fut signalé pour son implication dans la traite84. En 1900, un autre cas fut communiqué par le délégué allemand85. En 1902, aucun fait de traite ne fut transmis au bureau86. Le rapport soutenait que cette absence de cas de traite était principalement due au fait que Zanzibar ne jouait plus un rôle clé dans le trafic à cette époque. D’après ce rapport, c’était le résultat de l’action coordonnée des puissances coloniales. Entre 1903 et 1908, aucun cas ne fut à nouveau officiellement signalé au Bureau87. En 1909, un cas de traite fut néanmoins répertorié88. Enfin, entre 1910 et 1913, aucune puissance ne signala de cas89. Par conséquent, le délégué britannique déclara fièrement en 1913 que « le trafic infâme avait enfin disparu », et conclut qu’il était donc temps de fermer le Bureau maritime de Zanzibar90.
Ainsi, depuis 1895, les documents publiés par ce bureau soutenaient que la traite ne cessait de décliner en raison de la mise en œuvre stricte de l’Acte de Bruxelles par les puissances européennes91. Cependant, les historiens, à l’instar de Matthew S. Hopper, ont montré que la traite ne déclina dans l’océan Indien qu’au cours des années 1920, lorsque « le commerce des dattes et des perles d’Arabie [s’effondra] du fait de la mondialisation92 ». Les bilans publiés par le Bureau maritime de Zanzibar en matière de répression de la traite s’expliquent aussi par le fait que les politiques abolitionnistes n’étaient plus la priorité des puissances coloniales à cette période. L’absence de volonté politique était évidente. Aucune des puissances représentées à Zanzibar, à l’exception de la Grande-Bretagne et, de manière très occasionnelle, de l’Allemagne et du Portugal, ne partagea réellement d’informations sur les résultats de la lutte contre la traite sur les côtes d’Afrique de l’Est. L’absence de transmission de données peut s’expliquer par la faible activité des escadrons des marines coloniales contre le trafic d’esclaves. On peut également souligner que les puissances coloniales ne désiraient probablement pas communiquer officiellement sur la persistance de la traite dans les eaux territoriales de leurs colonies. Cela donnait en effet une mauvaise image des gouvernements coloniaux en charge de ces territoires. Ces faits auraient totalement contredit le discours, développé depuis la conférence de Berlin en 1885 puis de Bruxelles en 1890, selon lequel la colonisation était le seul moyen efficace pour mettre un terme définitif à la traite et l’esclavage.
La Grande Guerre mit finalement fin à l’expérience multilatérale du Bureau maritime de Zanzibar en matière de répression de la traite. L’histoire de cette expérimentation tomba par la suite complètement dans l’oubli. L’examen des maigres résultats obtenus par le Bureau peut laisser perplexe à bien des égards. Le décalage entre les grandes déclarations faites à Bruxelles et la réalité du terrain laissent penser que ce fut, au mieux, une vitrine qui permit aux puissances coloniales de se donner bonne conscience. Pourtant, si les puissances coloniales dévoyèrent ainsi l’idéal abolitionniste et humanitaire, cela ne signifie pas nécessairement que l’Acte de Bruxelles ne fut qu’une pure manifestation d’hypocrisie ou de cynisme. L’échec du Bureau de Zanzibar nous permet juste de conclure que les puissances coloniales européennes et leurs dirigeants manquèrent de volonté politique pour véritablement mettre en œuvre la répression de la traite qu’ils avaient annoncée à Bruxelles. Vu sous cet angle, il n’est pas surprenant qu’il ne mentionne qu’un seul des dix cas de traite qui impliquèrent des boutres français à Mascate entre 1893 et 190293. La France ne voulait pas officiellement reconnaître devant toutes les autres puissances européennes qu’il y avait bien un problème avec la francisation des boutres (voir chapitres 2 et 3). Il est aussi intéressant de noter qu’aucune mention ne fut faite du trafic d’esclaves en mer Rouge, dans le golfe Persique ou à Madagascar. Seule l’expédition portugaise de lutte contre la traite de 1902 au Mozambique, durant laquelle plus de 700 esclaves furent libérés et environ 100 trafiquants capturés, fut mentionnée. Il s’agissait là d’ailleurs d’un fait d’armes dont le Portugal et les puissances coloniales européennes pouvaient s’enorgueillir, alors que la persistance de la traite en général était plutôt une source de honte et un aveu d’incompétence ou d’impuissance94. Contrastant avec la réussite de l’expédition de 1902, « la traite entre l’Afrique de l’Est et le golfe Persique persista et se renforça même peut-être après 1885, tout particulièrement entre 1885 et 191095 ». L’historien Matthew S. Hopper insiste sur le fait que « les escadres de répression de la traite et les manœuvres diplomatiques ont peut-être réduit l’exportation d’esclaves à destination de l’Arabie, mais ne l’ont pas éliminée96 ». Comme nous l’avons vu, la propagande coloniale s’efforça de laisser entendre le contraire. Les faibles résultats en matière de lutte contre la traite et l’esclavage auraient terni l’image de la colonisation.
L’occultation de ces faits par le Bureau maritime de Zanzibar est en un sens assez emblématique de ce que fut l’âge colonial jusqu’en 1914. Les puissances européennes minimisèrent l’existence de la traite et de l’esclavage une fois leur domination mise en place. Toutes défendirent et entretinrent le mythe selon lequel la traite et l’esclavage avaient été totalement éradiqués par la colonisation. Ils n’avaient en fait disparu que dans le discours et l’esprit des administrateurs coloniaux, parce que cela convenait mieux à la rhétorique officielle visant à justifier la colonisation auprès de l’opinion publique. La plupart des responsables coloniaux soutenaient d’ailleurs que l’abolition totale de la traite n’était pas souhaitable car elle déstabiliserait complètement les « sociétés indigènes » et rendrait ainsi impossible tout gouvernement de ces territoires. De nombreux historiens, tels que Roger Botte, Frederick Cooper, Kevin Grant, Richard Huzzey, Matthew S. Hopper, Henri Médard, Suzanne Miers, Moses D. E. Nwulia, ont souligné le terrible paradoxe de la colonisation en matière d’abolition97. Alors que les puissances coloniales soutenaient toutes, à l’origine, que la colonisation entraînerait certainement la fin de l’esclavage, une fois en place, « leur action fut très limitée pour mettre un terme à cette institution et quelquefois ils allèrent même jusqu’à la soutenir98 ». Nwulia remarque ainsi que « bien que le protectorat de Zanzibar fût officiellement proclamé le 4 novembre 1890, l’institution de l’esclavage ne fut formellement abolie que le 6 juillet 190999 » – dans le droit et pas dans les faits, se doit-on d’ajouter. À Zanzibar comme ailleurs, l’absence de véritable volonté politique était évidente. Nommé Premier ministre de Zanzibar en 1891, Lloyd William Mathews soutenait que les esclaves eux-mêmes préféraient l’esclavage à la liberté et notait avec un arrogant mépris que ceux « qui réclam[aient] leur liberté [étaient] des prostituées, des vagabonds, des ivrognes et des voleurs100 ». C’est seulement sous la pression continue exercée sur le gouvernement colonial de Zanzibar par la BFASS et le Foreign Office entre 1890 et 1909 que le statut d’esclave puis l’institution de l’esclavage – dans la loi tout au moins – furent enfin abolis sur l’île101. Ces faits illustrent à nouveau combien l’administration coloniale et le gouvernement britannique furent réticents en matière d’abolition. Échappant au contrôle et à la pression des sociétés philanthropiques et de l’opinion publique, le Bureau maritime de Zanzibar demeura quelque peu une coquille vide, une vitrine peu reluisante de l’impérialisme humanitaire mis en scène aux conférences de Berlin (1885) et de Bruxelles (1890).
Bien que la conférence de Bruxelles et le Bureau maritime de Zanzibar n’aient pas donné de résultats immédiats très probants, ils eurent de l’importance sur le long terme, tout autant pour le droit que pour les relations internationales. Les deux bureaux constituèrent une fondation – un jalon historique – sur laquelle la société civile et les institutions internationales purent s’appuyer ultérieurement pour bâtir de nouvelles conventions et institutions contre le trafic d’êtres humains102. Lorsque l’Acte de Bruxelles fut abrogé en 1919, il fut remplacé par le Sixième Comité de la Société des Nations (SDN)103. Quelques années plus tard, en 1926, la Convention relative à l’esclavage fut adoptée à Genève par la SDN. C’était le premier traité international contemporain contre la traite et l’esclavage. Il s’appuyait en partie sur l’Acte de Bruxelles et en poursuivait l’œuvre en y faisant référence dans son préambule104. La place donnée à lutte contre la traite par les politiques britanniques, la conférence de Bruxelles, le Bureau maritime de Zanzibar et les activités de la Société des Nations montre qu’il existait, avant 1945, de véritables préoccupations humanitaires dans les relations internationales105. L’abolitionnisme survécut miraculeusement à la manipulation que lui avait fait subir l’impérialisme à Berlin, puis à Bruxelles. Cette expérience, autant heureuse que malheureuse, permit de proposer de nouvelles pistes juridiques et politiques à la grande question de la protection des droits humains à l’échelle de toute la planète.
L’histoire du Bureau maritime de Zanzibar n’est pas seulement captivante parce qu’elle nous permet de réfléchir à l’histoire du droit international et de la colonisation ; elle l’est également parce qu’elle révèle la manière dont la Grande-Bretagne prit le contrôle de la plupart des boutres de la flotte de Zanzibar, préservant ainsi son hégémonie maritime et commerciale dans cette partie de l’océan Indien. Comme le montrent les chiffres publiés par le Bureau maritime de Zanzibar, un grand nombre de boutres ont commercé sous pavillon britannique entre 1893 et 1913 (voir tableaux 7 et 8 en annexe). Même si les boutres britanniques étaient légèrement inférieurs en nombre à ceux de Zanzibar en 1899, le volume de leur commerce surpassait celui du sultanat. En 1912, les boutres hissant les couleurs Sa Majesté dépassaient ceux de Zanzibar et leur commerce était supérieur à celui de toutes les autres puissances européennes. Par conséquent, la Grande-Bretagne sut maintenir son hégémonie maritime dans la région (comme le montre bien le tableau 8 en annexe). La lutte contre la traite dans ce contexte précis fut un outil utile aux intérêts impériaux et commerciaux de Sa Majesté. D’ailleurs, comme nous allons le voir dans le chapitre suivant, les boutres hissant le pavillon d’une puissance rivale furent perçus comme une menace à ce nouvel ordre colonial en pleine expansion. C’est pourquoi l’ultime controverse opposant les boutres français d’Oman à la Grande-Bretagne illustre parfaitement de quelle façon ces navires avaient été intégrés à une forme de « géopolitique coloniale » de l’océan Indien. La lutte contre la traite se trouvait encore une fois au carrefour de la colonisation, de l’humanitaire et du droit international.
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Chapitre 8
L’arbitrage international de La Haye :
la fin d’une controverse ?
Le 8 août 1905, la Cour permanente d’arbitrage (CPA) de La Haye rendit officiellement sa sentence sur l’« affaire des boutres de Mascate ». Créée en 1899 lors de la première conférence de La Haye, la Cour avait pour but de faciliter le règlement pacifique des conflits par le droit international, à une époque où les tensions entre les grandes puissances s’accumulaient dangereusement1. La Cour annonçait un tournant des relations internationales, reflétant l’espoir d’une génération de politiciens, de diplomates, de juristes et de citoyens d’empêcher les conflits armés entre puissances en mobilisant le droit international et la diplomatie2. Ce rêve, comme tant d’autres pour cette génération, fut malheureusement brisé par le début de la Grande Guerre en 19143. Moins d’une décennie après Fachoda (1898), l’arbitrage rendu par la CPA sur les boutres de Mascate en 1905 réussit néanmoins à mettre un terme aux tensions parfois violentes qui avaient continuellement opposé la France et la Grande-Bretagne sur la question du droit de visite et du pavillon français dans l’océan Indien depuis les années 1840. Pourtant, cette fois, le théâtre de leur confrontation n’était plus Zanzibar mais Oman, et, pour la première fois, les deux pays s’étaient retrouvés au bord d’un affrontement militaire. Dans le prolongement des travaux de Guillemette Crouzet, qui a analysé l’arbitrage de l’affaire des boutres de Mascate à la lumière des stratégies géopolitiques de la France et de la Grande-Bretagne dans le golfe Persique, cette recherche montre qu’il fut aussi la conclusion des rivalités coloniales qui avaient longtemps opposé la France et la Grande-Bretagne dans les eaux de Zanzibar4. Ce chapitre soulignera tout d’abord comment la rivalité coloniale franco-britannique dans l’océan Indien fut le prélude de cette ultime confrontation. Il s’intéressera ensuite au contexte spécifique dans lequel cette crise diplomatique et politique éclata autour des boutres de Mascate. Enfin, nous verrons comment un incident apparemment mineur put conduire à une crise internationale, qui ne fut résolue que par la mise en œuvre du droit international et d’un rapprochement diplomatique historique entre les deux grandes puissances. Il apparaîtra que l’arbitrage de La Haye ne fut ainsi pas un nouvel épisode anecdotique de la rivalité coloniale franco-britannique dans l’océan Indien, mais un véritable tournant pour l’histoire du droit international et des relations internationales.
Le déplacement des rivalités dans le golfe Persique
Alors que Zanzibar était devenu un protectorat britannique en 1890, cela en dépit même des protestations françaises, Oman et les États de la « côte de la Trêve » du golfe Persique (« Trucial States ») étaient également passés sous la domination coloniale informelle de la Grande-Bretagne. En 1891-1892, ils avaient d’ailleurs signé des traités avec Londres interdisant toute concession de territoires et octroi de privilèges légaux ou commerciaux à des puissances étrangères autres que la Grande-Bretagne5. Cela signifiait que seule Londres pouvait y établir des bases navales ou militaires. En 1903, la visite officielle à Oman et dans le golfe Persique de Lord Curzon, alors vice-roi des Indes, prit donc un air triomphal. En réalisant sa tournée diplomatique à bord d’une flotte de huit vaisseaux de guerre, Curzon manifestait l’hégémonie coloniale que la Grande-Bretagne exerçait dans cette partie du monde. Il paraissait alors que cet espace maritime était devenu un véritable « pré carré britannique », ou, tout au moins, tel était le message que l’éminent représentant de Sa Majesté voulait faire passer6.
C’était là l’aboutissement de plusieurs décennies de politique coloniale menée par le Foreign Office et l’Indian Office. En 1820, un premier accord avait été conclu avec les souverains de ces États à la pointe sud du golfe Persique, que l’on appelait alors la « côte des pirates ». Ces souverains s’étaient accordés pour imposer une « trêve maritime » afin de mettre un terme à la piraterie et à la traite. En 1853, ces accords avaient été refondus en une « trêve maritime perpétuelle », donnant ainsi son nom à cette partie du golfe Persique désormais connue sous le nom de « côte de la Trêve » (actuellement les Émirats arabes unis). De ce fait, une escadre de la Royal Navy composée de six croiseurs fut mise en place dans le détroit d’Ormuz en 1823, afin d’« administrer la trêve et de soutenir la suppression de la piraterie ainsi que de la traite », tout en s’assurant la sécurité des « zones de pêche à la perle7 ». D’après Guillemette Crouzet, « le système [de surveillance maritime] mis au point par le gouvernement impérial britannique de l’Inde […] avait un objectif précis : assurer la paix dans l’une des zones tampons les plus stratégiques de cet empire8 ». Comme ce fut le cas à Zanzibar, les opérations navales britanniques contre la traite et la piraterie avaient finalement contribué à établir l’hégémonie des navires de Sa Majesté tout en assurant la sécurité du joyau impérial de la Couronne, l’Inde, et de l’une des ressources les plus précieuses du golfe Persique, les perles.
Ainsi que nous l’avons déjà souligné dans les chapitres précédents, les conséquences géopolitiques de cette stratégie soulèvent de nombreuses questions quant à la relation des politiques de lutte contre la traite et des politiques coloniales mises en œuvre par la Grande-Bretagne durant la seconde moitié du XIXe siècle dans l’océan Indien. Dans le cas précis du golfe Persique, il semble au premier abord que la situation fut claire et sans ambiguïté. Comme l’écrit Guillemette Crouzet, cela peut nous laisser penser que « la lutte contre la traite [fut] un outil politique et impérialiste, dont la finalité était d’accroître plus encore la domination britannique9 ». Cependant, il est nécessaire de nuancer cette vision générale des liens entre impérialisme et humanitaire car, comme nous l’avons déjà démontré à plusieurs reprises, cela ne fut pas toujours la règle. Matthew S. Hopper montre par exemple que stratégie impériale et lutte contre la traite pouvaient parfois entrer en totale contradiction l’une avec l’autre10. Il souligne par exemple que la « Slave Trade Circular no 33 », promulguée par l’Amirauté britannique en juillet 1875, avait remis en question les principes de la lutte contre la traite dans l’océan Indien afin de préserver les intérêts coloniaux de Sa Majesté dans le golfe Persique11. En effet, de peur de mettre en danger l’industrie de la pêche à la perle dépendant exclusivement de l’esclavage, l’Amirauté avait ordonné aux croiseurs de la reine d’« interdire aux esclaves en fuite la possibilité de trouver refuge [à bord des croiseurs de Sa Majesté], sauf dans les cas extrêmes mettant leur vie en danger12 ». La circulaire ordonnait même aux officiers de la Royal Navy engagés dans la lutte contre la traite de restituer les esclaves en fuite à leurs maîtres s’ils avaient été acquis « légalement ». Par cette circulaire, « les responsables britanniques reconnaissaient la dépendance du golfe à l’égard des plongeurs esclaves » et défendaient la « politique coloniale [construite] autour d’elle13 ». Ce texte de loi fut néanmoins abandonné après une campagne virulente de protestation de l’opinion publique et du Parlement à Londres, orchestrée entre 1875 et 1876 par les militants abolitionnistes14. Comme lors de la mission Bartle Frere, la lutte contre la traite s’était donc de nouveau imposée à une bureaucratie britannique réticente sous la pression de l’abolitionnisme15. Les politiques abolitionnistes n’étaient ainsi pas toujours nécessairement au service des intérêts coloniaux ou stratégiques.
Cependant, lorsque les gouvernements britanniques n’étaient pas contraints de s’engager concrètement au-delà du discours humanitaire qui leur coûtait peu, les intérêts coloniaux primaient toujours. Ce fut d’ailleurs le cas à Oman et sur la « côte de la Trêve », car ces États étaient des zones stratégiques importantes permettant de « protéger les voies de communication entre l’Inde britannique et l’Europe16 ». Toute intrusion d’une puissance étrangère dans le golfe Persique et dans le golfe d’Oman était par conséquent perçue comme une menace potentielle à des intérêts considérés comme vitaux par le Gouvernement des Indes et par Londres. L’historien Jacques Frémeaux explique bien comment les Britanniques prirent le contrôle de cet espace stratégique dans la toute fin du XIXe siècle et y éliminèrent leurs rivaux pour imposer leur domination. Les représentants de Sa Majesté conclurent ainsi avec l’émir de Mohammera (1898) et l’émir du Koweït (1899) deux pactes dans lesquels ces souverains s’engageaient à ne céder « aucune partie de leur territoire à une entreprise étrangère sans leur permission », afin « qu’aucun projet de chemin de fer reliant la Méditerranée orientale et le golfe ne [puisse] être mené par une autre puissance, Allemagne ou Russie17 ». Il est donc tout à fait naturel dans ce contexte que Lord Lansdowne, alors ministre des Affaires étrangères, ait déclaré devant le Parlement britannique en 1903 que la Grande-Bretagne « regarderait l’établissement d’une base navale, ou de tout port fortifié, dans le golfe Persique par quelque pouvoir que ce soit comme une grave menace contre les intérêts britanniques, et [qu’elle] s’y opposerait en utilisant tous les moyens à sa disposition18 ». La déclaration de Lansdowne était loin d’être de vaines paroles et la Grande-Bretagne en avait déjà donné la preuve par sa politique vis-à-vis de la France à Oman depuis plusieurs années. En novembre 1898, seulement quatre ans après la réouverture d’un consulat français à Oman, et quelques semaines après l’incident terrible de Fachoda, une nouvelle crise franco-britannique éclata en raison de la volonté française d’établir, avec l’approbation du sultan Faïsal ibn Turki (1864/1888-1913), un dépôt de charbon à Bandar Jissah, à 8 kilomètres de Mascate, la capitale19. Contrairement à ce que les membres du Parlement britannique pouvaient craindre, aucun projet de colonisation ne se cachait pourtant derrière cette initiative20. Présente sur la côte somalienne, à Obock et à Djibouti, la France avait besoin de permettre le ravitaillement des navires à vapeur de sa marine de guerre et de sa flotte marchande, afin qu’ils puissent atteindre l’Indochine et Pondichéry. La France voulait aussi s’ancrer non loin de Mascate car ce port lui permettait d’affirmer sa présence à l’entrée du golfe Persique qui était, et reste encore aujourd’hui, un espace maritime stratégique où les puissances continuent de positionner leurs forces navales21. En 1894, le gouvernement français avait rouvert son consulat à Mascate après plus de soixante-dix ans d’absence22. Il était logique que la France souhaitât compléter sa présence diplomatique par un dépôt de charbon pour le ravitaillement de ses croiseurs, et assurer ainsi la visibilité de sa puissance maritime dans le golfe d’Oman. De ce fait, Mascate devint rapidement le nouveau point où se focalisèrent les tensions franco-britanniques dans l’océan Indien au crépuscule du XIXe siècle.
Le gouvernement britannique des Indes, tout particulièrement Lord Curzon, ne pouvait tolérer un dépôt de charbon français dans sa sphère d’influence. Oman était un port stratégique clé du système de défense construit pour protéger les Indes, et l’on ne pouvait tolérer l’intrusion d’aucune puissance dans ce « pré carré ». Dès 1895, Lord Curzon avait déclaré qu’« Oman [pouvait] être considéré comme une dépendance britannique » : « Nous payons une subvention à son souverain, nous dictons sa politique ; nous ne pouvons y tolérer aucune influence étrangère23 ». Sans surprise, le consul britannique d’Oman, le major Christopher G. F. Fagan, ordonna par conséquent en janvier 1899 à la canonnière H.M.S. Sphinx de faire route vers Oman et de stopper immédiatement l’installation du dépôt de charbon24. Lord Curzon avait même recommandé, si nécessaire, de mettre fin au paiement de la subvention que le gouvernement des Indes versait chaque année à Oman dans l’unique but de forcer le sultan à retirer la concession qu’il avait promise à la France. Enfin, et ce n’était là pas la moindre des mesures, un ultimatum menaçant Mascate d’un bombardement fut adressé à Son Altesse Faïsal ibn Turki par le contre-amiral Archibald Lucius Douglas commandant le H.M.S. Eclipse25. La menace semblait d’autant plus sérieuse que la résidence royale de Zanzibar avait été bombardée par la marine de Sa Majesté près de deux ans et demi auparavant, le 27 août 1896, pour forcer le sultan Khaled bin Barghash (1874-1927) à abandonner le pouvoir au profit de Seyyid Hamoud bin Muhammed (1853/1896-1902), supposé pouvoir mieux servir la volonté du gouvernement colonial du protectorat de Sa Majesté. Le 16 février 1899, le sultan d’Oman annonça donc sans surprise qu’il se pliait aux exigences de la Grande-Bretagne. La concession n’était plus accordée à la France. À cette annonce, le Parlement français réagit très violemment. Après Fachoda, ce nouveau bras de fer britannique avec le sultan d’Oman fut perçu comme une humiliation de trop. D’âpres négociations diplomatiques permirent heureusement d’écarter la confrontation militaire directe. Il fut décidé qu’un dépôt de charbon français, séparé d’un simple mur du dépôt britannique, pourrait être établi à Makalla, à proximité de Mascate26. De plus, « le gouvernement de Sa Majesté […] exprima [officiellement à la France] ses plus profonds regrets » pour ce qui s’était passé à Oman27. La République française avait sauvé l’honneur, obtenu des excuses et son dépôt de charbon. Le conflit armé avait ainsi pu être évité.
Dans ce contexte de tensions coloniales permanentes, les boutres battant pavillon français apparurent alors bien vite comme une autre menace sérieuse aux intérêts de la Grande-Bretagne dans le golfe d’Oman, tant d’un point de vue stratégique qu’au niveau de la lutte contre la traite. Il est vrai que les boutres français du port de Sour formaient une communauté qui, bien que très réduite, était particulièrement visible. Sour était un port clé du sultanat d’Oman sur le golfe Persique et aussi « l’un des ports les plus importants de l’océan Indien en ce qui concernait [le commerce des] boutres28 ». En 1905, on dénombrait officiellement vingt-six capitaines naviguant avec des papiers français. Ces hommes formaient avec leurs équipages un total d’environ 1 060 personnes se déclarant être sous protection française29. Bien que cela constituât une part négligeable des marchands de Sour, dont la population comptait environ 10 000 habitants, cette communauté de « sujets français » était tout de même symboliquement significative. Il est important de signaler que Sour était tristement célèbre pour le rôle qu’elle jouait dans la traite des esclaves entre l’Afrique de l’Est et le golfe Persique. Ainsi, même sans dépôt de charbon, la France exerçait déjà une certaine influence à Oman et sur le détroit d’Ormuz. Les boutres de Sour battant pavillon français lui permettaient de connecter ce port important du nord-est de l’océan Indien à ceux de ses colonies du nord-ouest et du sud-ouest : Djibouti, Mayotte et Madagascar. D’une certaine façon, la crise qui se noua autour des boutres de Mascate ne se limitait pas au contrôle stratégique d’Oman. Elle était aussi la continuation de la vieille confrontation coloniale autour des boutres battant pavillon français et du droit de visite.
Aux yeux du gouvernement des Indes et de son vice-roi, les boutres de Sour arborant le pavillon français n’étaient pas seulement une menace intolérable à la politique coloniale de la Grande-Bretagne dans le golfe Persique, mais aussi un affront et un obstacle aux opérations de lutte contre la traite menées par la Royal Navy dans l’océan Indien. C’est dans ce contexte précis que la lutte contre la traite devenait un outil formidable de politique impériale britannique, en d’autres mots d’impérialisme, comme l’a justement souligné Guillemette Crouzet, citée au début de ce chapitre.
Voyons donc maintenant comment la répression de la traite fut mise au service des intérêts coloniaux de Sa Majesté dans le golfe d’Oman. Alors que le major Fagan avait écrit, en octobre 1897, une lettre à Faïsal ibn Turki pour dénoncer la menace que constituaient les boutres français à sa souveraineté, Lord Salisbury, le Premier ministre britannique, demanda, environ un an plus tard, au diplomate Edwin Henry Egerton d’« attirer l’attention du gouvernement français sur l’existence d’un trafic d’esclaves à bord des navires battant son pavillon, et de réclamer que des mesures soient prises pour mettre fin à ces abus30 ». Cinq ans plus tard, en avril 1902, Lord Lansdowne, alors Premier ministre britannique, communiqua au gouvernement français un mémorandum pointant la responsabilité du pavillon français dans la majorité des cas de trafic d’esclaves se déroulant à Oman31. Quelques années auparavant, en 1895, le comte de Kimberley avait déjà envoyé un rapport à Lord Dufferin, ambassadeur de la Grande-Bretagne à Paris. Ce document prouvait « l’expansion de la traite à Oman et dans le golfe Persique à bord des boutres de Sour battant le pavillon français32 ». Rédigé par le major Sadler, à cette époque consul britannique à Oman, ce rapport prétendait que tous les esclaves arrivant à Sour étaient transportés par des boutres tricolores, bien que, comme nous l’avons déjà montré dans le chapitre 2, il soit peu probable que ce fût vraiment le cas en réalité33.
Une fois de plus, les hommes politiques et les administrateurs britanniques accusaient la France d’être le principal obstacle à la lutte contre la traite dans l’océan Indien. Le mythe d’après lequel elle était responsable de la persistance du trafic dans cette partie du monde revenait sur le devant de la scène dans un contexte de recrudescence des tensions coloniales entre les deux pays. En 1898, Sir William Lee-Warner, secrétaire du département des Affaires politiques et secrètes du Bureau des Indes [le gouvernement colonial], se lamentait : « Il est désastreux pour notre prestige non seulement dans le golfe [Persique], mais également en Inde pour les Indo-Britanniques, de voir que notre politique nationale vieille d’un siècle en faveur de la répression de la traite soit paralysée par l’action de la France34. » De nouveau, les boutres français fournissaient une explication commode au fait que la traite persistait « en dépit […] de la présence de la marine britannique35 ». L’attention de l’opinion publique britannique était ainsi aisément détournée des faiblesses des politiques gouvernementales britanniques, comme cela a été montré dans les chapitres 1, 2, et 3. Il était plus facile de s’attaquer à la question des boutres français qu’à celle du manque de volonté politique et de financement dont souffrait grandement la lutte contre la traite dans l’océan Indien.
Pourtant, il est indéniable que la France avait bien sa part de responsabilité dans la persistance du trafic humain. En effet, même si le gouvernement français avait déclaré officiellement vouloir s’attaquer à la question de l’abus de son pavillon, elle n’avait pas vraiment fait de la lutte contre la traite la priorité de sa station navale de l’océan Indien (voir chapitres 2 et 3). L’opinion britannique put d’autant plus facilement adhérer au discours de son gouvernement qu’une série d’affaires de trafic d’esclaves sous pavillon français eut lieu entre 1893 et 1902, tant à Zanzibar qu’à Mascate. Pour l’administration et l’opinion publique britanniques, ces cas dont on fit grand bruit dans la presse venaient confirmer l’idée, depuis bien longtemps ancrée dans les esprits outre-Manche, selon laquelle la France encourageait, si ce n’est protégeait, ce trafic infâme. La France, alors le plus grand rival colonial de la Grande-Bretagne, pouvait ainsi être discréditée et présentée comme la plus diabolique des nations, un thème récurrent dans l’arène politique britannique depuis la Révolution de 1789 et les guerres napoléoniennes. En 1893, un boutre français, le Fath el Kheir, fut arrêté dans le port de Zanzibar par le H.M.S. Philomel avec 77 esclaves à son bord36. Deux boutres battant pavillon tricolore furent saisis près d’Oman par le H.M.S. Sphinx avec 170 esclaves, dont 40 enfants de moins de 12 ans, en 189637. En 1898, le Majunga et le Selama furent saisis à Pemba, non loin de Zanzibar, alors qu’ils transportaient également des esclaves38. Encore une fois en 1899, un autre boutre arborant les couleurs de la France, aussi nommé le Fath el Kheir, fut arrêté avec des esclaves à son bord. Enfin en 1900, deux boutres tricolores, le Diriki et le Fath el Kheir, furent saisis avec des esclaves à Zanzibar et à Langa au Mozambique39. Parallèlement, quelques saisies arbitraires eurent lieu, comme cela avait déjà été le cas par le passé. En septembre 1897 par exemple, le Fath el Kheir à Mombasa et le Majunga à Pemba avaient été arrêtés, puis inspectés par la Royal Navy alors qu’ils n’étaient pas engagés dans le trafic40. Ces incidents continuèrent de perpétuer le cercle vicieux des tensions entre la Grande-Bretagne et la France autant en Afrique de l’Est qu’à Oman. Ce contexte fut favorable à l’apogée des tensions diplomatiques et politiques entre les deux pays sur la question du droit de visite, de la traite sous pavillon français, ainsi que de la protection juridique accordée aux marins et aux capitaines des boutres français. Ces controverses juridiques et coloniales atteignirent alors un nouveau et dernier paroxysme à Oman entre 1900 et 1905.

Les « protégés français » et le pavillon de complaisance
Ce livre a montré à quel point les diplomaties britannique et française s’opposèrent violemment dans les années 1860 autour des questions du pavillon, de la nationalité et de la protection accordée par la France aux propriétaires d’un certain nombre de boutres dans l’océan Indien. C’est à cette époque que la Grande-Bretagne formula d’ailleurs la plupart des arguments qu’elle développa par la suite à l’occasion de l’arbitrage international rendu à La Haye en 1905. Pour résumer, on pourrait dire que la Grande-Bretagne contestait simplement le fait que des natifs d’Oman ou de Zanzibar, des « indigènes » dans le vocabulaire colonial de l’époque, puissent être considérés comme des sujets français alors qu’ils n’étaient pas nés dans des territoires sous domination coloniale française. Par conséquent, la Grande-Bretagne rejetait l’idée que ces propriétaires, ces capitaines ou ces marins puissent obtenir légalement l’autorisation de hisser le pavillon français sur leurs boutres, et, par-dessus tout, bénéficier de la protection et de l’immunité juridique françaises qui y étaient attachées. Cette protection était cruciale. Elle signifiait que ces hommes ne pouvaient être soumis qu’à la loi et la justice française41. À l’opposé, la France soutenait que, même si ces hommes naviguant sous pavillon français étaient nés à Mascate, à Sour ou à Zanzibar, ils pouvaient être considérés comme des sujets français en toute légalité car ils possédaient des biens immobiliers et des entreprises, ou encore s’étaient mariés dans l’une des colonies françaises de l’océan Indien, soit aux Comores (Mayotte), à Madagascar, à Obock ou à Djibouti42. Ce n’était pas la première fois que la France et la Grande-Bretagne s’affrontaient sur ces questions. En effet, la querelle autour des « protégés britanniques » en Tunisie, en l’occurrence des Italiens, avait été une source majeure de tensions diplomatiques entre 1881 et 1884, ainsi que cela a parfaitement été démontré par l’historienne américaine Mary D. Lewis43. Dans le contexte du « nouvel impérialisme », la question des « protégés » pouvait facilement devenir un casus belli. La souveraineté et la susceptibilité nationale des puissances coloniales étaient, en effet, en jeu.
À Mascate comme en Tunisie, le débat se focalisa sur la protection, les immunités et les privilèges conférés aux « protégés », soit ceux qui bénéficiaient, avec leurs propriétés (bateaux ou maisons), d’une protection juridique. Cette fois, la question centrale du débat juridique fut de savoir qui pouvait bénéficier de ce statut. Comme nous l’avons déjà souligné dans le chapitre 2, c’est la définition juridique d’un « sujet colonial » français qui était au centre de toute la controverse parce qu’elle autorisait pratiquement toutes les interprétations. Dans son plaidoyer pour la défense des boutres français publié en 1910, le juriste et homme politique réunionnais Charles Brunet-Millon insistait sur la polysémie se cachant derrière l’expression de « protégés français ». Il affirmait : « Le terme de Français ne prête à aucune équivoque et s’applique aux citoyens français, aux sujets français originaires des colonies françaises, et aux protégés français, c’est-à-dire aux indigènes d’un État protégés par la France ou aux sujets du sultan de Mascate qui ont acquis la protection française. Cette interprétation est basée sur les règles habituelles des pays de capitulation. Citoyens et protégés français constituent la portion fixe des ressortissants français44. » À Oman, tout le débat juridique se focalisa sur les « Mascatais au service des Français » ou « les protégés français sujets du sultan de Mascate45 ». C’est leur statut qui fut au cœur du débat46. Une certaine confusion existait entre les « protégés français » qui étaient des sujets du sultan de Mascate au service de citoyens français, comme stipulé dans les accords du traité franco-omanais de 1844, et les « protégés français », également sujets du sultan, qui étaient devenus des sujets français en obtenant le pavillon français, puisqu’ils vivaient, s’étaient mariés ou possédaient un commerce ou des biens immobiliers dans l’une des colonies françaises de l’océan Indien. En vertu de l’article 4 du traité d’amitié et de commerce de 1844, la France soutenait que tous ces sujets, ceux au service d’un citoyen français et ceux titulaires d’un pavillon français, étaient des « protégés français » bénéficiant d’immunités et de privilèges extraterritoriaux47. Cela signifiait qu’ils ne pouvaient être arrêtés ou jugés que par les autorités françaises, échappant à la fois à la juridiction omanaise et britannique. Dans le contexte colonial, ce statut, tout autant que sa remise en cause, était une sérieuse violation de la souveraineté du sultanat d’Oman et de la Grande-Bretagne. C’est ce qui explique que cette question ait pu devenir un casus belli qui nécessita un arbitrage international à La Haye. Les armateurs, les marins et les capitaines d’Oman ou de Zanzibar avaient su jusqu’à présent tirer le meilleur parti de cette situation ambiguë. Les équipages et les armateurs omanais aimaient à se placer sous le pavillon, ou l’autorité, qui leur offrait le plus de liberté et de souplesse, celle qui garantissait le mieux la protection de leur mode de vie. Ces « gens de mer » possédaient en effet plusieurs « nationalités », tout au moins au sens où les Européens entendaient et entendent encore aujourd’hui ce mot. En réalité, ils les avaient toutes et n’en avaient aucune. Ils se faisaient sujets de tous les États et autorités qu’ils pouvaient rencontrer au cours de leurs pérégrinations maritimes dans l’océan Indien. Toutefois, ils restaient, par le lien invisible et mystique de la foi musulmane ibadite, les sujets du sultan d’Oman48. Brunet-Millon écrivait justement : « Le statut personnel d’un indigène de ces pays [Zanzibar et Oman] n’a pas le caractère de certitude qu’il peut avoir en Turquie, par exemple. Un sujet mascatais s’établit à Zanzibar, se trouve immédiatement soumis à toutes les obligations d’un sujet zanzibarite ; il a ainsi perdu sa nationalité pour en conquérir une nouvelle. Le fait de la naissance dans tel ou tel pays, sous telle ou telle souveraineté, est en conséquence secondaire49. » Bien qu’en majorité sous l’influence informelle de l’imamat ibadite d’Oman, les capitaines et les marins naviguant à bord des boutres de l’océan Indien formaient une communauté cosmopolite reflétant les étapes des routes commerciales rythmées par les cycles de la mousson régulant les flux maritimes de l’océan Indien. Comme l’explique Abdul Sheriff, cette communauté était fondée sur « les liens familiaux étroits que […] [les marins d’Oman] avaient tissés avec les peuples du littoral tout autour du bord de l’océan Indien50 ». Les marins et les capitaines de Sour et de Mascate étaient des « gens de mer », et leur mode de vie cosmopolite échappait aux cadres et aux normes administratives ou juridiques des puissances coloniales51. C’était bien là tout le nœud du problème. À Oman, tout comme Mary D. Lewis l’a démontré pour le protectorat français en Tunisie, « les habitants étaient engagés dans leur propre lutte pour le contrôle de leur vie quotidienne et savaient adroitement tirer parti des opportunités que leur offraient les différents systèmes juridiques et autorités qui coexistaient [dans le contexte colonial]52 ».
Les débats juridiques sur les « protégés français » avaient aussi des implications plus globales. Les immunités et les privilèges extraterritoriaux avaient pour origine les traités de Capitulations. Ces traités composaient une part importante du droit public international depuis le XVe siècle53. Les Capitulations permettaient aux nations européennes d’exercer sur leurs sujets une juridiction extraterritoriale et de leur apporter des immunités commerciales (exemption de taxes) aussi bien que juridiques (protection consulaire). À l’origine, elles avaient été pensées pour protéger les sujets chrétiens dans l’Empire ottoman tout en y favorisant le commerce européen. Au XIXe siècle, les Capitulations étaient devenues un vaste ensemble de lois s’appliquant à des contextes coloniaux très différents allant de la Chine au Maroc en passant par la Tunisie et Oman. À l’époque, certains diplomates et juristes utilisaient même les Capitulations pour tracer une « frontière » entre les « nations civilisées » et les « États barbares », seuls soumis à ces lois portant atteinte à leur souveraineté54. Comme Mary D. Lewis l’a montré, « au cours du dix-neuvième siècle, [les Capitulations] devinrent progressivement la base sur laquelle les États européens étendirent leurs droits extraterritoriaux au nom de leurs sujets et de leurs protégés55 ». Les Capitulations et les « protégés » furent de ce fait une question centrale des relations internationales durant la seconde moitié du XIXe siècle. Ainsi, « la guerre de Crimée (1853-1856) éclata en partie pour savoir quelle puissance (la France ou la Russie) avait le droit de protéger les chrétiens dans l’Empire ottoman56 ». L’opposition franco-britannique à Oman entre 1898 et 1905 doit être appréciée à la lumière de ce riche contexte historique.
Comme ce livre l’a déjà montré, la question des « protégés français » avait longtemps été une source de tensions pour les relations franco-britanniques dans l’océan Indien, tout particulièrement à Zanzibar. Cependant, cette controverse connut un nouveau développement inattendu à Oman à l’aube du XXe siècle. Les grandes figures politiques de l’époque remarquèrent d’ailleurs que cette question avait conduit, d’une façon quelque peu surprenante, leurs pays au bord d’un affrontement d’une ampleur qu’ils considéraient comme tout à fait exagérée. En 1902, Paul Cambon, alors ambassadeur de France à Londres, écrivit que « l’on n’aurait jamais dû permettre [que cette question] acquière l’importance que l’on lui a donnée57 ». En 1905, Lord Lansdowne qualifia cette controverse de « fausse dispute » et déclara : « Nous étions plus proches d’une guerre avec la France sur cette question que nous avions pu l’être avec l’Allemagne sur d’autres sujets58. » On se doit néanmoins de noter que si la crise des boutres de Mascate prit une telle ampleur entre les deux pays, c’est que « le statut de la nation la plus favorisée ainsi que l’exemption de “la justice indigène” [les Capitulations] furent les piliers du prestige européen59 » à l’époque coloniale. Prestige et souveraineté permettent de comprendre la potentialité d’un tel conflit dans un contexte historique bien précis.
Vers la fin des années 1890, avant que la crise n’atteigne son apothéose en 1905, les vieux éléments de la controverse franco-britannique étaient revenus sur le devant de la scène. Entre mai 1897 et juin 1898, le sultan Faïsal écrivit plusieurs fois au consul de France en poste à Mascate. Il lui demandait que l’attribution du pavillon français aux boutres d’Oman soit abandonnée, ainsi que la protection et les immunités juridiques accordées aux marins et aux propriétaires des navires60. D’après les autorités françaises, cette démarche avait été conduite sous la pression du gouvernement des Indes et du consul britannique de Mascate61. Le gouvernement français soutenait que cette question était liée au contentieux toujours aussi sensible du droit de visite et de la lutte contre la traite. Aux yeux de Paris, c’était le droit de visite dans les eaux omanaises, obtenu par la marine britannique en 1873, qui constituait la véritable violation de la souveraineté du sultan. C’était également une violation du traité franco-britannique de 1862 garantissant l’indépendance de Mascate et de Zanzibar ainsi que la non-ingérence de la France ou de la Grande-Bretagne dans leurs affaires intérieures62. Les Britanniques opposaient aux accusations françaises d’ingérence le fait que « la pratique française [d’attribuer le pavillon et la protection aux sujets du sultanat d’Oman] était une violation des droits souverains du sultan63 ». Selon le point de vue britannique, les pratiques françaises constituaient donc la véritable violation de la souveraineté du sultan et de la déclaration franco-britannique de 1862, comme l’atteste le mémorandum qui fut envoyé au ministère des Affaires étrangères français vers 189764. Ainsi, la querelle franco-britannique prenait la tournure d’une véritable controverse de droit public international, et les deux positions semblaient totalement irréconciliables. Cela nous montre que la lutte contre la traite se trouvait au carrefour des stratégies coloniales et des confrontations diplomatiques et juridiques internationales sur les limites de la souveraineté d’un État. Cela en faisait une question politique et juridique à laquelle il était particulièrement difficile de répondre. Mais une nouvelle série d’événements vint porter les tensions à leur comble, et les relations de la France et de la Grande-Bretagne se détériorèrent comme jamais depuis Fachoda.
En octobre 1889, le major Percy Cox arriva à Mascate. À 35 ans, il devenait le nouveau consul britannique en poste à Oman. Il avait été choisi par Lord Curzon afin de replacer le sultan sous un contrôle plus direct de la Grande-Bretagne. Cox avait été envoyé pour que le sultan suive plus fidèlement la ligne politique fixée par l’Indian Office65. Alors que Faïsal refusait de se plier aux exigences les plus importantes de la Grande-Bretagne, en particulier la réforme des douanes et l’introduction d’un nouveau pavillon pour identifier les boutres de ses sujets, il approcha néanmoins, sous la pression de Cox, le consul français à plusieurs reprises entre février et mai 1900 afin de régler la question des « boutres français de Mascate66 ». En juin 1900, Faïsal se rendit à Sour à bord du H.M.S. Sphinx et en compagnie du major Cox. Il est important de rappeler que Sour, avec sa communauté de marchands puissants, avait été l’épicentre de la révolte de 1895-1896 qui avait menacé le pouvoir du sultan67. Faïsal, sans aucun doute, devait avoir ces événements en tête lorsqu’il navigua vers cette localité à bord du croiseur britannique. Arrivant sur le Sphinx, Faïsal envoyait un message très clair à la communauté de Sour : il s’agissait de se soumettre ou de faire face à la puissance de feu du croiseur de Sa Majesté sur lequel il se trouvait. Mais cela pouvait également être interprété comme un signe de faiblesse. Faïsal montrait en même temps qu’il était dépendant de la marine britannique pour assurer sa souveraineté et son autorité sur tous ses sujets. Pourtant, aussi longtemps que durerait son alliance avec la puissance dominante de l’océan Indien et du golfe Persique, Faïsal serait indétrônable.
D’après Cox, ce fut à l’occasion de cette visite que quarante-cinq propriétaires de boutres français renoncèrent « spontanément » au pavillon tricolore et aux privilèges qui y étaient attachés68. Durant son passage à Sour, le sultan déclara « ne reconnaître ni ne permettre qu’un de [s]es sujets […] prenne les soi-disant papiers de protection [les actes de francisation, le congé et le rôle d’équipage décrits au chapitre 2] et le drapeau du gouvernement français ou de tout gouvernement69 ». De plus, il publia le 15 juin 1900 un édit dans lequel il interdisait à tous ses sujets d’adopter le pavillon français et de se placer sous la protection française sans son autorisation écrite70. En retirant à ses sujets de Sour le privilège de pouvoir adopter le pavillon français et le « statut de protégé français », Faïsal désirait certainement réaffirmer son autorité et sa souveraineté dans ce port clé du commerce de l’océan Indien. Il reprenait le contrôle d’une communauté turbulente tout en faisant plaisir aux Britanniques. Les marchands et les navigateurs de Sour y trouvaient également leur compte. Ils pouvaient aisément obtenir la clémence du sultan en abandonnant les pavillons et les privilèges que la France leur avait attribués. Cela ne leur coûtait guère, si l’on considère le risque de représailles que Faïsal faisait planer au-dessus de leurs têtes grâce à la puissance de feu du Sphinx. Le sultan tirait donc habilement avantage de la controverse et des tensions qui opposaient les Britanniques et les Français à Oman pour réaffirmer sa souveraineté dans son royaume et renforcer son alliance stratégique avec la Grande-Bretagne. Accuser les boutres français d’être les acteurs clés de la traite de l’océan Indien permettait à Cox tout autant qu’à Faïsal de réaffirmer la puissance de leurs pouvoirs impériaux respectifs dans le golfe d’Oman.
Sans surprise, Paul Ottavi, le consul français de Mascate de 1894 à 1902, refusa d’entériner la procédure de retrait des pavillons français attribués aux capitaines et marins de Sour. Il envoya un rapport à Paris pour signaler que les intérêts des sujets français et de la France étaient menacés par l’action du sultan d’Oman. À la suite de ce rapport, Jules Cambon écrivit à Lord Salisbury le 25 juin 1900, soit seulement dix jours après l’édit du sultan sur l’attribution des pavillons étrangers, afin de protester contre les pressions qui avaient été exercées sur les patrons de boutres français lors du passage du Sphinx. Dans les documents qui furent soumis au tribunal arbitral de La Haye, la France présenta ainsi le témoignage de quinze patrons de boutres déclarant avoir abandonné leur pavillon et les titres de navigation « contre leur gré et par peur des navires de guerre anglais71 ». Cambon demandait à Salisbury que les papiers de bord et les pavillons soient restitués à leurs propriétaires. Il renouvela sa demande dans une deuxième lettre datée du 26 juin, tout en proposant que « dans le futur, aucune protection ni papiers ne soient délivrés72 ». Cependant, le 17 juillet, il informa aussi Salisbury que le navire de la marine française La Drôme « se rendait à Mascate pour prendre les dispositions finales pour le hangar à charbon » et visiter « Sour pour examiner la situation du pavillon [français]73 ». À Oman, Faïsal refusa de rendre aux protégés français leurs documents lorsque Ottavi et Martel, le lieutenant commandant la Drôme, le lui demandèrent. À Sour, la présence de la force navale française permit seulement de convaincre deux propriétaires de récupérer leurs documents et leur statut de « protégés français ». En décembre 1900, le croiseur français Catinat se rendit dans la baie de Mascate comme la Drôme l’avait fait avant lui. Aux yeux des Britanniques, il s’agissait seulement d’« intimider le sultan pour qu’il rende aux propriétaires de boutres les titres [de navigation] déjà cédés74 ». Cox informa les autorités britanniques que Kiesel, le commandant du Catinat, avait fait une étape à Sour au cours de sa navigation à destination de Mascate. Sur place, « Kiesel avait dit aux détenteurs du drapeau français originaires de Sour qu’ils pourraient conserver leurs papiers grâce à un accord passé entre les Français et le sultan75 ». La France, tout comme la Grande-Bretagne avant elle, avait fait la démonstration de son pouvoir naval à Sour afin de conserver la communauté maritime de ce port dans sa sphère d’influence coloniale.
Entre 1901 et 1903, la question des boutres et des « protégés français » connut momentanément une forme de statu quo et les tensions s’apaisèrent quelque temps. Cela ne coïncidait pas seulement avec l’arrivée de Lord Lansdowne au Foreign Office et le départ d’Ottavi de Mascate, mais aussi avec la mise en œuvre du célèbre processus de rapprochement diplomatique historique bien connu sous le nom d’« Entente cordiale76 ». En avril 1901, l’idée de Cox selon laquelle le sultan devrait publier un nouvel édit interdisant à ses sujets l’usage des pavillons étrangers fut d’ailleurs rejetée par Lord Lansdowne. D’après l’historien américain Briton Cooper Busch, ce statu quo se fonda sur la présomption que « la France conviendrait que ses papiers de protection ne donnaient pas droit à un traitement spécial [des propriétaires de boutres français] dans les eaux et le territoire d’Oman77 ». Cet espoir s’était trouvé confirmé par un échange officiel entre les consuls britannique et français à Oman78. Le consul français soulignait : « Ni moi ni le commandant Kiesel n’entendent soumettre les sujets d’Oman à la juridiction française ; nous revendiquons simplement le droit, qui nous a été accordé par l’Acte de Bruxelles, de contrôler et de surveiller les boutres arborant notre pavillon79. » De plus, le sultan Faïsal avait auparavant promis, le 24 novembre 1900, de ne plus « molester des protégés français à l’avenir », ainsi que le rapportaient les autorités françaises80. Pourtant, ce statu quo fut rapidement mis à mal lorsqu’un nouvel incident impliquant des protégés français éclata au début du printemps 1903. Curieusement, il n’était pourtant pas du tout lié à la question du trafic d’esclaves sous pavillon français.

L’affaire des boutres de Mascate
Début avril 1903, cinq hommes, tous natifs et résidents de Sour, furent arrêtés par la Royal Navy et condamnés à trois mois de prison par le sultan d’Oman car ils avaient contrevenu aux mesures de quarantaine mises en place à Mascate, sous la supervision de la marine britannique, pour empêcher la diffusion d’une épidémie de choléra81. Selon les mesures en vigueur, la Royal Navy avait le pouvoir de « réguler les arrivées et les départs [dans le port] ainsi que d’inspecter tous les navires ». Pourtant, « la quarantaine était peu respectée par les marins arabes et les évasions [étaient] […] fréquentes82 ». Ces mesures sanitaires visant à la limitation et au contrôle des flux maritimes de passagers avaient été prises en raison de l’épidémie de choléra qui s’était déclarée à Mascate en 1900 et qui risquait de se propager dans tout l’océan Indien occidental, en particulier dans le golfe Persique. Le contexte de la lutte contre la diffusion de l’épidémie avait permis à la marine britannique d’étendre l’application du droit de visite et de capture des navires et de leurs passagers à l’ensemble du golfe d’Oman. Comme Valeska Huber l’a montré pour la mer Rouge, ces mesures sanitaires étaient l’expression d’une forme de domination et de contrôle politique imposés aux populations locales par les puissances coloniales européennes83. En 1903, l’arrestation des cinq hommes originaires de Sour aurait tout à fait pu passer inaperçue si trois d’entre eux n’avaient été des « protégés français84 ». Dorville, agissant alors en tant que consul de France, protesta immédiatement contre l’arrestation et la détention de ces hommes en vertu des immunités et privilèges extraterritoriaux que leur conférait normalement leur statut. Bien que Dorville reconnût que ces hommes n’avaient pas respecté la quarantaine, il demandait leur libération immédiate. Il exigeait que ces hommes soient confiés aux autorités françaises en vertu du traité d’amitié et de commerce liant la France à Oman (1844). Celui-ci prévoyait en effet que les « protégés français » soient soumis en toutes circonstances aux autorités consulaires françaises85.
L’affrontement par procuration que la France et la Grande-Bretagne se menaient l’une l’autre à Oman depuis les années 1890 était donc une nouvelle fois sur le point d’éclater au grand jour. Le niveau des tensions monta rapidement lorsque la canonnière française, l’Infernet, pénétra dans le port de Mascate le 18 mai 1903. Forestier, le commandant de ce navire de guerre français, demanda à rencontrer sans délais le sultan et exigea la libération immédiate des « protégés français ». Notons que toutes les options militaires, y compris celle d’un bombardement de la capitale, étaient envisagées par les autorités françaises afin que ces demandes soient exaucées86. Pendant une semaine, l’Infernet fit face, dans un climat de tension très palpable, à trois navires de guerre britanniques appartenant à l’escadre du golfe Persique, soit les H.M.S. Perseus, Naïad et Pomona87. Lorsqu’il rencontra finalement le sultan, Forestier fut informé que les trois hommes ne pourraient pas être relâchés88. Ces événements, apparemment insignifiants au départ, étaient en train de se transformer en une crise internationale entre deux grandes puissances coloniales. Grâce aux nombreux échanges entre Cambon et Lansdowne, un accord fut néanmoins trouvé le 25 mai 1903 afin d’éviter un conflit militaire direct. Le document, signé à la fois par les gouvernements français et britannique, spécifiait que la question de la protection et des pavillons français accordés aux sujets d’Oman serait tranchée par le tribunal international de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye89. Le 28 mai, les trois protégés français et leurs deux compagnons furent relâchés et purent librement regagner Sour à bord d’un navire de leur choix. Dans le contexte de l’expansion coloniale européenne entre 1885 et 1914, ainsi que Mary D. Lewis l’a bien montré dans son ouvrage sur le protectorat tunisien, « des disputes locales […] avaient le pouvoir de révéler et d’exacerber les divisions entre les États européens90 ».
Les tensions avaient donc atteint leur paroxysme et s’étaient finalement apaisées du fait que la France et la Grande-Bretagne étaient entrées dans le plus important rapprochement diplomatique et politique de leur longue histoire tourmentée91. Le roi Édouard VII avait mené sa visite officielle à Paris entre le 1er et le 4 mai 1903, et ce voyage avait été célébré comme l’une des plus importantes visites d’un souverain britannique sur le sol français de l’histoire des deux pays. À peine un an plus tard, le 8 avril 1904, fut signée l’Entente cordiale92. La visite d’Édouard VII et le traité furent un véritable tournant non seulement dans l’histoire diplomatique franco-britannique, mais aussi dans celle des relations internationales et de l’Europe93. S’il est bien établi que les principales questions coloniales du moment, telles que l’occupation britannique de l’Égypte ou la subjugation française du Maroc, furent au cœur des négociations, on connaît bien moins le rôle que joua la question des « boutres de Mascate » dans ce processus historique94. En raison de l’Entente cordiale, la confrontation coloniale à Mascate fut ainsi transformée en une question de droit international au travers de la sentence de la Cour permanente d’arbitrage. L’Entente cordiale s’intégrait parfaitement au nouvel idéal de paix perpétuelle dont les deux conférences de La Haye (1899 et 1907) et la CPA se faisaient l’écho95.
L’« affaire des boutres de Mascate » n’aurait pas pu être jugée par la CPA si l’Entente cordiale n’avait été signée en 1904. Les délégations des deux pays, ainsi que les arbitres et le juge, se rencontrèrent à La Haye pour débattre du cas entre le 25 juillet et le 1er août 190596. Melville W. Fuller, juge en chef de la Cour suprême des États-Unis (« Chief of Justice »), représentait la Grande-Bretagne, tandis que Jonkheer A. F. de Savornin Lohman, ancien ministre de l’Intérieur des Pays-Bas et professeur de droit, représentait la France. H. Lammasch, professeur de droit de l’université de Vienne et membre du Parlement autrichien, fut choisi comme juge par le roi d’Italie, les deux arbitres n’ayant pas réussi à s’entendre dans les délais prévus97. L’arbitrage qui fut proclamé le 8 août 1905 à La Haye était un subtil compromis juridique, politique et colonial. Il répondait principalement à deux questions. Tout d’abord, il examinait si la France avait légalement le droit d’attribuer son pavillon aux sujets du sultan d’Oman. Dans un second temps, il interrogeait la légalité de la protection accordée par la France aux capitaines des boutres, ainsi qu’à leurs équipages et à leurs familles. Concernant la première question, l’arbitrage établit le principe que chaque pays peut choisir d’attribuer son pavillon, y compris les règlements et les procédures en découlant, comme bon lui semble seulement si aucun autre traité ne venait limiter ce droit souverain. La Cour déclara de ce fait : « Il appartient à tout souverain de décider à qui il accordera le droit d’arborer son pavillon et de fixer les règles auxquelles l’octroi de ce droit sera soumis98. » La CPA réaffirmait d’abord l’importance de la souveraineté nationale comme principe fondateur du droit et des relations internationales. Rodney Carlisle a montré que cette déclaration « constitue la base en droit international à partir de laquelle fut ensuite développée la pratique qui perdure aujourd’hui de l’enregistrement des navires sous un pavillon de complaisance, allant du Panama au Liberia en passant par le Vanuatu ou les îles Marshall99 ». Dans une certaine mesure, la Grande-Bretagne comme la France tirèrent un grand bénéfice de ce premier aspect de l’arbitrage. Les deux nations protégeaient en effet leur droit d’attribuer leur pavillon à leurs sujets au sein de leurs empires coloniaux respectifs. Pour des puissances coloniales, c’était là un point fondamental.
Au-delà de l’océan Indien, la Grande-Bretagne protégeait sa flotte commerciale dans l’ensemble de ses colonies. D’après les registres mondiaux de la marine marchande produits par la Lloyds à Londres en 1905, la Grande-Bretagne comptait 2 017 navires ayant reçu son pavillon au sein de son empire, sur une flotte comprenant un total de 11 365 navires100. En comparaison, la France ne comptait que 1 497 navires, sans pourtant qu’un décompte spécifique ne soit donné des navires de son empire colonial. Il était donc crucial que l’arbitrage de La Haye ne compromette pas la flotte coloniale battant le pavillon de Sa Majesté ou de la France, et par conséquent le commerce au sein de leurs empires. Il est ici important de rappeler que la question des pavillons de complaisance avait déjà été au cœur d’autres grandes crises de l’histoire des relations internationales au cours du XIXe siècle, en particulier lors de la seconde guerre de l’opium (1856-1860). Dans ce cas précis, ce ne fut pas le pavillon français qui posa problème mais le pavillon britannique. En 1856, les douanes chinoises du port de Guangzhou (Canton) arraisonnèrent un navire suspect, l’Arrow, puis arrêtèrent et emprisonnèrent son équipage. L’Arrow était un bateau servant à la piraterie et à la contrebande en mer de Chine, mais qui arborait tout à fait légalement les couleurs de Sa Majesté. Il avait été enregistré à Hong Kong, devenue colonie britannique à l’issue de la première guerre de l’opium (1839-1842). Pourtant, l’Arrow appartenait à des sujets de l’empereur de Chine et avait été construit dans des chantiers navals chinois. De plus, ce navire ressemblait à une jonque chinoise de par son gréement. Enfin, son équipage avait lui aussi un aspect « chinois », exception faite d’un jeune Irlandais faisant office de capitaine afin de convenir aux règlements permettant de hisser légalement le pavillon britannique. Les papiers de bord de l’Arrow avaient par ailleurs expiré et, aux yeux des autorités impériales chinoises, ce navire n’avait de toute façon rien de britannique. Comme dans le cas des diplomates ou des officiers britanniques se penchant sur les boutres français de l’océan Indien, les autorités chinoises considéraient qu’il s’agissait là d’une usurpation frauduleuse. Il était hors de question d’accorder quelque immunité que ce soit à un équipage se livrant sans vergogne à la contrebande et à la piraterie dans l’espace maritime censé être sous le contrôle de l’empire du Milieu. Cependant, le gouvernement britannique de Lord Palmerston considéra que l’arraisonnement et l’emprisonnement de cet équipage « britannique » constituaient un casus belli, s’agissant d’une violation manifeste de la souveraineté du gouvernement de Sa Majesté. Utilisant habilement cet incident et la supposée humiliation de la souveraineté britannique, Palmerston justifia ainsi habilement le lancement de la seconde guerre de l’opium. Ce conflit s’inscrivit de ce fait dans l’historiographie britannique sous le nom d’Arrow War. Comme l’Arrow en mer de Chine, les boutres de Mascate dans l’océan Indien soulevaient d’importantes questions de droit international et pouvaient être une source de conflit armé si les gouvernements le désiraient.
Tout en préservant le droit de la Grande-Bretagne et de la France à délivrer leurs pavillons respectifs à des navires « indigènes » dans leur empire, l’arbitrage limitait néanmoins la capacité de la France à attribuer légalement son pavillon aux boutres de l’océan Indien occidental. La Cour de La Haye statua qu’« un Souverain [pouvait] être limité dans l’exercice de ce droit par des traités », avant de rendre sa conclusion finale sur la question des « boutres de Mascate101 ». La Cour affirma, en vertu du droit international, qu’« avant le 2 janvier 1892, la France avait le droit d’autoriser des navires appartenant à des sujets de Sa Hautesse le sultan de Mascate à arborer le pavillon Français, n’étant liée que par ses propres lois et règlements administratifs », alors qu’après cette date, elle avait perdu « le droit d’autoriser des navires appartenant à des sujets de Sa Hautesse le sultan de Mascate à arborer le pavillon français, … [sauf] sous condition que leurs propriétaires ou armateurs avaient ou auraient établi qu’ils [avaient] été considérés et traités par la France comme ses “protégés” avant l’année 1863 [lorsqu’un traité apporta des restrictions à l’attribution des immunités et privilèges liées aux capitulations dans l’Empire ottoman ainsi qu’au Maroc]102 ». La date du 2 janvier 1892 marquait la ratification tardive par la France de l’Acte de Bruxelles, dont l’article XXXII limitait les conditions de délivrance des pavillons aux « navires indigènes » de l’océan Indien. En vertu de ce traité de droit international, la souveraineté de la France en matière de délivrance de pavillons rencontrait donc une limite. Cela réduisait d’un seul coup, et de façon spectaculaire, le nombre de boutres pouvant légalement conserver le pavillon français. Une liste établie par le consul français d’Oman en 1904 établissait qu’avant 1892, seulement 4 boutres avaient été enregistrés à Obock, 7 aux Comores et 7 à Nossi-Bé103. Cela constituait un total de 18 boutres, en comparaison des 56 dont la liste avait été officiellement présentée au sultan d’Oman et à La Haye104. De plus, la Cour décida que le pavillon français « ne [pouvait] être transmis ou transféré à quelque autre personne ni à quelque autre navire, même si celui-ci appartenait au même propriétaire105 ». Cela voulait dire que les capitaines ou les propriétaires de boutres ne pourraient plus hériter des actes de francisation ni se transmettre de père en fils le droit d’arborer le pavillon français sur leurs navires comme ils en avaient pris l’habitude. Il faut aussi noter que lorsqu’un boutre ne serait plus en état de prendre la mer, ou coulerait tout simplement, le droit d’arborer le pavillon prendrait fin avec la disparition matérielle du navire. En vertu de cet arbitrage, le sultan de Mascate proclama l’interdiction de la transmission des pavillons et des papiers de bord français en 1908. Graduellement, les boutres battant pavillon français disparurent du paysage maritime omanais. En 1907, Laronce, consul de France à Mascate, dénombrait seulement 13 propriétaires possédant 33 boutres arborant les couleurs de la France. C’était peu comparé aux 36 propriétaires et 56 boutres dénombrés en 1904106. Grâce à l’arbitrage de La Haye, la Grande-Bretagne avait sérieusement réduit le champ d’action de la France dans sa sphère d’influence coloniale à Oman. C’était un triomphe aux yeux de Londres, qui avait toujours accusé la France d’encourager la traite sous son pavillon. La souveraineté des États avait donc malgré tout des limites, et ces limites étaient fixées par le droit international.
En ce qui concerne en revanche la protection qu’offrait le drapeau français aux navires arborant ses couleurs contre le droit de visite exercé par la marine britannique, l’arbitrage confirma les droits souverains de la France tant en haute mer que dans les eaux territoriales d’Oman. Les navires de Sa Majesté n’étaient donc toujours pas autorisés à exercer le droit de visite sur les navires français, en l’absence d’accords bilatéraux. Cela constituait une victoire de principe pour la France et rendait acceptables toutes les avancées obtenues par la Grande-Bretagne en matière de limitation de la délivrance du drapeau français. Ce que la France considérait comme un point non négociable de sa souveraineté était préservé par l’arbitrage : « Les boutres de Mascate qui ont été autorisés, ainsi qu’il a été indiqué ci-dessus, à arborer le pavillon Français, ont dans les eaux territoriales de Mascate le droit à l’inviolabilité, réglée par le traité franco-mascatais du 17 novembre 1844107. » Dans le même temps, les propriétaires de boutres, les équipages et leurs familles perdirent cependant l’immunité et la protection juridique que leur offrait le drapeau français, puisque « le fait de soustraire ces personnes à la souveraineté, spécialement à la juridiction, de Sa Hautesse le sultan de Mascate serait en contradiction avec la Déclaration du 10 mars 1862, par laquelle la France et la Grande-Bretagne se sont engagées réciproquement à respecter l’indépendance de ce prince108 ». L’arbitrage annonça donc officiellement que « les sujets du sultan de Mascate, […] propriétaires ou commandants de boutres autorisés à arborer le pavillon Français ou […] membres des équipages de tels boutres ou [appartenant] à leurs familles, ne jouiss[aient] en conséquence de ce fait d’aucun droit d’extraterritorialité qui pourrait les exempter de la souveraineté, spécialement de la juridiction, de Sa Hautesse le sultan de Mascate109 ». Cette décision contribua certainement à rendre moins attractif le pavillon français pour les capitaines et les marins du golfe d’Oman qui cherchaient à se soustraire à l’hégémonie britannique ou à défier l’autorité de leur sultan. Comme nous l’avons déjà souligné plus haut, cela conduisit certainement à réduire substantiellement le nombre de navires faisant flotter les couleurs de la France dans les eaux d’Oman.
Ainsi, l’arbitrage de La Haye mit un terme à la rivalité coloniale franco-britannique qui s’était cristallisée tout au long de la seconde moitié du XIXe siècle autour des boutres battant pavillon français à Zanzibar et à Oman. Paraphrasant Charles Brunet-Millon, nous pouvons sans aucun doute affirmer que la crise de 1903 et l’arbitrage de 1905 furent « le[s] dernier[s] avatar[s] de la rivalité de la France et de l’Angleterre dans l’océan Indien110 ». Les tensions autour du pavillon français et des boutres atteignirent à la fois leur paroxysme et leur conclusion à La Haye en 1905. Les tensions s’étaient apaisées aussi vite qu’elles étaient montées en raison de l’implication, au plus haut niveau des États, des acteurs politiques qui décidèrent que le droit international, et pas la guerre, devait régler ce conflit local d’ordre colonial. La question des « boutres de Mascate » fut réglée car des intérêts supérieurs étaient en jeu en Europe, en particulier le processus de l’Entente cordiale. Dans ce nouveau contexte politique européen, les boutres ne pouvaient plus servir à attiser les tensions coloniales, même si la question du trafic d’armes, d’esclaves et de drogue sous pavillon français continua d’être une source de querelles entre la France et l’Angleterre jusque dans les années 1930, tant dans le golfe Persique qu’en mer Rouge111. La France et la Grande-Bretagne avaient finalement décidé d’apaiser et d’ouvrir un nouveau chapitre de leurs relations diplomatiques. Les archives de cette nouvelle période donnent l’impression que les frictions et les tensions coloniales autour de la lutte contre la traite appartenaient désormais à un âge révolu. Après l’arbitrage de La Haye, plus aucune affaire de traite sous pavillon français ne suscita jamais de tensions à une telle échelle. Cette question tomba même presque totalement dans l’oubli, alors qu’elle avait occupé le devant de la scène diplomatique et médiatique pendant près d’un siècle. Enfin, l’affaire des boutres de Mascate souligne combien les relations entre le fait colonial, les politiques humanitaires et le droit international furent cruciales au tournant du XXe siècle. C’est cette idée capitale que le prochain et dernier chapitre de ce livre se propose finalement de développer.
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Chapitre 9
L’émergence d’une nouvelle « théorie de l’intervention d’humanité » en droit international
« Ils ne se connaissent pas forcément mais ils appartiennent à la même terre. Ils veillent dans la nuit sur la même chose1. »


L’émergence de la « théorie de l’intervention d’humanité2 » dans la seconde moitié du XIXe siècle fut liée au mouvement historique initié par l’abolitionnisme. Les politiques de lutte contre la traite dans l’océan Indien doivent être analysées à l’aune de cette perspective plus large et globale3. Suivant la voie ouverte par Fabian Klose et Lynn Hunt, ce chapitre mettra en valeur l’importance de l’abolitionnisme dans le développement des droits humains et du droit international contemporain, en se penchant sur la signification des concepts d’« humanité » et de « crime contre l’humanité » au cours du XIXe siècle et de la première moitié du XXe siècle4. Ce chapitre démontrera que ce que l’on appelait déjà l’« humanitaire » contribua à l’émergence du concept d’« humanité » en droit international, ainsi qu’à la popularité de l’expression de « crime contre l’humanité » dans la presse et les discours politiques avant même que celle-ci ne devienne un concept juridique international en 1945 dans la charte du tribunal de Nuremberg (accord de Londres). Les partisans du mouvement abolitionniste participèrent à ce mouvement en affirmant la légitimité des interventions militaires menées « au nom de l’humanité », autrement dit des « interventions d’humanité » ou des « interventions humanitaires », comme on les appelle aujourd’hui. Sans tomber dans l’anachronisme, ce chapitre montrera ainsi qu’« intervention d’humanité » et « crime contre l’humanité » furent intrinsèquement liés dans le discours et dans l’esprit de ceux qui luttaient contre la traite. L’expression de « crime contre l’humanité » dépassa pourtant très rapidement le contexte de l’abolitionnisme, et son usage devint même de plus en plus commun dans l’arène médiatique et politique entre 1850 et 1940, comme nous pourrons le voir à travers l’analyse de son usage dans la presse britannique durant cette période. Nous pourrons également constater que cette expression fit florès et s’appliqua à une variété presque infinie de crises politiques ou humanitaires. Pour finir, ce chapitre soulignera qu’il existait ce que nous proposons de nommer une véritable « communauté de pensée » entre les abolitionnistes de la fin du XIXe siècle et les juristes du XXe siècle, tel Hersch Lauterpacht, qui défendirent les droits humains, le droit international et les interventions humanitaires contre le principe de l’« inviolabilité de la souveraineté des États ». Volontairement ou non, ces penseurs tissèrent à travers leurs idées et concepts un nouvel état d’esprit collectif. Ce concept de communauté de pensée est quelque peu similaire à celui de « République des Lettres » forgé par les chercheurs pour décrire la communauté scientifique bâtie par les humanistes de la Renaissance, bien que, dans notre cas, les échanges et les interactions aient pu s’établir entre des périodes de l’histoire distantes les unes des autres5. Tout en développant cette réflexion sur l’importance du concept d’« humanité » dans le droit international au XIXe siècle, ce chapitre mettra donc au jour l’importance de la contribution de l’abolitionnisme, et du cas de Zanzibar en particulier, au développement des questions humanitaires dans les relations internationales aux XIXe et XXe siècles.
L’intervention d’humanité : naissance d’un concept
« “Humanité”. On utilise normalement ce mot comme synonyme de compassion, de charité, d’honnêteté, d’intégrité. “Il est si humain”. On doit à présent chercher de nouveaux synonymes. Cruauté, exploitation, manque de scrupules. Dieu sait quoi d’autre6 ? »


En 1921, Ellery C. Stowell, un célèbre professeur de droit public international de l’université de Columbia, publia un livre consacré au thème des interventions et de leur légitimité en droit international, question qui nourrissait les débats des juristes depuis le début du XIXe siècle. Dans cet ouvrage, Stowell réserva une partie non négligeable de sa réflexion à ce qu’il nommait l’« intervention d’humanité ou intervention humanitaire7 ». Sans surprise, il y soulignait le rôle que les politiques britanniques de lutte contre la traite avaient joué dans la formation de ce concept, que ce soit d’un point de vue théorique ou d’un point de vue pratique. Dans le passage où il se penchait sur la lutte internationale contre la traite, il mentionnait même le blocus de Zanzibar de 1888-1889 comme un cas intéressant, bien que controversé, d’intervention humanitaire, ainsi que nous l’avons vu dans le chapitre 78. Même si la référence de Stowell à ce blocus est très brève, elle montre néanmoins que les opérations militaires menées contre la traite dans l’océan Indien purent nourrir la réflexion d’importants professeurs de droit se penchant sur la question des interventions humanitaires dans les relations internationales au début du XXe siècle. Elle reflète aussi ce que ce livre s’est efforcé de faire : remettre l’histoire de la répression de la traite à Zanzibar dans la perspective de celle des interventions humanitaires au XIXe siècle.
Stowell était loin d’être le premier juriste important à s’intéresser au concept d’intervention humanitaire. Avant lui, Theodore D. Woolsey avait utilisé, en 1864, l’expression d’« interférence au nom de l’humanité ou de la religion », tandis qu’Antoine Rougier avait parlé en 1910 d’« intervention d’humanité9 ». Plus tôt en 1845, Henry Wheaton, juriste et diplomate américain de renom, avait justifié l’intervention des puissances européennes en Grèce en 1827 en notant qu’elle servait « l’intérêt de l’humanité10 ». En 1876, alors que des massacres touchaient les minorités chrétiennes de Bulgarie, Égide Arntz, un professeur allemand de l’université de droit de Bruxelles, avait défendu ce type nouveau d’intervention en affirmant que « lorsqu’un gouvernement, tout en agissant dans la limite de ses droits de souveraineté, viole les droits de l’humanité, […] le droit d’intervention est légitime11 ». Si ces mots employés par Arntz résonnent toujours pour un lecteur du début du XXIe siècle, il faut bien se garder de tomber dans le piège de l’anachronisme. En effet, les « droits de l’humanité » n’étaient nullement codifiés dans le droit international comme le sont les droits humains depuis 1945. Ce n’est qu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale qu’ils devinrent des piliers du droit et des relations internationales, lorsque la Charte des Nations unies (1945) et la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948) furent adoptées par la communauté internationale12. Néanmoins, la question de la légitimité des interventions occupa beaucoup les juristes et les essayistes du XIXe siècle. Pour preuve, John Stuart Mill, l’un des plus importants économistes et polémistes de son temps, se penchait déjà en 1859 sur cette question en publiant un court essai sur la défense du principe de « non-intervention » en relations internationales13. Il n’y mentionnait pas les « interventions d’humanité » ; au contraire, il soulignait que la non-intervention était le principe fondamental des relations internationales du fait de la nécessité du respect de la souveraineté des États. En revanche, il écrivait que l’intervention dans les affaires intérieures d’un État pouvait se justifier dans quelques cas très particuliers, notamment lorsqu’il était nécessaire de « contribuer à l’abandon d’un crime d’État [national crime] et d’outrage à l’humanité tel que la traite des esclaves14 ». À nouveau, comme dans le cas d’Arntz, un vague principe moral universel, recouvert par la formule d’« outrage à l’humanité », était utilisé pour légitimer la violation de la souveraineté des États. Il est primordial de noter que John Stuart Mill n’avait pas choisi par hasard l’exemple de la traite des esclaves pour illustrer son argument. Ce choix montre non seulement son lien historique à l’abolitionnisme, mais aussi et surtout comment ce mouvement avait su imposer la traite dans le débat public comme étant le plus grand « outrage à l’humanité » de l’époque15. Le combat abolitionniste nourrissait ainsi les débats clés des relations internationales et avait ouvert une voie qui contribua à défendre la légitimité des interventions16.
Puisque l’« humanité » était la raison d’être de telles interventions, Edward Hall, un éminent juriste britannique ayant publié de nombreux et influents ouvrages sur le droit international, forgea finalement l’expression d’« intervention humanitaire » en 1880. Du moins la plupart des historiens s’accordent-ils aujourd’hui pour lui attribuer la paternité de cette expression17. Pourtant, ces interventions étaient alors loin de faire l’unanimité, puisque Hall affirmait que, « lancées sur la base réelle ou feinte de l’humanité et de la religion [elles] doivent être soutenues18 ». Quelques décennies plus tard, en 1905, L. F. L. Oppenheim, un juriste allemand souvent considéré comme l’un des pères fondateurs du droit international contemporain, continuait de se pencher sur la légitimité des « interventions menées dans l’intérêt de l’humanité afin de mettre un terme aux persécutions religieuses et aux cruautés sans fin en temps de paix comme en temps de guerre19 ». Une fois de plus, l’« humanité », un concept très vague de droit naturel dont nous essayerons de définir plus clairement les contours dans la seconde partie de ce chapitre, était mobilisée pour justifier en droit international la légitimité et la légalité de telles interventions. Évidemment, un grand nombre d’influents juristes européens, tels August Whilem Heffter, Théophile Funck-Brentano, Albert Sorel ou Pasquale Fiore, rejetèrent catégoriquement l’idée selon laquelle des interventions pouvaient être légalement justifiées par des « actes inhumains, aussi condamnables soient-ils20 ». Tous ces juristes insistaient sur le fait que la non-intervention et la souveraineté devaient être considérées comme des principes sacrés et inviolables des relations internationales, sans quoi le monde et l’humanité seraient tous deux voués au chaos. Comme Davide Rodogno l’a bien souligné, « le principe fondamental des relations internationales [au XIXe siècle] était le principe de la non-intervention qui interdisait précisément toute ingérence dans les affaires internes d’un État souverain21 ». Cependant, Alexis Heraclides et Ada Dialla ont bien montré, dans une étude exhaustive des débats juridiques portant sur les interventions humanitaires au XIXe et au XXe siècles, qu’une majorité de professeurs de droit international défendit la légalité de ce type d’interventions entre 1850 et 193022.
En 1910, Antoine Rougier, professeur de droit ayant enseigné à l’université de Caen et de Lausanne, publia son long essai intitulé La Théorie de l’intervention d’humanité, sur ce que l’on appelait outre-Manche et outre-Atlantique les « humanitarian interventions ». Cette publication prouvait que le concept avait connu un certain succès parmi les juristes de l’époque, mais aussi qu’il avait besoin d’être précisé23. Au début de son ouvrage, Rougier définissait le concept d’« intervention d’humanité » comme « la théorie d’après laquelle les actes de puissance publique interne accomplis par un gouvernement contrairement aux lois de l’humanité, donneraient ouverture à un droit d’intervention en faveur d’un ou plusieurs États tiers et se trouveraient ainsi soumis à un contrôle international », ajoutant que cette notion « a[vait] pris une place assez importante en doctrine depuis un demi-siècle, encore qu’elle ait reçu peu d’application politique »24. Les « interventions d’humanité » ainsi définies relevaient davantage du domaine de la théorie juridique que d’une pratique politique courante. Sa légitimité doctrinale résidait dans les « lois de l’humanité », un concept au contenu bien difficile à cerner, comme nous l’avons déjà souligné. De plus, la réflexion de Rougier n’était pas seulement de nature juridique : elle était aussi historique. Elle se focalisait en particulier sur l’histoire de « la question d’Orient25 ». Davide Rodogno a magistralement démontré que l’émergence du concept d’intervention humanitaire a été directement liée au problème de la protection des minorités chrétiennes dans l’Empire ottoman, une question clé des relations internationales depuis la guerre d’indépendance grecque (1821-1830) et la guerre de Crimée (1853-1856)26. Il n’est donc pas surprenant qu’en son temps, Rougier ait insisté sur le fait qu’« à chaque instant [au cours du XIXe siècle] il leur [les puissances européennes] fallut intervenir ou menacer d’intervenir tandis que se déroulait la triste série de massacres en Grèce (1826), en Syrie (1860), en Crète (1866, 1894), en Bulgarie (1876), en Arménie (1896), en Macédoine (1905)27 ». Pourtant, Rougier ne limitait pas sa réflexion à l’Empire ottoman, suggérant ainsi que la question de l’« intervention d’humanité » était plus globale. Il faisait aussi référence à l’intervention américaine à Cuba de 189828. Il mentionnait également l’intervention militaire internationale (Allemagne, Autriche-Hongrie, États-Unis, France, Grande-Bretagne, Italie, Japon, Russie) menée en 1900 contre la révolte des boxers en Chine29. Présentée comme une intervention humanitaire, cette violente expédition militaire coloniale, dont on estime qu’elle fit au moins 100 000 victimes civiles pour la seule ville de Pékin, fut en effet officiellement justifiée par les puissances européennes en raison des « crimes contre le droit des gens, contre les lois de l’humanité, et la civilisation » commis envers leurs ressortissants et leurs représentants dans l’empire du Milieu30. Enfin, Rougier, comme d’autres avant lui, se pencha sur la répression de la traite en tant que base légitime des « interventions d’humanité ». Il constatait tout d’abord que « depuis le Congrès de Vienne jusqu’à la conférence de Bruxelles, les grandes puissances [avaient] affirmé que le commerce des esclaves était contraire aux lois de l’humanité31 ». Bien qu’il expliquât ensuite, à tort, que « c’est par le moyen d’accords internationaux et non d’intervention que les puissances ont réprimé le fléau de la traite », il concluait en revanche que cela « ne prouv[ait] en aucune façon que l’indépendance des États esclavagistes soit absolument respectable et que les atteintes à la liberté ne puissent pas provoquer une légitime intervention32 ». Tout en justifiant les interventions contre les « États esclavagistes », et plus largement les « atteintes à la liberté », Rougier semblait ignorer les opérations navales britanniques en matière de répression de la traite contre le Brésil en 1850, Lagos en 1851, Cuba en 1858, ou Zanzibar en 1888, pour ne citer que quelques exemples parmi les plus significatifs. Le sultanat de Zanzibar, comme nous l’avons démontré tout au long de cet ouvrage, tenait pourtant une place toute particulière dans l’histoire des interventions humanitaires menées contre la traite au XIXe siècle et son cas, comme celui du Brésil ou de Lagos, était bien connu. Zanzibar avait dû subir en effet de nombreuses interventions au nom de la lutte contre la traite, « au nom de l’humanité » selon les termes de l’époque. Cela avait été le cas avec la mise en œuvre du droit de visite dans les eaux territoriales du sultanat par la Royal Navy dans les années 1860, puis par l’application du traité de 1873, ou enfin durant le blocus de 1888. Comme nous l’avons vu, ces événements avaient en leur temps nourri substantiellement les débats juridiques, diplomatiques et politiques entre les États.
Pour résumer, et comme l’affirme Fabian Klose, on peut bien constater que « le combat […] contre la traite des esclaves et la protection des minorités religieuses sont devenus [au cours du XIXe siècle] les deux facteurs clés ayant favorisé l’émergence d’un nouveau type de doctrine interventionniste33 », basée sur l’idée qu’il n’était pas seulement moralement, mais aussi juridiquement, légitime d’outrepasser la souveraineté des États. Ceci afin de protéger les « droits de l’humanité » au nom des « lois de l’humanité », et en particulier lorsque des « crimes contre l’humanité » étaient perpétrés, comme nous le montrerons. Les politiques de lutte contre la traite menées à Zanzibar doivent ainsi être analysées dans cette plus large perspective. Comme nous l’avons vu dans le chapitre 5, le sultan fut forcé de signer en 1873 un nouveau traité pour bannir la traite dans ses dominions au nom de ces nouvelles normes éthiques que l’abolitionnisme avait fait émerger du droit naturel et qui étaient progressivement entrées dans le droit international. Cette ingérence dans la souveraineté du sultanat fut à l’époque jugée légitime parce qu’elle reposait sur la défense des « droits et lois de l’humanité » et peut-être aussi parce que certains abolitionnistes avaient très tôt qualifié dans la presse britannique la traite, et l’esclavage en général, de « crime contre l’humanité34 ». Mais que voulaient dire au juste ces expressions en cette fin de XIXe siècle ?

Le triomphe des droits et des lois de l’humanité ?
« Les hommes de Saint-Domingue […] ne méritent pas, parce qu’ils ne sont pas arrivés à ce degré de perfection que l’éducation donne, de faire une classe à part du reste du genre humain, et d’être confondus avec les animaux35 ».


Il est maintenant nécessaire de clarifier la signification de ce très « malléable concept d’humanité36 ». Suivant Martti Koskenniemi, Antony Anghie, Davide Rodogno, Mark Swatek-Evenstein ou Michel Erpelding, il faut au préalable étudier les concepts de « civilisation » et de « nations civilisées » du point de vue du droit, en raison de l’influence décisive qu’ils exercèrent au XIXe siècle sur les notions d’« humanité », de « lois de l’humanité », de « droits de l’humanité », d’« intervention d’humanité » et de « crime contre l’humanité37 ». Comme l’a montré Michel Erpelding, les concepts de « civilisation » et de « nations civilisés » ont en effet été deux termes de droit très importants, utilisés dans de nombreux traités internationaux entre 1815 et 194538. Ils ne servirent pas seulement à opposer les nations dites « civilisées » à celles prétendument « non civilisées », mais permirent aussi aux nations s’étant autoproclamées « civilisées » d’imposer leurs normes légales, morales et religieuses, normes parmi lesquelles « les droits et les lois de l’humanité » jouèrent un rôle non négligeable39. D’après Davide Rodogno, « les lois de l’humanité […] signifiaient [au XIXe siècle] le droit à la vie, à la propriété, à la sécurité, et à l’égalité devant la loi40 ». Mais, ainsi que Rodogno et Antony Anghie l’ont également remarqué, les « lois de l’humanité » servirent à disqualifier les sociétés dites « non civilisées » afin de les exclure à la fois du droit et des relations internationales41. Rodogno a montré comment l’Empire ottoman fut ainsi mis au ban de la « famille des nations » et put de ce fait légalement subir des « interventions d’humanité » au sein de ses territoires, en particulier en raison des massacres perpétrés contre les minorités chrétiennes, tels ceux du Liban en 1860-1861, qualifiés par une partie de la presse britannique de l’époque de « crime contre l’humanité42 ». Les atteintes aux « lois de l’humanité » ou les « crimes contre l’humanité » excluaient de facto l’État coupable du concert des « nations civilisées ». Koskenniemi a ajouté que beaucoup de juristes européens ont justifié l’expansion et l’administration coloniales grâce à « la distinction entre communautés civilisées et non civilisées43 ». C’est sur ce terrain que se trouve encore une fois le concept d’« intervention d’humanité ». Comme l’a remarqué Erpelding, la répression de la traite joua également un rôle clé dans ce processus44. Dans ce cadre, l’argument de la répression de la traite devint dès lors une justification juridique et politique de l’expansion coloniale, comme nous l’avons souligné pour la conférence de Berlin en 1885 et la conférence de Bruxelles en 1890 (voir chapitres 6 et 7). Ce mouvement débuta en 1815 avec la proclamation faite par l’Acte final du Congrès de Vienne établissant la traite des esclaves comme une offense universelle faite au droit des gens et affirmant que ce « commerce connu sous le nom de Traite des nègres [sic] d’Afrique » était contraire « aux principes d’humanité et de morale universelle45 ». Cette déclaration politique sans véritable valeur juridique rappelait qu’il en était ainsi du fait que « la voix publique s’[était] élevée dans tous les pays civilisés pour demander qu’il [le commerce d’esclaves] soit supprimé le plus tôt possible46 ». Les nations qui adoptaient des lois contre la traite, et qui mettaient en œuvre des politiques contre elle, étaient par conséquent considérées comme « civilisées », par opposition à celles qui ne s’étaient pas engagées dans cette voie47. Les concepts de « civilisation », « civilisé » et « humanité » encouragèrent de ce fait les grandes puissances à lutter contre la traite des esclaves, que ce soit par des traités ou par des interventions navales. Il s’agissait de prouver que l’on appartenait au camp de « la civilisation » et de l’« humanité ».
Parce qu’elle avait été le leader historique du mouvement abolitionniste international et de la répression de la traite, la Grande-Bretagne put ainsi se présenter « comme la plus civilisée de toutes les nations48 ». Cela lui conférait une supposée supériorité éthique sur ses rivaux, supériorité qui pouvait justifier l’usage de sa puissance navale contre toute nation impliquée dans la traite49. Seul le niveau d’ingérence changeait en fonction du statut « civilisé » ou « non civilisé » de la nation concernée. Alors que la Grande-Bretagne ne remettait en cause la souveraineté française qu’en imposant son droit de visite à quelques boutres battant son pavillon dans l’océan Indien, elle s’engageait dans un niveau bien plus grand d’ingérence en forçant « le petit État barbare de Zanzibar », comme l’avait qualifié la presse irlandaise en 1873, à abandonner la traite sous la menace, ou par la mise en œuvre d’un blocus naval (1888-1889)50. Le président français Adolphe Thiers lui-même, arguant que la traite était « contraire aux lois de l’humanité », avait d’ailleurs trouvé tout à fait légitime, d’un point de vue moral et juridique, la démonstration de force de la Royal Navy en 1873 lors de la mission Bartle Frere. Thiers avait écrit au sultan Seyyid Bargash pour justifier cette intervention de la marine britannique et se féliciter de son résultat, alors même que la France était garante de l’indépendance du sultanat par le traité de 186251. Notons cependant que les « lois de l’humanité » n’étaient pas adoptées par « les nations les plus civilisées » uniquement dans le contexte de la répression de la traite, mais aussi dans celui de la guerre entre puissances européennes. Les « lois de l’humanité » étaient alors aussi supposées pouvoir « humaniser » les guerres, comme le montre l’objet principal de la seconde conférence de La Haye, en 1907. Cette question fut, à l’instar de la lutte contre la traite, la grande cause humanitaire du XIXe siècle, ainsi qu’en atteste parfaitement l’histoire du mouvement de la Croix-Rouge52.
C’est dans ce contexte que le vieux débat philosophique, politique et historique sur ce qu’est l’humanité, et sur ce que cela signifie d’en faire partie ou pas, prit un nouveau tournant décisif53. Une minorité d’intellectuels, de poètes, de musiciens et de philanthropes décrivaient tous les peuples du monde comme étant également humains, quelles que soient leurs cultures ou leurs apparences physiques. Peu nombreux mais influents, ces penseurs soutenaient aussi que l’on ne saurait appartenir à l’humanité, au genre humain, si l’on n’agissait pas humainement envers tous les membres de la famille humaine sans exception. Empruntant les mots de Claude Lévi-Strauss, on peut se demander si cette étape fondamentale ne fut pas celle qui conduisit à l’apparition d’une « notion d’humanité, englobant, sans distinction de race ou de civilisation, toutes les formes de l’espèce humaine54 ». En effet, le mouvement abolitionniste qui se développa en Europe et aux États-Unis ainsi que d’autres organisations humanitaires telles que la Croix-Rouge contribuèrent à penser l’humanité comme une seule et même famille dont tous les membres devaient être considérés comme dignes de soins et d’assistance55. Né dans le cours du XVIIIe siècle avec les Lumières, ce mouvement fut peut-être influencé par la franc-maçonnerie, qui professait « la croyance en l’unité fondamentale du genre humain56 ». Dans le même temps, quelques poètes et écrivains, certes encore une fois peu nombreux mais très influents, tels que William Blake en Grande-Bretagne, Victor Hugo en France ou Walt Whitman aux États-Unis, employèrent le concept d’« humanité » pour mieux embrasser le genre humain dans sa totalité et en affirmer l’unité sacrée d’un point de vue éthique57. Blake écrivait ainsi : « Tous les hommes sont [des] semblables (bien qu’ils soient d’une infinie variété)58. » Hugo ajoutait à cette unité primordiale du genre humain le principe révolutionnaire d’égalité, affirmant que « l’Humanité a un synonyme : Égalité59 ». Comme celle de tant de philanthropes de son époque, la position de Victor Hugo était le reflet de ses combats humanitaires contre l’esclavage et la traite, contre le travail des enfants, contre la prostitution ou contre la peine de mort60. À l’image de Walt Whitman qui fut infirmier bénévole dans les hôpitaux de Washington durant la guerre civile américaine, Victor Hugo et ceux de ses contemporains engagés dans les mêmes combats écrivaient ou agissaient par humanité et pour l’humanité61. Les humanitaires, y compris ces poètes, éprouvaient en effet « un sentiment de bienveillance pour tous les hommes », ainsi que l’avaient écrit Diderot et d’Alembert dans leur Encyclopédie près d’un siècle plus tôt62. Peut-être même avaient-ils compris que c’est ce sentiment, cet élan d’humanité, qui faisait d’eux des hommes et les rendait profondément humains ?
Jouée pour la première fois en 1824, la Neuvième Symphonie de Ludwig von Beethoven illustre très bien cette émotion, ce mouvement de « bienveillance [envers tous] les hommes ». Mettant en musique l’Ode à la Joie de Friedrich von Schiller, Beethoven exprima la puissance transcendante de cette notion d’humanité qui était en train de s’imposer au cours du XIXe siècle. L’Ode à la Joie magnifie tout à la fois l’élan d’humanité et l’unité sacrée du genre humain en proclamant :
« Étreignez-vous, millions d’êtres !
Au monde entier ce baiser !
Frères, au-dessus de la voûte céleste63. »

Le XIXe siècle n’était en effet pas seulement l’« âge des empires », mais aussi l’« âge de l’émotion », comme Richard J. Evans l’a si justement remarqué64. L’« humanitaire », à l’instar du concept d’« humanité », s’inscrivait parfaitement dans l’esprit de ce temps, ce Zeitgeist tel que défini par Hegel65. L’élan humanitaire était une authentique et profonde émotion née de la vision des souffrances des soldats blessés sur le champ de bataille, des enfants, des femmes ou des hommes martyrisés dans les cales des trafiquants d’esclaves, des conditions de travail des enfants à la mine ou à l’usine, et de tant d’autres souffrances infligées « à l’humanité ». Cet élan d’émotion ne manqua pas de faire du XIXe siècle un authentique « âge de l’humanitaire66 ». Tout comme Michael Barnett, Christina Twomey souligne que dès « la fin du XVIIIe siècle, […] des cultures basées sur le sentimentalisme ont articulé de nouvelles compréhensions de la souffrance [humaine] […] et de ce fait encouragé une nouvelle vague de l’action humanitaire67 ». William Blake a très bien exprimé cette révolution dans la perception de la souffrance humaine au travers de l’un de ses poèmes intitulé « Of Another’s Sorrow » [« Sur la douleur d’autrui »] :
Can I See another’s woe [Puis-je voir d’un semblable le malheur]
And not be in sorrow too ? [Et ne pas être aussi moi-même dans la douleur ?]
Can I see another’s grief [Puis-je voir d’un semblable la souffrance]
And not seek for kind relief ? [Et ne pas chercher à lui porter une bienveillante assistance ?]68

Twomey insiste également sur « les dimensions transnationales et religieuses de ce nouveau mouvement humanitaire » au XIXe siècle69. L’élan universel du sentiment humanitaire transcendait les frontières et les différences divisant traditionnellement l’humanité dans les cultures populaires et savantes de toutes les sociétés du globe70. Dans une époque mettant au premier plan la notion de progrès, la bienfaisance envers toute l’humanité devint rapidement l’une des plus grandes causes du siècle. Auguste Comte, père du mouvement positiviste, eut ainsi l’ambition de substituer la « religion de l’humanité » à toutes les autres religions existantes, afin de contribuer au « progrès » de son siècle et de l’« humanité71 ». Comme Comte, Pierre-Henri Leroux, l’un des fondateurs du socialisme français, défendait l’idée que l’« humanité » était le plus sacré de tous les principes éthiques devant guider l’action de l’homme sur Terre72. Leroux croyait même que le XIXe siècle serait l’époque de l’histoire durant laquelle l’« humanité » devrait enfin triompher. Il n’est donc point surprenant que, dans ce contexte, Jean Jaurès ait appelé le journal du Parti socialiste français L’Humanité lorsqu’il le fonda en 190473. Le terme choisi laissait entendre que le Parti socialiste se battait pour le bien-être universel du genre humain. Ce combat politique et philosophique était en bien des points similaire à ce qu’avaient défendu en leurs temps les abolitionnistes, en plaçant le même concept d’humanité au-dessus de tous les autres principes éthiques de leur époque. Ces militants avaient opéré une véritable révolution des mentalités en faisant entrer l’interdiction de la traite et de l’esclavage dans le droit naturel, puis dans le droit positif, et enfin dans la culture populaire, alors même qu’ils se perpétuaient comme des institutions tout à fait légales et légitimes depuis plusieurs millénaires74. Pour ce faire, les abolitionnistes n’avaient-ils pas fait appel à l’humanité de leurs contemporains en prenant pour slogan universel contre l’esclavage et la traite : « Ne suis-je pas un homme et un frère75 ? »
Pour ceux engagés dans la répression de la traite en mer, cette compassion universelle et cette vision révolutionnaire de l’humanité n’étaient pas une vue de l’esprit mais une réalité bien tangible. Officiers et marins avaient enrichi d’un sens nouveau une coutume millénaire propre aux gens de mer du monde entier : l’obligation de porter bénévolement secours à tous ceux, sans exception, se trouvant en détresse sur l’eau76. Les officiers et les marins luttant contre le trafic d’esclaves agissaient pour l’« humanité » et par « humanité », « ces devoirs auxquels tous les hommes se doivent réciproquement d’obéir en tant qu’hommes », ainsi que l’écrivait au XVIIIe siècle le philosophe et juriste Emer de Vattel77. Néanmoins, cela ne voulait pas dire que ces abolitionnistes étaient des « saints », comme l’historiographie traditionnelle l’a longtemps laissé entendre. Défendre la cause de l’« humanité » n’a pas empêché nombre d’entre eux, abolitionnistes ou officiers de la Royal Navy luttant contre la traite, d’employer les violents stéréotypes racistes touchant alors les Africains, ainsi que nous l’avons vu au travers du cas de George L. Sulivan au chapitre 378. Comme le rappelle Michael Taylor, certains abolitionnistes de renom, « s’ils croyaient peut-être bien dans l’unité des races, étaient cependant trop “négrophobes”, et ne firent pas de la lutte pour la liberté des Africains un combat pour l’égalité des Africains79 ». Beaucoup de philanthropes, d’humanitaires ou de francs-maçons ne surent d’ailleurs s’affranchir du racisme dominant la pensée et la société de leur siècle, alors même que cela était en complète contradiction avec les idéaux qu’ils professaient et les buts politiques qu’ils poursuivaient80. Ce ne fut cependant pas le cas de tous, comme l’illustre, par exemple, l’engagement du leader nationaliste irlandais Daniel O’Connell81.
Alors qu’une petite minorité active se battait « au nom de l’humanité » pour l’avancement et la protection des droits de toutes les femmes et de tous les hommes sans exception, une très large majorité rejetait pourtant avec violence ces conceptions inclusives et transcendantes de l’humanité. Ce phénomène intellectuel, social, culturel et politique se manifesta en particulier dans l’élaboration des théories « des races » et de leurs supposées « hiérarchies » au cours du XIXe siècle. Dans le domaine des sciences naturelles et de l’anthropologie par exemple, Louis Agassiz, Paul Broca, George Gliddon, Arthur de Gobineau, Samuel George Morton, Josiah Nott, Armand de Quatrefage ou encore Robert Knox exclurent totalement de l’humanité des pans entiers du genre humain en les catégorisant comme des « sauvages » ou des « races inférieures » incapables de toute évolution82. Prolongeant et donnant de nouvelles formes à l’infâme héritage de la traite atlantique, ce mouvement eut des conséquences désastreuses sur l’histoire du monde tant au XIXe qu’au XXe siècle ; en particulier pour ces enfants, ces femmes et ces hommes dont l’humanité fut niée en raison de leur « couleur83 ». Empruntant les mots de la poétesse Andrée Chedid, nous pourrions dire que « les stigmates de l’histoire tatouèrent [leurs] mémoire[s] et [leur] peau[x]84 ».
Pourtant, beaucoup d’autres universitaires, comme le scientifique haïtien Anténor Firmin, démontrèrent sans relâche toute la fausseté de ces théories en adoptant une « approche scientifique positiviste » et en prouvant que « tous les hommes étaient dotés des mêmes qualités et des mêmes défauts, sans distinction de leurs couleurs ou des formes de leur anatomie85 ». Avant lui, Sir William Hamilton (1788-1856) s’était attaqué, des années 1820 jusqu’à sa mort, à démontrer par des expériences et des publications scientifiques l’invalidité de la phrénologie qui établissait, en mesurant les crânes des peuples du monde entier, de prétendues hiérarchies « entre les races » et leur attribuait des caractéristiques immuables86. Charles Darwin lui-même, avec la publication de L’Origine des espèces en 1859, puis de La Filiation de l’homme en 1871, avait démontré scientifiquement la profonde unité du genre humain en établissant que tous les êtres humains avaient une seule et même origine. Il avait d’ailleurs été violemment attaqué par tous ceux, en particulier les féroces adversaires de l’abolition de l’esclavage aux États-Unis, qui refusaient le fait que « blancs » et « noirs » puissent appartenir à une seule et même espèce. Pour autant, contrairement à Anténor Firmin, Darwin ne remit pas en cause l’existence des « races » en tant que telles ni les différents « degrés de civilisation » censés les hiérarchiser87. En dépit des efforts de cette minorité active du monde scientifique dont nous venons de donner quelques exemples significatifs, toute une partie de l’humanité fut cependant rejetée au-delà des frontières du genre humain par des savants qui, comble du paradoxe, avaient prétendument dédié leur vie à son étude88. Le développement du soi-disant « racisme scientifique » et des « sciences de la race » fut de plus accompagné d’un grand mouvement global de publications et de représentations racistes89. Les « zoos humains », les spectacles d’« indigènes », les romans d’exploration ou d’aventures et toutes sortes d’imprimés visuels mirent en scène la supposée « infériorité » des « sauvages » et des « races primitives », contribuant à diffuser largement les stéréotypes racistes au moment même où l’expansion coloniale battait son plein90.
La théorie selon laquelle certaines « races » étaient « inférieures » et ne possédaient ni « civilisation » ni « humanité » eut également une grande importance dans le domaine des relations internationales, tout particulièrement lorsqu’il s’agissait de définir le statut des nations et des peuples, ainsi que de la manière dont ils devaient être traités. Les interventions militaires contre les nations dites « civilisées » ou « non civilisées » n’étaient ainsi pas mises sur le même plan, du point de vue juridique, politique et moral. Par exemple, la Grande-Bretagne obligea Zanzibar et d’autres royaumes d’Afrique de l’Ouest à abandonner la traite (le Gallinas en 1850, le Dahomey et Lagos en 1852, Zanzibar en 1873) en usant de raids militaires terrestres, de bombardements ou de blocus navals. En revanche, avec une puissance européenne comme la France, elle se limita à l’exercice de pressions diplomatiques et à la saisie ou à la destruction de quelques navires de commerce battant le pavillon tricolore91. La marine de Sa Majesté, si elle viola parfois la souveraineté des navires marchands français, n’imposa jamais unilatéralement le droit de visite à la France comme elle le fit avec le Portugal en 1839, montrant qu’il existait aussi des hiérarchies de « civilisation », d’« humanité » et de souveraineté au sein des nations européennes92.
Pour résumer, la souveraineté des « nations civilisées » était davantage respectée que celle des nations que l’on qualifiait de « barbares » ou de « sauvages » qui n’étaient pas considérées comme appartenant tout à fait au camp « de l’humanité »93. Plus que les États, les peuples eurent à souffrir dans leur chair de ces théories raciales. Le rôle de ces idéologies dans le développement des violences coloniales, mais aussi plus largement dans l’histoire des génocides et des crimes contre l’humanité, demeure aujourd’hui une question centrale des études portant sur la colonisation94. L’impact véritable de l’abolitionnisme sur l’expansion coloniale continue donc de faire débat, ce mouvement s’étant révélé incapable d’empêcher, tout au long du XIXe siècle, le développement global du racisme et des violences racistes de masse dans le contexte colonial95.
Grâce à l’abolitionnisme et aux politiques officielles de lutte contre la traite, le concept d’« humanité » fut néanmoins largement diffusé afin de défendre des droits universels en droit international, « les atteintes à la liberté » selon les mots de Rougier, avec pour but de porter secours aux esclaves en mer et les libérer de la traite puis de l’esclavage. Cependant, dans le même temps, il fut utilisé pour justifier, d’un point de vue moral, culturel, politique et juridique, la violente domination des peuples dits « non civilisés » dans le cadre de la colonisation. Les dirigeants des grandes puissances européennes, comme le monarque Léopold II en Belgique, le chancelier Otto von Bismarck en Allemagne, le président du conseil Jules Ferry en France, justifièrent la colonisation des « races inférieures » et des « nations non civilisées » en s’appuyant sur l’argument humanitaire de la répression de la traite et de la lutte contre l’esclavage96. En vertu de cette justification, coloniser était pour eux un moyen de défendre « les droits et les lois de l’humanité ». Comme nous l’avons déjà remarqué, la lutte contre la traite donnait à leur position en faveur de l’expansion coloniale la justification morale dont ils avaient besoin aux yeux d’une opinion publique réticente. Il s’agissait aussi de fournir une base légale à leur action militaire du point de vue du droit international. On peut penser que c’est ce moment historique qui donna au concept « humanitaire » le sens polémique qui y est toujours attaché aujourd’hui. Le sultanat et son histoire montrent à quel point le concept d’« humanité » put être ambivalent au cours du XIXe siècle dans le contexte de la répression de la traite et de la colonisation. En se penchant maintenant sur le rôle que la notion de « crime contre l’humanité » joua dans le débat public et dans les relations internationales au cours du XIXe, puis du XXe siècle, nous allons pouvoir montrer comment le concept d’« humanité » participa à l’émergence de la « théorie de l’intervention d’humanité ». Nous verrons également que ce fut un chapitre important de l’histoire des relations internationales, auquel Zanzibar ne fut pas totalement étranger.

La traite, « crime contre l’humanité »
« L’humanité est ici une victime » [Un officier français commentant les atrocités de la guerre à Saint-Domingue vers 1803]97.


Dès le tout début du XIXe siècle, des juristes et des abolitionnistes se battirent pour faire de la traite des esclaves un crime internationalement reconnu par le droit international. Se penchant en 1842 sur la lutte contre la traite et la légitimité du droit de visite, Henry Wheaton, un très influent juriste américain dont nous avons déjà mentionné les travaux, soutenait que la traite des esclaves était « un trafic très justement condamné en tant que crime contre l’humanité par toutes les puissances chrétiennes et civilisées98 ». Quelques années plus tard, en 1846, les leaders du mouvement abolitionniste britannique, dont Thomas Clarkson était alors l’une des figures majeures, lancèrent une campagne de presse pour protester contre l’importation du sucre en Grande-Bretagne, car il était toujours produit par des esclaves dans les colonies de Sa Majesté. Ces philanthropes alors bien connus du grand public publièrent une lettre dans le Times et y qualifièrent la traite et l’esclavage de « crimes contre l’humanité99 ». Bien sûr, cette expression n’avait à l’époque absolument pas la signification médiatique, juridique, historique et politique qu’elle prit après la Seconde Guerre mondiale et la tenue des tribunaux de Nuremberg (1945-1946) puis de Tokyo (1946-1948). Si la chose n’est pas aisée, tant l’histoire de la Seconde Guerre mondiale et des génocides du XXe siècle en ont profondément chargé le sens que nous lui attribuons aujourd’hui, il est nécessaire d’historiciser cette expression et de retracer son usage au cours du XIXe siècle.
Bien qu’il soit presque impossible de faire une exacte généalogie de l’expression de « crime contre l’humanité », il est important de noter que Mark Antaki et Pierre Serna ont indiqué que le discours de Robespierre à la Convention de 1792 pouvait en être l’un des points de départ historiques dans l’histoire contemporaine. En effet, Robespierre qualifia alors Louis XVI de « criminel envers l’humanité100 ». Cependant, la signification et l’impact de cette expression sur cette époque et sur le reste du XIXe siècle demeurent pour l’instant assez difficiles à déterminer. L’expression de « crime contre l’humanité » ne devint pas une expression couramment utilisée dans la presse avant la seconde moitié du XIXe siècle. Dans la presse britannique par exemple, le terme apparaît seulement 62 fois entre 1789 et 1839, puis 181 fois entre 1840 et 1849 – pour autant qu’il ait été possible de le déterminer grâce à la British Newspaper Library Archives, cette base d’archives numérisées permettant d’accéder à l’ensemble des journaux nationaux et provinciaux de l’époque, à l’exception notable du Times et du Guardian101. Rappelons que, jusqu’en 1945, le terme de « crime contre l’humanité » n’a aucun sens juridique précis. Il s’agit plutôt d’une expression journalistique et politique aussi militante que polysémique. Le terme traduit avant tout un jugement d’ordre moral. Il est un moyen de dénoncer une atteinte à la morale universelle, à l’« humanité » telle que définie dans la partie précédente. Entre 1789 et 1849, l’expression fut d’ailleurs utilisée dans des contextes très divers. Dans la plupart des cas, les auteurs qui usaient de ce terme cherchaient à dénoncer la violation des « lois de l’humanité », soit de « la civilisation » ainsi que l’on entendait alors ce terme en Europe. Cela pouvait renvoyer à la violation de certains aspects clés du droit international ou au non-respect de principes du droit naturel contenus dans la morale ou dans la religion. Le terme de « crime contre l’humanité » fut par exemple employé pour qualifier « les complots et la trahison » des Irlandais lors de la Rébellion de 1798 autant que pour dénoncer, à l’occasion du Congrès de Vienne en 1815, les crimes commis contre les populations civiles par les armées françaises durant le règne de Napoléon102. Dans ces deux cas, l’expression renvoyait à des crimes codifiés dans le droit international, la trahison et le complot contre un État dans le cas de l’Irlande, et certains crimes de guerre contre des civils dans le cas de Napoléon103. Cependant, l’expression de « crime contre l’humanité » fut aussi utilisée pour défendre les causes humanitaires les plus populaires de l’époque. Le terme servit ainsi à la dénonciation de l’esclavage dans les colonies françaises, à alerter l’opinion sur l’inhumanité des expulsions désastreuses menées lors de la grande famine en Irlande (1845-1852), ou même à stigmatiser les ravages de l’alcoolisme tels que les percevait le mouvement britannique des teetotalers (mouvement puritain pour la tempérance)104. Dans ces différents contextes, l’expression était utilisée pour susciter la sympathie de l’opinion publique en dénonçant des crimes perçus comme une violation du droit international, du droit naturel, de la morale ou de la religion. La nouveauté résidait dans la portée universelle ou supposée telle du terme. Si ces quelques exemples montrent que l’expression de « crime contre l’humanité » n’était pas seulement mobilisée pour dénoncer la traite et l’esclavage, il est possible que l’usage qu’en firent les abolitionnistes ait été plus significatif en raison de l’influence du vaste mouvement d’opinion publique qu’ils conduisirent dans les années 1830 et 1840105. C’est peut-être dans ce contexte que le terme se popularisa davantage dans la presse, mais il ne s’agit là que d’une hypothèse.
Durant la seconde moitié du XIXe siècle, le terme de « crime contre l’humanité » devint une locution de plus en plus courante dans la presse britannique. Entre 1850 et 1899, elle fut employée 2 488 fois dans les journaux d’outre-Manche, soit environ treize fois plus que lors de la première partie du siècle106. Si beaucoup plus de journaux furent publiés durant cette période, il semble néanmoins que l’on puisse en conclure que l’expression de « crime contre l’humanité » était en train de gagner en popularité, en particulier lorsqu’il s’agissait de qualifier le massacre des minorités chrétiennes dans l’Empire ottoman. L’expression fut par exemple utilisée pour dénoncer le massacre des Maronites en Syrie et au Liban en 1860, ainsi que les atrocités commises contre les populations civiles en Bulgarie en 1876107. Dans la fin des années 1890, l’expression fut parfois mobilisée lors des massacres hamidiens (1894-1896), ces tueries de masse ayant précédé le génocide des Arméniens (1915-1918)108. Cependant, alors que l’expression gagnait en popularité, elle devenait de plus en plus polysémique, et donc beaucoup plus difficile à élucider pour l’historien.
Le terme de « crime contre l’humanité » fut utilisé pour dénoncer toutes sortes d’injustices, d’atrocités ou d’actions jugées indignes d’êtres humains ou d’États. Ainsi elle fut mobilisée au moment de la destruction du navire le Brillant en 1862, durant la guerre civile américaine (1861-1865), lors des massacres commis pendant la répression de la Commune de Paris en 1871 (la Semaine sanglante), ou même pendant le déchaînement effroyable d’antisémitisme qui caractérisa l’affaire Dreyfus (1894-1906)109. Une nouvelle fois, la lutte contre la traite était donc loin d’avoir le monopole de cette expression. Le terme était de plus en plus associé aux tueries et aux exterminations touchant les populations civiles en Orient, mais pouvait aussi être employé pour dénoncer de grandes injustices et violences faites à des représentants des minorités en Europe.
C’est dans le contexte de la lutte contre la traite orientale et transsaharienne à la veille de la conférence de Bruxelles (1890) que l’importance du mouvement abolitionniste dans l’émergence de la notion de « crime contre l’humanité » sur la scène internationale se manifesta pourtant. Dans une résolution officielle de la British and Foreign Anti-Slavery Society (BFASS) transmise au Premier ministre britannique Lord Salisbury, Charles H. Allen, alors à la tête de l’organisation abolitionniste, demandait solennellement à son gouvernement de « s’unir [avec les autres puissances européennes] pour dénoncer la traite des esclaves en tant que crime contre l’humanité et le droit des gens110 ». Dans cette lettre, Allen insistait pour que la Grande-Bretagne prenne l’initiative de lancer une nouvelle conférence internationale sur la question de la traite orientale et transsaharienne, afin de promouvoir l’entrée dans le droit international de l’expression « crime contre l’humanité ». La proposition d’Allen et des abolitionnistes britanniques était une véritable révolution juridique et, si elle avait été retenue par Salisbury, puis par les nations réunies à Bruxelles en 1890, elle aurait pu conduire à outrepasser la souveraineté des États et à justifier toute ingérence visant à mettre fin à la traite dans n’importe quelle partie du monde. Une telle qualification de la traite aurait permis d’en faire un crime universellement reconnu par le droit international et donc un motif légitime d’« intervention d’humanité », tant au niveau juridique que politique. En théorie, aucun individu ni aucun État n’aurait alors pu échapper au droit international et à la communauté internationale s’il s’était rendu coupable ou complice de la traite des esclaves. L’expression de « crime contre l’humanité » n’aurait ainsi plus seulement évoqué un principe éthique se voulant universel, mais un concept légal précis sanctionné par le droit positif au niveau international111. La réponse du Foreign Office à cette proposition révolutionnaire fut plutôt froide. Salisbury répondit sèchement à Allen que seule la suppression de « l’esclavage au niveau national [soit l’esclavage en tant qu’institution légale dans chaque pays] » pourrait vraiment mener à l’extinction de la traite en Afrique de l’Est et dans le Sahara112. Selon cette position juridique et diplomatique classique au XIXe siècle, il n’appartenait pas à la Grande-Bretagne de proposer de faire reconnaître la traite comme un « crime contre l’humanité » dans le droit international, car cela remettait en cause le principe de la souveraineté des États, ligne rouge en matière de répression de la traite que Londres s’était promis de ne franchir à aucun prix113. La lutte contre la traite menée par la Grande-Bretagne depuis 1807 s’était toujours limitée à sa seule dimension internationale, comme nous l’avons souligné dans le chapitre 1, tout en favorisant sa condamnation par des déclarations internationales non contraignantes en droit, comme celle du Congrès de Vienne en 1815. Il s’agissait de s’attaquer à la traite internationale sans pour autant entraîner des obligations pour les États au niveau national. Salisbury proposa donc à Allen une autre mesure. Suivant la logique que nous venons d’exposer, il envisageait seulement d’abolir unilatéralement le statut légal de l’esclavage à Zanzibar, au niveau national donc, et paradoxalement alors même que le sultanat n’était pas encore un protectorat britannique. Allen et la BFASS ne purent évidemment qu’être déçus par cette réponse. Dans le contexte de l’expansion et des rivalités coloniales, la Grande-Bretagne continuait de défendre la souveraineté des nations alors même qu’elle s’était toujours fait l’avocate d’une condamnation de la traite par le droit international depuis 1807 (voir chapitres 1 et 2). Malgré son échec, la résolution de la BFASS transmise par Allen à Salisbury a le mérite de démontrer l’importance de l’abolitionnisme dans l’histoire du concept de « crime contre l’humanité », ainsi que dans la formation de la politique étrangère de la Grande-Bretagne lors des grandes conférences internationales de la fin du XIXe siècle. On doit aussi noter l’ambiguïté de la position du gouvernement britannique pris entre l’impératif de condamner internationalement la traite et l’impérieuse nécessité de préserver le principe de la souveraineté des États pour assurer la non-intervention de ses rivaux dans sa propre sphère coloniale.
Ayant à l’esprit cette référence au terme de « crime contre l’humanité » faite à plusieurs reprises au cours du XIXe siècle par les abolitionnistes, certaines historiennes et historiens en sont venus à conclure que les organisations abolitionnistes et les politiques de lutte contre la traite avaient joué un rôle clé dans la formation historique des droits humains, devenus un objet juridique majeur au XXe siècle. Lynn Hunt, par exemple, a souligné que « la Déclaration universelle [des droits de l’homme proclamée par les Nations unies en 1948] cristallisait 150 ans de combats pour les droits [humains] en insistant sur le rôle primordial joué par “les organisations d’inspiration Quaker fondées pour combattre la traite et l’esclavage”114 ». Hunt décrit la lutte contre la traite comme « un triomphe précoce de l’idée des “droits de l’homme” ou même des “droits humains”115 ». Une historienne du droit, Jenny Martinez, alla quant à elle jusqu’à défendre l’idée que les abolitionnistes avaient posé les bases historiques indispensables à l’établissement futur des tribunaux de Nuremberg et du droit international humanitaire116. Ces affirmations suscitèrent un débat houleux dans le monde universitaire. Samuel Moyn rejeta les conclusions des travaux de Hunt en les qualifiant de « confusions flagrantes liées à la recherche de “précurseurs” des droits de l’homme », et défendit l’idée que les droits humains n’étaient devenus vraiment importants dans les relations internationales qu’après les années 1970, notamment à la suite de la conférence d’Helsinki117. Philip Alston, quant à lui, critiqua les conclusions de Martinez, en particulier « l’affirmation [selon laquelle] le discours sur les droits humains [avait joué] un rôle décisif dans la motivation et l’élaboration du mouvement abolitionniste118 ». Bien que Moyn et Alston aient raison de souligner qu’il ne faut pas totalement confondre les conceptions des droits humains du XXe siècle avec les préoccupations abolitionnistes du XIXe siècle, Hunt et Martinez permettent de comprendre l’importance historique de l’expérience abolitionniste pour « la progressive institutionnalisation du droit international », ainsi que pour la reconnaissance universelle de certains droits inaliénables tels que la liberté, sans compter l’inscription de crimes comme la traite dans le droit international119.
Il faut bien sûr faire attention à ne pas tomber à nouveau dans l’anachronisme en établissant trop vite une continuité historique directe entre la lutte contre la traite au XIXe siècle et la défense des droits humains au XXe siècle. Ne serait-ce pas d’ailleurs céder au piège mortel guettant tout historien, piège que Marc Bloch dénonça, d’un beau trait de plume, en le qualifiant d’« idole des origines120 » ? Il n’est en effet pas suffisant de noter la récurrence des termes « droits et lois de l’humanité » ou « crime contre l’humanité » dans les discours ou les campagnes abolitionnistes au XIXe siècle pour comprendre leur importance dans cette époque ni leurs futurs développements historiques. En revanche, comme Robert Dubler et Matthew Kalyk l’ont remarqué, « il serait faux […] de conclure que [l’expression « crime contre l’humanité »] n’a pas de généalogie », car elle « s’inspire fortement de la tradition du droit naturel, tradition selon laquelle un souverain est toujours responsable devant une loi [d’une nature] supérieure [à son pouvoir et à l’homme]121 ». De ce point de vue, la « révolution abolitionniste » joua un rôle fondamental, comme l’a magistralement démontré Olivier Grenouilleau dans le dernier tome de sa trilogie sur la traite, l’esclavage et l’abolitionnisme122.
Sans vouloir établir une continuité historique directe entre les mouvements humanitaires du XIXe siècle et la défense des droits humains au XXe siècle, on ne peut pourtant pas nier l’importance qu’ils eurent pour les juristes du XXe siècle. Cette filiation, que l’on ne doit pas concevoir comme un continuum historique, est parfaitement illustrée par la vie et l’œuvre de Hersch Lauterpacht (1897-1960), qui fut l’un des juristes les plus éminents du siècle passé, notamment parce qu’il réussit à introduire dans le droit international le terme de « crime contre l’humanité » lors des procès de Nuremberg en 1945-1946123. Lauterpacht avait lu la plupart de la littérature juridique du XIXe siècle concernant la lutte contre la traite, les crimes de guerre et la protection des minorités ou des individus. Ce vaste corpus juridique appartenant à l’ère victorienne, dont il était un grand admirateur, eut sur lui une grande influence, comme l’a montré l’historien Martti Koskenniemi124. Lauterpacht avait à cœur de promouvoir « la notion de droit international comme un ensemble juridique s’appliquant aussi bien aux États qu’aux individus125 ». Il suivait en cela les travaux de L. F. L. Oppenheim, dont il était l’un des spécialistes les plus reconnus de son temps. Lauterpacht critiquait, selon ses propres termes, « l’inviolabilité mystique de l’État souverain » lorsqu’il s’agissait de prévenir ou de sanctionner des crimes touchant les civils en temps de guerre ou de paix126. Comme Hall, Arntz, Rougier, Oppenheim et bien d’autres juristes avant lui, Lauterpacht défendait la « théorie de l’intervention d’humanité » que nous avons évoquée dans la première partie. Il soutenait que « si les droits fondamentaux d’une personne humaine [font] partie du système international, […] alors les interventions humanitaires sont [légitimement] à la fois un principe légal et politique de la communauté internationale127 ». En 1945, lorsqu’il publia son ouvrage intitulé International Bill of the Rights of Man (Charte internationale des droits de l’homme), Lauterpacht ajouta que « le droit international a contribué d’une manière tout à fait directe au maintien des droits de l’homme et à la protection de son bien-être par la pratique hésitante et peu fréquente, mais significative, de l’intervention humanitaire, comme celle menée au nom du peuple grec en 1827 et par la suite des Arméniens et des chrétiens opprimés en Turquie [dans l’Empire d’Ottoman] ; […] [tout comme y ont contribué] la longue série de traités à caractère humanitaire, allant des conventions sur l’esclavage à l’imposante structure de la législation internationale conclue sous l’égide de l’Organisation internationale du travail128 ». Il est ici très important de constater la « communauté de pensée » qui exista entre Lauterpacht et la plupart des mouvements humanitaires du XIXe siècle au sein desquels l’abolitionnisme fut capital. Tous avaient la volonté de soumettre la souveraineté des États au droit international afin de protéger les droits les plus fondamentaux des êtres humains du monde entier.
À l’instar des philanthropes du XIXe siècle appelant au lancement d’une intervention militaire pour empêcher le massacre de minorités ethniques et religieuses, tel Lord Byron en Grèce, ou à l’image des abolitionnistes, comme Thomas Fowell Buxton, faisant campagne pour le lancement d’une expédition contre les trafiquants d’esclaves d’Afrique de l’Ouest, Lauterpacht s’attaquait, grâce à l’introduction du terme de « crime contre l’humanité » dans le droit international, à l’« inviolabilité de l’État souverain ». Par ce nouveau concept de droit, il s’agissait de promouvoir des interventions humanitaires ayant pour objet la défense des droits fondamentaux des personnes129. Cette question avait d’ailleurs longtemps tourmenté les juristes et les philosophes européens depuis la Renaissance, comme Francisco de Victoria (1480-1546), Alberico Gentili (1552-1608), Hugo Grotius (1585-1645). Au XIXe siècle, le Pr Arntz s’était lui-même intéressé, en 1876, à ce dilemme de droit international lors des massacres ayant touché les minorités religieuses de l’Empire ottoman, massacres plus connus sous le nom des « atrocités Bulgares ». Arntz s’était alors demandé ce qui se passerait si « au milieu de l’Europe, […] un petit potentat […] [faisait] le tyran, torturant, condamnant à la potence, au bûcher pour le plus minime délit, de sorte que la fumée des cadavres monterait presqu’au nez des voisins ». Interpellant le lecteur et sa conscience, Arntz avait conclu sa réflexion en écrivant : « Le laisserait-on faire130 ? » Dans le monde d’après 1945, qui a traversé l’horreur des génocides juif et tsigane, rwandais, et de Bosnie-Herzégovine, ou comme aujourd’hui dans le contexte de la guerre de Syrie (2011-…), la question d’Arntz ne peut que continuer de heurter douloureusement nos consciences.
C’est à cette question que les tribunaux de Nuremberg, puis de Tokyo, avaient tenté de répondre en faisant entrer dans le droit international le concept de crime contre l’humanité. Les juristes de cette époque, Hersch Lauterpacht et Raphaël Lemkin, dont les familles et les amis avaient été personnellement touchés par le génocide juif, avaient cherché à résoudre ce terrible dilemme si bien exprimé par Arntz en introduisant dans le droit international les concepts de « crime contre l’humanité » pour l’un et de « génocide » pour l’autre131. Grâce aux travaux de la Commission des crimes de guerre des Nations unies et de la conférence de Londres sur les tribunaux militaires internationaux, une réponse claire et précise fut enfin apportée par le droit et la communauté internationale. Ces travaux furent portés par l’engagement du procureur américain Robert Jackson et de son homologue britannique Sir Hartley Shawcross, avec lesquels Hersch Lauterpacht eut des échanges décisifs132. Il en résulta que l’article 6 des statuts du Tribunal militaire international, signés le 8 août 1945 à Londres, put inclure un paragraphe (c) dans lequel le concept juridique de crime contre l’humanité fut pour la toute première fois inscrit et défini dans le droit international133. Si ce nouveau concept juridique était bien mis en œuvre par la communauté internationale, notamment par la mise en place de tribunaux ad hoc, à l’instar de Nuremberg ou de Tokyo, aucun État ni aucun individu ne pourrait alors en théorie plus échapper au droit et à la justice internationale s’il se rendait coupable de crime contre l’humanité : « C’est-à-dire l’assassinat, l’extermination, la réduction en esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre toutes populations civiles, avant ou pendant la guerre, ou bien les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux lorsque ces actes ou persécutions134. » Notons ici la référence à l’esclavage dans cette définition, référence qui reflète en partie la contribution de l’abolitionnisme à la formation de ce concept.
Parallèlement à ces efforts pour faire entrer la notion de crime contre l’humanité dans le droit international, Lauterpacht continua de soutenir la légitimité des interventions humanitaires comme un moyen d’assurer la protection des droits fondamentaux et d’empêcher les crimes contre l’humanité. Son raisonnement souligne donc que ces deux notions sont intrinsèquement liées dans l’histoire du droit international135. Le lien entre ces deux concepts est d’ailleurs toujours particulièrement important aujourd’hui, comme le montrent les débats récurrents sur les interventions humanitaires, le droit ou le devoir d’ingérence, et la responsabilité de protéger (R2P) depuis la fin de la guerre froide, en particulier après les génocides au Rwanda (1994) et en Bosnie-Herzégovine (1995)136. Ces dix dernières années, le conflit syrien, de par la révélation de nombreuses preuves de crimes contre l’humanité et de crimes de guerre, continue de placer la question de l’intervention humanitaire, du droit et du devoir d’ingérence au cœur des relations internationales137. La même question continue donc de se poser, presque dans les termes qu’Arntz avait employés en son temps : doit-on laisser faire un État qui se rend coupable de crimes contre l’humanité alors que cela se déroule sous nos yeux ?
D’une certaine manière, les notions de crime contre l’humanité et d’intervention humanitaire sont les « outils » du droit international pour lesquels les militants abolitionnistes se sont battus tout au long du XIXe siècle. Les militants de la lutte contre la traite étaient en quelque sorte des « précurseurs », dans la mesure où ils avaient eux-mêmes tenté de faire de la traite des esclaves un crime reconnu par le droit international. Cet héritage historique de l’abolitionnisme fut reconnu par Lauterpacht lui-même lorsqu’il écrivit en 1945 dans son International Bill of the Rights of Man, que « les efforts pour abolir la traite des esclaves ont constitué l’un des chapitres les plus spectaculaires de l’histoire de l’humanitaire138 ». Cet hommage révèle qu’il existait donc bien une certaine « communauté de pensée » entre Lauterpacht et le combat abolitionniste. Bien sûr, cela ne veut pas dire que le mouvement abolitionniste eut une influence directe sur Lauterpacht. On pourrait plutôt dire que la philosophie morale, juridique et politique de ce mouvement fut l’une des sources d’inspiration du grand juriste lorsqu’il s’engagea pour la défense des droits humains par la voie du droit international. Cela permet de nuancer le point de vue, défendu par Mazlish, Moyn, Alston et d’autres universitaires, selon lequel l’abolitionnisme ne joua absolument aucun rôle dans le développement historique du droit international contemporain et de la genèse des droits humains139.
Si Lauterpacht et d’autres juristes de son époque furent influencés par le passé abolitionniste, il ne fait aucun doute qu’ils furent également sous l’emprise de leur présent lorsqu’ils se penchèrent, comme nous le faisons aujourd’hui, sur la question des crimes contre l’humanité et des interventions humanitaires. Dans la première moitié du XXe siècle, le terme de crime contre l’humanité gagna d’ailleurs en popularité comme le montre l’expansion de son usage dans la presse britannique entre 1900 et 1940. Toujours d’après les British Newspaper Library Archives, il fut ainsi utilisé 5 296 fois durant cette période140. En 1905, un journaliste britannique employa par exemple cette expression pour dénoncer la guerre des Boers (1899-1902)141. Le même terme fut ensuite utilisé par E. D. Morel durant la campagne d’opinion internationale qu’il mena entre 1904 et 1913 pour attirer l’attention du monde sur ce que l’on appelait alors « les atrocités du Congo142 ». Durant la Grande Guerre, alors que Lauterpacht avait entre 17 et 21 ans, le terme atteignit même un triste pic de popularité dans la presse d’outre-Manche, soit 1 579 occurrences143. En 1914, un membre du Parlement, Sir Joseph Walton, s’adressant « à une foule compacte lors d’un meeting [politique], […] décrivit la [présente] guerre comme le plus grand crime de l’humanité que le monde ait jamais connu144 ». En 1915, le torpillage du Lusitania par des sous-marins allemands au large des côtes sud-est de l’Irlande fut pareillement qualifié de « crime contre l’humanité » par un journaliste145. À la fin du conflit, le Premier ministre britannique fit un discours dans lequel il utilisa solennellement la même expression pour dénoncer la responsabilité de l’Allemagne dans le déclenchement de la Grande Guerre146. Inversement, un journal socialiste français rejeta le traité de Versailles en juillet 1919 et le qualifia de « crime contre l’humanité147 ». Durant l’entre-deux-guerres, le concept demeura populaire et continua d’être utilisé par les hommes politiques et les journalistes dans des contextes très divers. En 1929, le terme fut aussi utilisé pour qualifier l’usage des gaz de combat en temps de guerre, alors qu’au même moment des mouvements pacifistes mobilisaient l’expression pour dénoncer la course aux armements entre les puissances européennes148. En 1936, elle fut également employée pour alerter l’opinion publique des dangers d’une nouvelle guerre mondiale et pour qualifier la nature dévastatrice de la campagne d’Abyssinie menée par les armées de Mussolini149. En 1937, elle apparaissait à nouveau dans la presse pour dénoncer et condamner les effroyables crimes (reconnus à Tokyo en 1946-1948 en tant que crime contre l’humanité) perpétrés par les troupes japonaises sur les populations civiles en Chine, avant même le massacre de Nankin150 (1937-1938). En 1938, l’expression fut employée pour décrire « les souffrances endurées par les Juifs d’Allemagne et d’Autriche151 ».
Toutes ces occurrences du terme « crime contre l’humanité » au cours de la première moitié du XXe siècle eurent sans doute une grande influence sur les juristes qui, comme Lauterpacht, vécurent à cette époque. Il est possible que ce dernier ait lui-même découvert ce terme et son usage dans la presse britannique ou internationale, puisqu’il s’était consacré au droit international dès son plus jeune âge et qu’il vécut en Grande-Bretagne à partir de 1923. Pourtant l’usage juridique de l’expression fut totalement nul avant les années 1940, à l’exception notable de la déclaration russe, française et britannique de 1915 pour dénoncer les « massacres des Arméniens », alors non reconnus comme un génocide puisque le terme n’existait pas encore152. Dans les années 1900, le père du droit international, L. F. L. Oppenheim, lui préférait les expressions « crime contre le droit des gens » ou « crimes internationaux » pour qualifier, par exemple, la traite ou la piraterie153.
En somme, souligner que l’usage de l’expression « crime contre l’humanité » fut courant dans la presse britannique entre 1850 et 1940 est intéressant en raison de la résonance juridique exceptionnelle que prit cette expression à partir des procès de Nuremberg. Bien que l’expression eût alors pour fonction de décrire des massacres d’une nature sans précédent dans l’histoire, elle s’appuyait sur une longue et riche tradition. Les politiques de lutte contre la traite, notamment celles qui concernaient l’Afrique orientale, comme l’a souligné ce livre, montrent que l’abolitionnisme fut une des forces historiques, l’un des courants intellectuels et politiques majeurs de cette histoire, qui permit de populariser le concept de « crime contre l’humanité » tant dans la presse victorienne que dans les milieux juridiques ou diplomatiques. De plus, le mouvement abolitionniste contribua à soutenir la légitimité des interventions humanitaires dans le droit et les relations internationales. Néanmoins, les abolitionnistes échouèrent et ne parvinrent pas à faire entrer l’idée de « crime contre l’humanité » dans le droit international, ni même à établir la légitimité juridique de l’« intervention d’humanité ». En revanche, leur combat et leur échec paradoxalement inspirèrent plus tard des juristes importants tels que Hersch Lauterpacht. Cela nous montre qu’il exista une certaine « communauté de pensée » entre les juristes du XXe siècle et les abolitionnistes du XIXe siècle en ce qui concerne la promotion du droit international et de l’intervention humanitaire comme moyen de protéger les droits fondamentaux des personnes. Par ailleurs, les universitaires du XXe siècle défendant la primauté du droit international et s’opposant à l’« inviolabilité de la souveraineté des États » purent aussi s’inspirer, parmi d’autres sources historiques, des luttes conduites par l’abolitionnisme. En effet, les militants de la lutte contre la traite ne soutenaient pas seulement que certains crimes devaient être inscrits dans le droit international afin d’outrepasser la souveraineté des États. Ils soutenaient également que les « interventions d’humanité » étaient légales et légitimes dans la mesure où la communauté internationale pouvait s’assurer que leur mise en œuvre ne conduisait pas à les détourner de leur objectif originel, soit la protection des « intérêts de l’humanité », ou, en d’autres mots, les droits fondamentaux des êtres humains154.
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    Conclusion

    
      
        « Nous nous sentons submergés par ce nœud de mémoire qui nous âcre d’oublis et de présences hurlantes1. »

      

    

    
      En se penchant sur les opérations de lutte contre la traite déployées autour de Zanzibar entre 1862 et 1905, ce livre a montré combien les interactions des politiques abolitionnistes et de l’expansion coloniale britanniques en Afrique orientale furent complexes, changeantes, paradoxales et bien souvent imprévisibles.

      Dans les années 1860 et 1870, les militants de la cause abolitionniste, les officiers de la Royal Navy, les consuls de Sa Majesté en poste à Zanzibar, et les hommes politiques partisans de l’expansion coloniale firent tout ce qui était en leur pouvoir pour contraindre leurs gouvernements, alors toujours très réticents, à intervenir plus concrètement contre la traite dans l’océan Indien. Contrairement à la majorité de leurs dirigeants, ces reluctants abolitionists, l’opinion publique anglaise fut facile à convaincre de l’impérieuse nécessité de telles « interventions d’humanité ». La plupart des Britanniques percevaient en effet cet engagement dans des opérations navales contre la traite dans l’océan Indien occidental comme la conclusion de la « sainte croisade » que leur pays avait « historiquement » initiée dans l’Atlantique. Il ne s’agissait pas seulement de s’opposer aux terribles conséquences d’une tragédie humaine qui avait suscité une vive et sincère émotion et forcé le gouvernement à agir. Une partie non négligeable du mouvement abolitionniste anglais pensait aussi que cet engagement était une absolue priorité afin d’« expier » les « péchés » de la nation britannique tout entière. Par « péchés », on entendait alors l’implication de l’Angleterre dans la traite jusqu’à son abolition en 1807. Les militants de la cause abolitionniste avaient à l’esprit le fait que le gouvernement de Sa Majesté avait permis aux marchands, aux armateurs, aux banquiers et aux planteurs de leur pays de jouer un rôle capital, avec leurs homologues portugais et français, dans le développement de la traite et de l’esclavage pendant plus de quatre cents ans2.

      En vertu de la force du mouvement abolitionniste sur le sol britannique et de l’importance des politiques de lutte contre la traite mises en œuvre par la Royal Navy dans l’Atlantique et dans l’océan Indien, une large partie de l’opinion s’était convaincue, comme le romancier Anthony Trollope l’écrivit en 1859, que « l’esclavage était un péché [et que] de ce péché [les Britanniques s’étaient] lavés3 ». On voulait alors croire que les abolitions de la traite et de l’esclavage au Parlement, ainsi que l’ensemble des actions diplomatiques et militaires menées par le Foreign Office et la marine britannique de par le monde, avaient finalement réussi à laver le drapeau britannique du sang des crimes que la traite et l’esclavage y avaient imprimé des siècles durant.

      Cet aspect clé du roman historique national britannique développé en grande partie au XIXe siècle créait un contraste saisissant avec l’opposition perpétuelle de la France aux politiques abolitionnistes de Sa Majesté, tout particulièrement son refus du droit de visite et son obstination dans l’attribution du pavillon français aux boutres de Zanzibar ou de Mascate. Entre les années 1850 et les années 1900, on jugea donc outre-Manche que la France et son drapeau étaient les principaux obstacles expliquant la persistance de la traite dans l’océan Indien, voire sa croissance. Selon le gouvernement et la presse britanniques, le pavillon français rendait impossible la mission d’« humanité » qui avait été confiée à la Royal Navy. Bien qu’il fût tout à fait exact que les boutres français jouèrent un rôle non négligeable dans le trafic d’esclaves qui ravagea l’Afrique de l’Est et l’océan Indien, il ne fut pas aussi déterminant que ce que les autorités britanniques le laissaient alors entendre.

      Cette vision mythologico-religieuse de la répression de la traite dans l’océan Indien servait parfaitement les intérêts coloniaux de la Grande-Bretagne. Elle réduisait la lutte contre la traite à une opposition manichéenne entre le bien et le mal. Elle affirmait la supériorité morale de la Grande-Bretagne et ôtait toute légitimité à l’expansion coloniale de la France dans cette partie du monde. Les résultats très décevants obtenus par la Royal Navy dans l’océan Indien ne s’expliquaient qu’à la lumière du refus de la France de s’accorder avec la Grande-Bretagne sur un droit de visite mutuel et de cesser d’attribuer son pavillon aux boutres. Ce récit commode permettait d’occulter combien la réticence perpétuelle des hommes politiques britanniques, le manque cruel de navires en bon état, l’insuffisance des effectifs humains, l’absence d’interprètes fiables, et surtout l’inadéquation du droit international, avaient eux aussi joué un rôle fondamental.

      En Afrique orientale, la dynamique entre humanitaire et impérialisme prit un nouvel élan dans les années 1880 et 1890. Alors que les membres des différents gouvernements britanniques avaient été auparavant contraints de s’engager plus qu’ils ne le voulaient dans la répression de la traite, ils utilisaient désormais bien volontiers le discours abolitionniste afin de convaincre une opinion publique et une communauté internationale réticentes de la nécessité de l’expansion coloniale. Signe des temps, le khédive d’Égypte lui-même, Ismaïl Pacha, avait utilisé un peu plus tôt la lutte contre la traite pour justifier l’impérialisme égyptien au Soudan, tout particulièrement dans la province d’Équatoria. Pour arriver à ses fins, il avait d’abord employé, entre 1869 et 1874, un explorateur très connu, Sir Samuel Baker, puis, entre 1874 et 1876, le général Charles Gordon4. Ironie du sort, ce dernier tenta par la suite de mobiliser la BFASS contre le khédive en se faisant l’avocat de la mise en place d’un « régime sous tutelle européenne » au Soudan, afin d’y stopper définitivement la traite5. Ce fut peine perdue. Le rôle joué par les politiques ou les discours abolitionnistes dans l’occupation britannique de l’Égypte en 1882 fut d’ailleurs tout à fait minime selon la majorité des historiens6.

      En revanche, la manipulation de la rhétorique abolitionniste dont avaient usé le général Gordon et le khédive Ismaïl connut une fortune particulièrement grande durant la conférence de Berlin de 1885, le blocus de Zanzibar de 1888-1889 et la conférence de Bruxelles de 1890. On assistait là à la mise en œuvre d’un impérialisme humanitaire dont le cynisme n’eut d’égal que la brutalité. Des décennies plus tard, certains historiens britanniques spécialistes de la colonisation, à l’instar de J. D. Fage, continuaient pourtant de justifier l’expansion des nouveaux empires européens en Afrique en affirmant que « cet impérialisme [était] un bon impérialisme […] [car] au cœur de cet impérialisme humanitaire [se trouvait] l’abolition de la traite et de l’esclavage7 ». Alors que la décolonisation battait son plein, les lecteurs avertis, tout comme le grand public, ne pouvaient que douter de la pertinence d’une telle justification de la colonisation et du concept plus qu’ambigu d’« impérialisme humanitaire ».

      Les militants abolitionnistes relevèrent le défi que leur imposait ce « nouvel impérialisme » qui s’empara de l’Europe entre les années 1880 et le début de la Première Guerre mondiale. En s’appuyant sur la vitalité retrouvée du sentiment abolitionniste dans l’opinion publique, les sociétés philanthropiques comme la BFASS s’engagèrent une nouvelle fois dans la rude lutte qui les avait opposées à leurs divers gouvernements en matière d’abolition depuis les années 1780. On ne peut s’empêcher de penser qu’elles rencontrèrent un certain succès, puisque, sous leur pression, les dirigeants européens de l’époque furent obligés de se réunir à Bruxelles en 1890 pour tenter de répondre collectivement à la question de la traite et de l’esclavage dans l’océan Indien. Les abolitionnistes étaient bien décidés à obliger les chefs d’État des grandes puissances à mettre en œuvre les belles promesses qu’ils avaient faites en matière de lutte contre la traite à la conférence de Berlin en 1885, puis lors du lancement du blocus de Zanzibar en 1888-1889. Ils exigeaient désormais des actes et pas seulement des discours ou des déclarations politiques non contraignantes. Dans le même temps, les politiciens cherchaient eux aussi à tirer parti de la force du sentiment humanitaire dans l’opinion publique. Le Premier ministre Lord Salisbury, le chancelier Otto von Bismarck et le roi des Belges Léopold II cédèrent donc bien volontiers à la pression qui s’exerçait sur eux. Ils organisèrent la conférence de Bruxelles parce qu’ils y virent une fantastique opportunité pour leurs gouvernements : celle de présenter leurs projets d’expansion coloniale comme un « bon impérialisme », un « impérialisme humanitaire », pour reprendre les mots de J. D. Fage. Cependant, les associations philanthropiques et l’opinion publique ne se laissèrent pas tromper aussi aisément. Les militants de la cause abolitionniste surent se saisir de l’occasion pour forcer leurs gouvernements à mettre en œuvre des mesures concrètes contre la traite, tant au niveau national qu’international.

      L’abolition de l’institution de l’esclavage à Zanzibar en 1909, après son abolition légale en 1897, permet de bien observer le rôle clé que les sociétés philanthropiques purent ainsi jouer. L’abolition de 1909 résulta en effet de la pression exercée par la BFASS pendant plus de vingt ans sur une administration coloniale très réticente, soit depuis que l’archipel était devenu un protectorat britannique8. À l’échelle internationale, l’Acte final de la conférence de Bruxelles, également obtenu sous la pression de la BFASS et des abolitionnistes européens, permit d’établir un droit de visite réciproque entre tous les pays signataires dans une vaste zone maritime internationale comprenant la majeure partie de l’océan Indien occidental et de la mer Rouge. Seule la France persista dans son refus d’accorder à une nation étrangère le droit de visite et ne ratifia pas cette clause aussi symbolique que cruciale. Cette conférence posa des fondations importantes pour les futures politiques de lutte contre la traite dans le droit et les relations internationales9. Elle fut un jalon qui précéda et inspira la Convention relative à l’esclavage adoptée par la Société des nations en 1926, l’article 4 de la Déclaration universelle des droits de l’homme en 1948, la Convention pour la répression de la traite des êtres humains en 1949, et la Convention sur l’abolition de l’esclavage adoptée par les Nations unies en 195610. Enfin, comment ne pas évoquer la Convention des Nations unies sur le droit de la mer de 1982 interdisant par son article 99 le « transport d’esclaves » et autorisant par son article 110 le « droit de visite » en cas de traite ou de piraterie, faisant directement écho aux articles XX et XXII de l’Acte de Bruxelles de 189011 ? L’héritage abolitionniste avait finalement bien contribué à forger des outils concrets de lutte contre la traite et l’esclavage dans le droit international contemporain.

      En résumé, ce livre devrait permettre de dresser un tableau plus nuancé du lien ayant uni les préoccupations humanitaires et le mouvement d’expansion coloniale à l’œuvre en Afrique orientale durant la seconde moitié du XIXe siècle. Les opérations de lutte contre la traite menées à Zanzibar entre 1860 et 1900 ne servirent pas systématiquement les intérêts coloniaux de la Grande-Bretagne ou d’autres puissances européennes, même si cela put être ponctuellement le cas. Ces conclusions sont donc de nature à nuancer l’idée aujourd’hui très répandue selon laquelle « c’est une manœuvre classique de l’Occident que d’essayer de cacher sous de grands mots et de grands principes humanitaires ses réalités hideuses », comme l’écrivit avec talent Romain Gary dans Les Racines du ciel en 195612.

      Si la phrase de ce grand romancier et diplomate français contient une part certaine de vérité, l’assimilation du discours humanitaire par les politiques impérialistes ne fut pas toujours la règle. L’abolitionnisme ne peut pas être perçu comme impérialiste par nature. Comme le montrent le cas du blocus de Zanzibar ou celui de l’annexion de l’Ouganda sous l’impulsion de Frederick Lugard en 1894, la lutte contre la traite put certes être utilisée de manière opportuniste afin de contraindre gouvernement et opinion publique de la nécessité « humanitaire » d’une nouvelle intervention ou conquête coloniale13. Cela ne signifie pas pour autant que ce fut systématiquement le cas durant toute la période qui nous intéresse. Il faut se garder de conclure trop hâtivement – comme le font aujourd’hui les États bien connus pour leur absence de respect des droits humains – que l’humanitaire n’est toujours qu’un prétexte à la manifestation de l’impérialisme occidental.

      Il convient pourtant bien de rester vigilant en la matière, puisque cette recherche a montré par ailleurs que certains abolitionnistes associèrent humanitaire et impérialisme lorsqu’ils pensèrent que cela pouvait servir les intérêts politiques de la cause à laquelle ils s’étaient attachés. John Kirk, par exemple, utilisa la lutte contre la traite à la fois pour renforcer l’influence de la Grande-Bretagne, faire avancer la cause de l’abolitionnisme en Afrique orientale, et consolider la souveraineté du sultanat de Zanzibar. Voulant que la lutte contre la traite et l’esclavage progresse, il compromit l’abolitionnisme en l’associant volontairement à l’impérialisme de son temps, suivant en ce sens la voie ouverte par son ami et mentor le Dr Livingstone. Il est important de noter que Kirk quitta son poste de consul (1873-1886) après la partition des dominions africains du sultanat entre l’Allemagne et la Grande-Bretagne. Il perçut en effet l’expansion coloniale européenne qui se fit au détriment du sultanat comme un échec de sa politique, qui reposait sur un savant et impossible équilibre entre les progrès de la politique abolitionniste et coloniale de la Grande-Bretagne d’un côté, et le renforcement du pouvoir du sultan de Zanzibar en Afrique orientale de l’autre14.

      Ce livre soutient donc, à l’instar de Gary J. Bass, qu’« humanitaire et impérialisme ne doivent pas être si aisément confondus15 ». La dynamique associant humanitaire et impérialisme, défini sous le concept d’« impérialisme humanitaire » par Amalia Ribi Forclaz, résulte en effet d’une alchimie complexe en perpétuel renouvellement16. Elle dépendit de la volonté d’acteurs nombreux et divers (officiers de marine ou consuls, gouvernements et décideurs politiques, associations philanthropiques et philanthropes, journalistes et rédactions, opinion publique), dont les intérêts ne convergeaient qu’exceptionnellement. De plus, cette dynamique fut le résultat des interactions de tous ces acteurs à des niveaux encore une fois très différents (local, national, international) et parfois contradictoires. Le cas de Zanzibar montre bien que les circonstances historiques et les opportunités politiques du moment purent aussi jouer un rôle déterminant. En 1873 par exemple, Bartle Frere réussit sa mission en raison du contexte politique national à Londres – la mort de Livingstone et le réveil du mouvement abolitionniste – et local à Zanzibar – un ouragan venait tout juste de détruire la plupart des plantations coloniales et la flotte de boutres du sultan. Frere profita aussi d’un contexte international favorable. Son action reçut le soutien de la plupart des grandes puissances de son temps, y compris de la France. Le cas de Zanzibar nous aide ainsi à comprendre la subtile dynamique qui conduisit à l’association opportuniste de l’impérialisme et l’humanitaire.

      Pourtant, le fossé existant entre la violence de la colonisation européenne en Afrique et les idéaux humanitaires affichés à Berlin en 1885 ou à Bruxelles en 1890 fut abyssal. Il est évident que ces idéaux promus par l’abolitionnisme ou par les gouvernants ne purent malheureusement pas empêcher, pour paraphraser l’expression de l’historien Kevin Grant, la « sauvagerie civilisée » qui accompagna l’expansion européenne sur le continent africain17. Cette violence jeta rétrospectivement un opprobre légitime sur l’ensemble des idéaux et politiques abolitionnistes, et sur l’humanitaire en général. En effet, les massacres de grande envergure ayant touché les populations civiles colonisées, tels que le génocide des Hereros et des Nama (1904-1908) ou les « atrocités du Congo » (1885-1908), ont discrédité la pertinence du discours humanitaire que l’Allemagne et la Belgique ne s’étaient pas privées de mobiliser pour justifier leurs conquêtes impériales18. La persistance de l’esclavage et le développement du travail forcé dans la plupart des empires européens, un fait que l’on peut aussi très bien observer à Zanzibar après 1890, achevèrent de jeter l’opprobre sur l’abolitionnisme et l’humanitaire. Comment croire encore à la légitimité de la lutte contre la traite, ou même à celle du droit international, après avoir regardé en face l’ampleur de ces crimes inhumains ?

      Pourtant, si l’abolitionnisme fut manipulé par le roi Léopold II avec un cynisme inégalé pour justifier son expansion coloniale, les « atrocités du Congo » furent révélées au monde entier par les efforts d’un diplomate, Roger Casement, et d’un journaliste, E. D. Morel, qui tous deux incarnaient parfaitement la renaissance du mouvement humanitaire et abolitionniste en ce début de XXe siècle19. Nourrie du travail des missions évangéliques engagées sur le terrain et en Europe, cette « campagne pour la Réforme du Congo » dénonça les crimes de la colonisation belge au nom des idéaux de l’abolitionnisme et permit de mettre un terme au règne de Léopold II dans « sa colonie20 ». Cependant, bien que ce mouvement réussît à mettre fin à la mainmise du roi des Belges sur le Congo, ainsi qu’au vaste régime de terreur développé par les compagnies privées, il échoua à mettre un terme définitif au « système de travail forcé » qui « demeura une caractéristique du système colonial belge21 ». D’un certain point de vue, les « atrocités du Congo » démontrèrent que les politiques officielles de lutte contre la traite et les discours abolitionnistes pouvaient conduire à la fois à la pire des manipulations politiques et à un mouvement sincère pour la défense des droits humains.

      En dépit de tous ses échecs, la lutte contre la traite et l’abolitionnisme apportèrent une contribution capitale à la suppression dans le monde entier de l’esclavage et de l’infâme trafic humain qui y était intrinsèquement associé. Cela ne veut pourtant pas dire que le mouvement abolitionniste et les politiques gouvernementales de lutte contre la traite ne doivent pas être confrontés au développement des nouvelles formes de servitude, ce que les philanthropes militants de l’époque appelaient « les esclavages d’aujourd’hui » dans le contexte colonial22. Ce livre a en effet souligné l’état de servitude, comme l’illustre sa couverture, dans lequel furent souvent maintenus les « esclaves libérés » grâce à l’action des escadres navales réprimant la traite dans l’océan Indien. Par ailleurs, l’importante augmentation du travail sous contrat et du travail forcé dans les territoires sous domination européenne dans la seconde moitié du XIXe siècle, sans même parler de la persistance de l’esclavage et de la traite, montre l’incapacité dans laquelle se trouvèrent le mouvement abolitionniste et les politiques coloniales tant à empêcher le développement de ces nouvelles formes de servitudes qu’à en éradiquer efficacement les formes les plus anciennes. Ainsi, le mouvement abolitionniste échoua en partie à réaliser les promesses d’abolition universelle portées par ses idéaux fondateurs. Mais ces promesses pouvaient-elles être vraiment tenues, au vu du nouveau contexte d’exploitation et de domination coloniale qui s’était établi ? Au-delà de la question coloniale, l’esclavage et la traite pouvaient-ils être abolis en moins d’un siècle alors qu’ils avaient prospéré mondialement pendant quatre cents ans ?

      Au début du XXIe siècle, l’historien Roger Botte notait avec lucidité que « si l’esclavage dans sa version d’antan a[vait] été aboli partout en tant que forme de travail autorisée par la loi, de même que le statut juridique d’esclave a[avait] disparu des législations en vigueur, ces usages [étaient] loin d’avoir été complètement éliminés23 ». Par cette phrase, Botte montre bien que nous faisons encore face aujourd’hui à ce que certains historiens ont appelé le « paradoxe de la modernité de l’esclavage », aboli universellement dans les lois mais toujours présent dans les sociétés sous des formes toujours renouvelées24. En 2022, l’Organisation internationale du travail des Nations unies estimait qu’environ 49,6 millions d’êtres humains étaient victimes de l’esclavage moderne dans le monde, dont 27,6 millions uniquement pour le travail forcé. En 2020, l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime évaluait à 25 millions le nombre de femmes, d’hommes et d’enfants victimes de trafic humain sur l’ensemble de la planète25. Cette « modernité » de la traite et de l’esclavage, que l’on ne doit cependant pas confondre avec ce qu’ils furent historiquement entre le XVe et le XIXe siècles, illustre le fait que différentes formes de servitude persistent encore malheureusement aujourd’hui. On doit donc toujours déplorer que les États, les sociétés civiles et la communauté internationale se soient pour l’instant révélés incapables, en dépit de leurs efforts, d’y mettre un terme. En ce sens, ce livre résonne avec force dans le présent de nos sociétés contemporaines26. Comme le rappelait l’historien Henri Médard dès 2013, « l’histoire de la traite et, dans une moindre mesure, de l’esclavage est l’une des questions historiographiques les plus importantes aujourd’hui. Ses séquelles se font encore sentir en ce début de XXIe siècle […]. Elles se manifestent bruyamment, en particulier dans les débats autour de la mémoire, des réparations, et du racisme27 ». C’est en effet durant la Conférence mondiale contre le racisme organisée par les Nations unies à Durban en septembre 2001 que la traite et l’esclavage furent finalement reconnus comme un crime contre l’humanité par la communauté internationale28. Notons que cette reconnaissance universelle avait été également inscrite dans la loi française quelques mois plus tôt, le 21 mai 2001, par la « loi Taubira29 ».

      Par conséquent, l’écho toujours puissant de l’histoire et des mémoires de l’esclavage et de la traite, comme l’a encore révélé récemment le mouvement Black Lives Matter, oblige les historiens à adopter une approche scientifique sachant mettre en valeur la dimension essentiellement humaine de l’objet de leur étude, ainsi que le recommandait l’historien réunionnais Hubert Gerbeau dès la fin des années 197030. C’est cet esprit que ce livre s’est efforcé de suivre, avec l’ambition de contribuer au mouvement actuel de la recherche visant à une meilleure compréhension scientifique de ce chapitre fondamental de notre histoire et, ce faisant, à l’apaisement de ses résonances toujours aussi douloureuses dans notre présent31.

      Enfin, cet ouvrage a cherché à relier l’histoire de la colonisation et de l’abolition à celle des interventions humanitaires au XIXe siècle en suivant la voie ouverte par Gary J. Bass, Brendan Simms, D. J. B. Trim, Michael Barnett, Davide Rodogno, Fabian Klose, Bronwen Everill, Josiah Kaplan et bien d’autres encore32. Il a montré que les politiques de lutte contre la traite dans l’océan Indien ont eu un impact important sur l’émergence des concepts d’« interventions d’humanité » et de « crime contre l’humanité » dans les relations internationales au cours des dernières décennies du XIXe siècle. Les multiples débats sur la légalité du droit de visite, ainsi que la condamnation de la traite des esclaves par le droit international, ont en effet contribué, avec d’autres mouvements humanitaires comme celui de la Croix-Rouge, à construire la légitimité de ce nouveau type d’intervention tant en théorie qu’en pratique. En défendant dès la fin du XIXe siècle, l’idée que la traite et l’esclavage devaient être considérés comme un « crime contre l’humanité », l’abolitionnisme a eu une influence décisive sur les juristes, les philanthropes, l’opinion publique et les hommes politiques soutenant de telles interventions. Cela s’est notamment illustré lors de la conférence de Bruxelles en 1890, lorsque les dirigeants de la BFASS ont proposé sans succès au Foreign Office d’y faire reconnaître la traite comme « crime contre l’humanité », tout en obtenant la création d’une zone maritime internationale dans laquelle le droit de visite pourrait être universellement appliqué. Inspirée par les combats et les politiques abolitionnistes, l’œuvre de Hersch Lauterpacht (1897-1960), juriste connu pour avoir inscrit le concept de crime contre l’humanité dans le droit international lors des tribunaux de Nuremberg, incarne l’importance de la lutte contre la traite dans l’élaboration contemporaine de la protection des droits humains.

      Tout comme la traite et l’esclavage, la question de la légalité et de la légitimité des interventions humanitaires est d’une actualité toujours aussi brûlante. Ce livre souhaite donc que l’étude des opérations de lutte contre le trafic d’êtres humains dans le sultanat de Zanzibar permette de jeter un regard neuf sur l’histoire des interventions humanitaires à l’époque contemporaine. En apportant de nouvelles perspectives historiques, il pourra peut-être contribuer à clarifier les débats juridiques et politiques sur ces interventions, débats que l’opération militaire de l’OTAN en Lybie et la guerre en Syrie ont sans aucun doute replacés au cœur des relations internationales en ce début de XXIe siècle33. L’étude de l’abolitionnisme et de sa mise en œuvre dans l’océan Indien nous sera certainement utile pour mieux comprendre et mieux répondre aux problèmes les plus pressants de notre temps, en particulier celui de la défense des droits humains. Après tout, comme l’écrivait si bien Fernand Braudel dans les années 1980 en se penchant sur la Méditerranée qu’il affectionnait tant, « l’histoire n’est pas autre chose qu’une constante interrogation des temps révolus au nom des problèmes – et même des inquiétudes et des angoisses – du temps présent qui nous entoure et nous assiège34 ».
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Annexes
Tableau 1. Captures d’esclaves dans l’océan Indien selon les rapports envoyés par les officiers de la Royal Navy au British Treasury (finance) et publiés dans les House of Commons Parliamentary Papers1
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Tableau 2. Nombre de boutres tricolores ayant visité le port de Zanzibar entre 1851 et 19032.
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Tableau 3. Estimation du nombre de boutres naviguant depuis Zanzibar au XIXe siècle, d’après J.-L. Miège et le consul général britannique de Zanzibar en 18933.	Année
	Estimation du nombre de boutres naviguant à Zanzibar

	1850
	550

	1861
	452

	1870
	400

	1893
	539




Tableau 4. Nombre de boutres immatriculés en 1897 à Zanzibar4.	Pavillon
	Nombre de boutres immatriculés à Zanzibar

	Zanzibari
	573

	Britannique
	517

	Allemand
	358

	Portugais
	262

	Français
	94

	Total
	1,804




Tableau 5. Estimation des cas de traite sous pavillon français d’après les autorités consulaires françaises et britanniques à Zanzibar, 1858-19035.	Localisation
	Nombre de cas

	Zanzibar
	19

	Comores
	10

	Mozambique
	4

	Madagascar
	6

	La Réunion
	1

	Oman
	3

	Total
	43




Tableau 6. Cas de traite sous pavillon français vus en parallèle avec les abus de pouvoir de la marine britannique liés du droit de visite entre 1858 et 1914 dans l’océan Indien occidental.	Année et archives de référence
	Nom du bateau et nature de l’incident
	Lieu et type de navire
	Cas de traite (seuls sont numérotés ceux de l’océan Indien)
	Abus du droit de visite

	HCPP 1860 2749-I Class B
	
	
	
	

	13 décembre 1858 (incl 1 in no 62).
	Recrutement d’engagés : « L’Alexandre », 300 esclaves pour La Réunion transférés sur « La Glorieuse » à Zanzibar
	Zanzibar
Navire européen
	1
	

	9 novembre 1859 (incl 2 in no 59)
	Droit de visite : « Le Phénix » (recrutement d’engagés) visité par H.M.S. « Alecto »
	Mana Rock, Gallinas, Liberia
Navire européen
	
	1

	16 mars 1859 (incl 2 in no 62)
	Recrutement d’engagés : 2 navires français et 1 navire de guerre français
	Kivingia (Zanzibar)
Navire européen
	2
	

	4 avril 1859 (incl 3 in no 62)
	Recrutement d’engagés : 2 navires français et 1 navire de guerre français : « L’Estafette »
	Kilwa (Zanzibar)
Navire européen
	3
	

	Février 1860 (incl 74)
	Navire espagnol « Caridad » inspecté (affaire Mas) et transmis au consul français
	Zanzibar
Navire européen
	
	

	HCPP 1861 2823-I Class B
	
	
	
	

	2 juin 1860 (no 55)
	« Ville d’Aigues-Mortes » avec 565 « immigrants » africains du Congo
	Martinique
Navire européen
	
	

	HCPP 1861 2823 Class A
	
	
	
	

	22 août 1860
	1 boutre tricolore en direction de Nossi-Bé
	Madagascar
Boutre
	4
	

	HCPP 1862 2958 Class A
	
	
	
	

	26 juillet 1861 (incl 1 in no 106).
	Boutre tricolore « Dzonmoque » de Mohilla naviguant vers Mayotte avec 93 esclaves
	Mohilla, Comores
Boutre
	5
	

	12 juin 1861 (incl 3 in no 106).
	Visite d’un boutre tricolore
	Johanna, Comores
Boutre
	
	2

	1862 2959 Class B
	
	
	
	

	28 février 1861
	Suspicion de traite : « Don Juan » en direction de Cuba
	Rivière Congo
Navire européen
	
	

	17 juillet 1861 (no 84).
	« Antankare », schooner français en direction de Mayotte et Nossi-Bé
	Johanna, Comores
Navire européen
	6
	

	HCPP 1863 3159 Class A
	
	
	
	

	22 juin 1862
	« L’Indéfatigable » de La Réunion visité par le H.M.S. « Narcissus »
	Côte ouest de Madagascar
Navire européen
	
	3

	HCPP 1863 3160 Class B
	
	
	
	

	18 septembre 1862 (no 121)
	« Zumonie », boutre tricolore de M. Boursier, 93 esclaves à bord, visité par H.M.S. « Brisk »
	Mohilla, Comores
Boutre
	7
	

	14 juin 1862 (no 133).
	« Marie », barque française, 282 Africains émigrant de Loango
	Martinique
Navire européen
	
	

	5 septembre 1862 (no 140)
	« Stella », « Sans Nom », « Renaissance », immigrants africains engagés, Cie Régis, Marseille
	Martinique
Navire européen
	
	

	HCPP 1864 3339 Class A
	
	
	
	

	6 mars 1863 (incl 2 no 129)
	Traite : « Fataou Salama », boutre tricolore en route pour Zanzibar, visité par H.M.S. « Ariel »
	Zanzibar
Boutre
	8
	

	10 octobre 1863, MAE CADN 748/POA 132
	« Fataou Salama » suspecté de traite
	Zanzibar
Boutre
	9
	

	1864 3339-I Class B
	
	
	
	

	26 avril 1863
	Boutre tricolore visité par H.M.S. « Ariel »
	Mohilla, Comores
Boutre
	
	4

	14 septembre 1863 (incl 4 in no 82)
	« Baroongo », boutre type Ghanja, propriété de sujets britanniques du Kutch battant pavillon français immatriculé à Nossi-Bé
	Zanzibar
Boutre
	
	5

	HCPP 1865 3503 Class A
	
	
	
	

	17 novembre 1863 (no 132)
	Recrutement de travailleurs engagés : schooner sous pavillon français
	Banana Point, embouchure du Congo
Navire français
	
	

	1865 3503-I Class B
	
	
	
	

	16 mars 1864 (no 62)
	« Pondichéry de Marseille », brigantine capturée par un vapeur espagnol, le « Neptuno », avec 682 esclaves à bord, sous pavillon français
	La Havane
Navire européen
	
	

	24 mars 1864 (no 63/no 95)
	« Dukeyikeh », boutre de Saed bin Thani (Sur), papiers et pavillon français, 300 esclaves à bord
	Kilwa (Zanzibar) vers Maculla
Boutre
	11
	

	30 mars 1864 (no 64)
	« Ciceron », vapeur de Don Julian de Zulueta, de La Havane. « Ciceron » hisse le pavillon anglais et français pour échapper à la visite. En ballaste à Marseille
	Marseille
Navire européen
	
	

	6 octobre 1864 (Incl 1 to 5 in no 92)
	Abus du droit de visite du H.M.S. « Ariel » sur le « Noussoura », boutre tricolore de Mayotte mené par Bakary Matsindé
	Kissimayouou (Mayotte), Mohilla (Comores), Kilwa (Zanzibar)
Boutre
	
	6

	6 octobre 1864, MAE CADN 748/POA 132
	Abus du droit de visite par le H.M.S. « Ariel » sur le boutre tricolore « Noussoura »
	Idem
	
	7

	26 avril 1864 (no 102)
	Boutre avec 60 esclaves, papiers français, visité par le gouverneur de Kilwa
	Kilwa (Zanzibar)
Boutre
	12
	

	HCPP 1866 3635 I Class B
	
	
	
	

	27 février 1865 (Incl 1 in no 50)
	Abus du droit de visite sur le « Jean et Camille »
	Little Popo (baie du Bénin)
Navire européen
	
	8

	HCPP 1867-1868 4000 I Class B
	
	
	
	

	2 juin 1866, Inc 1, no 56.
	« Messager de Nossi-Bé » dénoncé par le consul Pakenham comme engagé dans la traite entre Mahanoro et La Réunion
	Mahanoro, Madagascar
Navire européen
	13
	

	HCPP 1867 3816 Class A
	
	
	
	

	26 septembre 1865 (no 77)
	« Lord Byron », boutre tricolore visité par H.M.S. « Vigilant »
	Île de Sumbat (Zanzibar)
Boutre
	
	9

	HCPP 1870 C 141 Class B
	
	
	
	

	23 mai 1869 (incl 1 no 1)
1871, C 340, no 41.
	« Salama », boutre tricolore de MM. Rabuad frères, Roux de Fraissinet et Cie, coulé par H.M.S. « Dryad », cargaison confisquée
	Nossi-Bé (Madagascar)
Boutre
	14
	10

	5 juin 1870 (incl in no 70)
	Suspicion de traite sur 5 boutres ayant pavillon français et documents de bord
	Majunga, Comores
Boutre
	19
	

	HCPP 1872 C.657 Class B
	
	
	
	

	23 mars 1871 (no 66) et (no 5)
	Boutre tricolore « Grimaldi » transbordant un esclave du boutre « Salamater » pris en flagrant délit par H.M.S. « Columbine »
	Cap Delgado (Mozambique)
Boutre
	20
	

	HCPP 1873 C867-I Class B
	
	
	
	

	31 décembre 1872 (incl in no 5).
	Boutre tricolore menant des esclaves, propriétaires : Abdulla bin Salim el Khemenz
	Makulla, près de Mascate
Boutre
	21
	

	12 février 1873, MAE CADC, 143 CP4, 196
	Boutres français abusivement (?) visité par le H.M.S. « Daphne »
	Bouya, près de Zanzibar
Boutre
	
	11

	HCCP 1875 C 1168
	
	
	
	

	7 février 1874 (no 25)
	Un boutre tricolore montre ses couleurs au H.M.S. « Daphne »
	Au large de Cap Boillon
Boutre
	
	12

	21 septembre 1874 (no 76, no 88).
	Boutre tricolore « Fatal Kheir » abordé par H.M.S. « Glasgow ». 5 esclaves à bord. Le consul français renvoie le boutre à Mayotte
	Au large de l’île de Tumbat (nord-ouest de Zanzibar)
Boutre
	22
	

	1876 C 1588
	
	
	
	

	29 avril 1875 (no 67).
	Capture du boutre tricolore « Fatal Kheir » par H.M.S. « Flying Fish », ensuite confié aux autorités à Mayotte
	?
Boutre
	23
	

	HCPP 1877 C 1829
	
	
	
	

	11 mars 1876 (no 367, 139, 143)
	Boutre tricolore engagé dans la traite entre le Mozambique, Madagascar et La Réunion « Étienne St Lawrence », abordé par H.M.S. « Thetis »
	Tullear, Mozambique
Boutre
	24
	

	18 mai 1876 (no 297)
	Boutre tricolore appartenant à Seyd Akil de Dufar, venant de Madagascar, ayant chargé des esclaves à Pemba et les ayant enregistrés comme passagers au consulat français de Zanzibar
	Zanzibar
Boutre
	25
	

	13 novembre 1876 (no 359)
	Le consul français envoie un propriétaire de boutre tricolore en prison après que son implication dans la traite a été établie, mais le sultan le libère.
	Zanzibar
Boutre
	26
	

	21 février 1876 (no 52)
	Schooner français « Africa » découvert par les autorités françaises de Nossi-Bé envoyé à La Réunion pour être jugé
	Nossi-Bé, Madagascar
Navire européen
	27
	

	HCPP 1880 [C.2720]
	
	
	
	

	29 septembre 1879 (no 67, 77, 117).
	Boutre tricolore détruit par H.M.S. « Spartan » après avoir été saisi alors qu’il embarquait des esclaves de Mayotte
	Nos Fali, Madagascar
Boutre
	28
	13

	HCPP 1881 C3052
	
	
	
	

	17 août 1880 (no 293), no 287 in 1882 C3160
	Saisie par le sultan de Zanzibar du boutre tricolore « Djamila » (captaine Hamadi bin Maarouf) avec 94 esclaves à son bord
	Port de Zanzibar
Boutre
	29
	

	HCPP 1882 C3160
	
	
	
	

	26 août 1881 (no 201, 213, 297)
	Deux boutres tricolores, dont le « Saint Yusuf » illégalement abordé et visité par H.M.S. « Ruby ». Procédures non respectées
	Port de Lindi
Boutre
	
	14

	4 décembre 1881 (no 237)
	Le captaine Brownrigg est tué alors qu’il abordait un boutre tricolore. Les Britanniques demandent un droit de visite temporaire des navires français mais essuient le refus des autorités françaises.
	Île de Pemba
Boutre
	30
	

	HCPP 1883 C3547
	
	
	
	

	5 janvier 1883 (no 195)
	Un schooner sous pavillon anglais, la « Gazelle », est saisi par H.M.S. « Harrier » avec des esclaves. Navire appartenant à un planteur français, M. Caltaux de La Réunion, marié à un sujet britannique
	Johanna, Comores
Navire européen
	31
	

	1888 C5428
	
	
	
	

	18 novembre 1886, no 112
	Les schooners « Town of Liverpool » de Maurice battant pavillon britannique et la « Vénus » et la « Bretagne » de La Réunion battant le pavillon français (propriétaires de La Réunion)
	Madagascar et La Réunion
Navire européen
	33
	

	30 juin 1887, no 144
	Navire français « Lla Félicité » arrive à La Réunion avec 15 esclaves de Madagascar
	La Réunion
Navire européen
	34
	

	27 mars 1887, incl. 2 no 47
	Boutre tricolore « Arakan ». Papiers en ordre. Abordé par le H.M.S. « Reindeer »
	Zanzibar
Boutre
	
	15

	HCPP 1888 C.5578
	
	
	
	

	7 décembre 1887, incl. 1 in no 4
	Boutre tricolore le « M’Saperi », capitaine Rachidi M’Souri de Mayotte se plaint du H.M.S. « Garnet » qui a visité et détenu son navire sans raison
	Kwale (Zanzibar)
Boutre
	
	16

	28 octobre 1888, MAE CADN 748/POA 132
	Boutre tricolore visité par H.M.S. « Algérine », 170 esclaves à bord
	Mozambique
Boutre
	35
	

	4 juillet 1893, MAE CADN 748/POA 132 ; voir aussi MAE CADN 748POA 111, 180 CP COM 46, 267
	Boutre tricolore « Fath el Kheir » arrêté par H.M.S. « Philomel » avec 77 esclaves à bord (acquitté à La Réunion, 18 octobre 1893)
	Port de Zanzibar
Boutre
	36
	

	Septembre 1896, Brunet-Millon, Boutriers de la mer des Indes, 235 et MAE CADC, 180 CP COM 44 / P 191, 77-83, 88-92, 95-124
	Boutres « Salama » et « Saad » arrêté par le H.M.S. « Sphinx » et conduit à Mascate pour être jugé par le consul français. 170 esclaves libérés dont 40 enfants de moins de 12 ans
	Mascate
Boutre
	38
	Drapeau français arraché dans le port de Mascate par les marins britanniques

	Septembre 1897, MAE CADN 748/POA 132 / 180 CP COM 44, 197
	« Fath El Rahman », boutre tricolore abusivement arrêté
	Mombasa
Boutre
	
	17

	Août 1897, MAE CADC, 180 CP COM 44 / P 191, 181-185
	« Majunga », boutre tricolore abusivement visité
	Pemba
Boutre
	
	18

	Juin 1898, MAE CADC, 180 CP COM 45 / P 191, 86-94, 224, 228 (jugement)
	Boutres « Majunga » et « Selama », dont le propriétaire, le capitaine Selim ben Séïf, est arrêté à Pemba par les autorités britanniques avec 7 esclaves. Les autorités britanniques refusent de remettre aux autorités françaises le navire et son équipage. Ils contestent leur statut de protégés français
	Pemba
Boutre
	40
	

	4 mai 1899, MAE CADN 748POA 111
	Boutre tricolore « Fath el Kheir » condamné à La Réunion pour traite
	Zanzibar
Boutre
	41
	

	27 avril 1900, MAE CADC 180 CP COM 46, 73
	Boutre tricolore « Diriki », Z45, arrêté avec 3 esclaves
	Zanzibar
Boutre
	42
	

	3 septembre 1900, MAE CADC 180 CP COM 46, 113
	Boutre tricolore « Fath el Kheir », M10, saisi pour traite par la marine portugaise
	Langa, Mozambique
Boutre
	43
	

	Septembre 1902, Brunet-Millon, Boutriers de la mer des Indes, 264-265
	Propriétaire de boutre tricolore et protégé français Djouma ben Mbarak arrêté à Zanzibar
	Zanzibar
Boutre
	
	

	Mars 1902, Brunet-Millon, Boutriers de la mer des Indes, 294
	Boutre « Fath el Kheir » coulé à Dubai après une collision avec un boutre de Mascate
	Dubai
Boutre
	
	

	Avril 1903, Brunet-Millon, Boutriers de la mer des Indes, 296
	5 protégés français arrêtés sur un boutre par H.M.S. « Perseus » près de Ras Abou Daoud et envoyés en prison pour n’avoir pas respecté la quarantaine par le capitaine Cox
	Sur
Boutre
	
	19

	Mars 1907, 180 CP COM 47, 184
	Boutre tricolore « Kadra », saisi par l’« Aréthuse » pour trafic d’armes et conduit à Mascate
	Ras Hafoun, Somalie
Boutre
	
	

	Février 1909, 180 CP COM 47, 223.
	Boutre français « Zaher », anciennement « Le Marseille », saisi avec des armes à bord par la marine Italienne
	Ras Hanouf, Somalie
Boutre
	
	

	Juillet 1911, 180 CP COM 47, 244
	Boutre français « Moçaffa » abusivement visité par la marine française
	Golfe Persique
Boutre
	
	20

	Octobre 1914, MAE CP COM 47, 293
	Boutre français « Selamti » forcé de payer un pot-de-vin au sultan de Ras Korei
	Ras Korei, golfe Persique
Boutre
	
	

	
	
	Nombre total de cas
	43
	20




Tableau 6. Nombre de cas jugés par la cour de la Vice-Amirauté de Zanzibar entre 1867-18846.	Année
	Nombre de boutres capturés et de cas jugés par la cour de la Vice-Amirauté de Zanzibar
	Esclaves « capturés » puis « libérés »

	1867-1874
	214
	4 698

	1870-1875
	89
	2 118

	1880-1884
	117
	1 003




Tableau 7. Le commerce des boutres à Zanzibar d’après les archives du Bureau maritime de Zanzibar en 1899.	Pavillon des boutres
	Arrivée
	Départ

	Nombre de boutres
	Tonnage
	Nombre de boutres
	Tonnage

	Britannique
	2 220
	36 809
	2 247
	37 274

	Allemand
	2 030
	32 621
	2 011
	31 839

	Français
	109
	4 820
	82
	3 875

	Zanzibari
	2 383
	22 382
	2 506
	24 107

	Protectorat britannique
	127
	3 069
	113
	2 719

	Arabe
	241
	13 589
	238
	13 810

	Indien
	207
	10 741
	199
	10 377

	Somalien
	2
	99
	1
	58




Tableau 8. Le commerce des boutres à Zanzibar d’après les archives du Bureau maritime de Zanzibar en 1912	Pavillon des boutres
	Arrivée
	Départ

	Nombre de boutres
	Tonnage
	Nombre de boutres
	Tonnage

	Allemand
	681
	6 102
	687
	5 673

	Arabe
	135
	7 811
	154
	8 179

	Britannique
	2 032
	28 636
	2 032
	29 062

	Protectorat britannique d’Afrique de l’Est
	99
	2 036
	96
	1 996

	Français
	42
	1 660
	37
	1 523





1. HCPP 1870 (411) ; HCPP 1875 (326) ; HCPP 1881 (C.3052) no 289, p. 340 ; HCPP 1881 (C.3547) no 144, p. 208 ; 1881 : HCPP 1882 (C.3160) no 187, p. 194 ; HCPP 1883 (C.3547) no 207, p. 194 ; HCPP 1883 (C.3547) no 159, p. 132 ; HCPP 1884 no 93, p. 75 ; HCPP 1884 (C.3949) no 128, p. 94 ; HCPP 1884-1885 (C.4523) no 68, p. 43. 1884 ; HCPP 1884-1885 (C.4523), no 90, p. 60 ; HCPP 1886 (C.4776), p. 98.
2. MAE, CADN, 748 POA 132, Boutres : question des boutres francisés.
3. MIÈGE, « Les boutriers arabes dans l’océan Indien au XIXe siècle », art. cit., p. 113.
4. « Rapport sur les travaux internationaux du bureau de Zanzibar », in Documents relatifs à la répression de la traite, op. cit., p. 211.
5. Voir tableau 6.
6. HCPP 1870 (411), Slave trade (tonnage bounties, &c.). HCPP 1875 (326), Slave trade (tonnage bounties, &c.). Admiralty Jurisdiction. 1880 : HCPP 1881 (C.3052) incl. in no 289340 and HCPP 1881 (C.3547) incl. no 144, 208. 1881 : HCPP 1882 (C.3160) incl. no 187, 194 and HCPP 1883 (C.3547) incl. in no 207, 194. 1882 : HCPP 1883 (C.3547) incl. in no 159, 132 and HCPP 1884 incl. in no 93, 75. 1883 : HCPP 1884 (C.3949) incl. in no 128, 94 and HCPP 1884-1885 (C.4523) incl. in no 68, 43. 1884 : HCPP 1884-1885 (C.4523), incl. in no 90, 60 and HCPP 1886 (C.4776), incl. in no 103, 98. Voir aussi LLOYD, The Navy and the Slave Trade, op. cit., p. 278.
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RUNNING ON SHORE OF A SLAVE-DHOW TO ESCAPE CAPTURE.
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